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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Cinquante-troisième séance – Mardi 15 avril 2025, à 17 h 30

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, maire, M. Sami Kanaan, 
vice-président, M. Alfonso Gomez, conseiller administratif, M. James Berclaz-
Lewis (remplacé par Mme Cecilia Zaugg), M. Simon Brandt, M. Bernard 
Delacoste (remplacé par M. Charles-Antoine Kuszli), M. Ahmed Jama (remplacé 
par M. Durão Francisco), Mme Paule Mangeat (remplacée par M. Luis Vazquez), 
M. Alain Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), Mme Bineta Ndiaye 
(remplacée par M. Jérôme Gasser) et Mme Delphine Wuest (remplacée par 
M. Marc Dalphin).

Assistent à la séance: Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, 
conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 3 avril 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la salle de 
l’Hôtel de Ville pour lundi 14 avril, mardi 15 avril et lundi 5 mai 2025, à 17 h 30 
et 20 h 30.
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1. Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confi é 
ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Je salue à la tribune M. Didier  Bonny, ancien député. (Début 
d’applaudissement.) Vous pouvez y aller, ne soyez pas timides sur les applaudis-
sements… (Quelques applaudissements.)

Aujourd’hui, 15 avril, c’est l’anniversaire de M. Daniel Sormanni. (Excla-
mations.) Nous lui souhaitons donc un joyeux anniversaire. (Applaudissements.) 
Mme Frédérique Perler me demande quel âge vous avez, Monsieur Daniel 
Sormanni; je vous laisse vous arranger entre vous… Je souhaite juste les joyeux 
anniversaires…

M. Daniel Sormanni (MCG). Vingt ans!

La présidente. Il a 20 ans! Voilà. (Remarques.)

Concernant l’ordre du jour tel que discuté hier, je vous rappelle que nous 
commencerons par les rapports traités sans débat. Trois rapports, qui seront trai-
tés ultérieurement, portent sur la proposition du Conseil administratif PR-1641 
– ouverture demandée par l’Union démocratique du centre –, sur la motion 
M-1727 – ouverture demandée par les Vertes et les Verts –, et sur la motion 
M-1790 – ouverture à nouveau demandée par l’Union démocratique du centre.
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Après le vote des rapports traités sans débat, nous aurons le troisième débat 
sur les objets traités à la commission du règlement. Je pense qu’on aura alors déjà 
bien avancé pour cette première partie. S’il nous reste du temps, nous verrons ce 
que nous ferons ensuite.

4. Questions orales.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. J’ai une réponse 
à apporter à Mme Maryelle Budry. Elle me demandait comment étaient gérés les 
collecteurs de vêtements placés sur le domaine public. Il s’avère que ceux-ci sont 
gérés par une association caritative, la Coordination textile, via une convention 
signée au plan cantonal avec l’Association des communes genevoises (ACG). Du 
côté de la Ville de Genève et notamment de la Voirie, puisque l’on m’interrogeait 
à ce propos, nous ne contrôlons pas les fl ux, pas plus que ne le fait d’ailleurs 
l’ACG. Vous trouverez sur le site de l’association (brouhaha) et de son partenaire 
suisse, Texaid, le code de conduite de cette collecte de vêtements qui vise à leur 
donner une deuxième vie. Je vous remercie, Madame la présidente.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’ai une réponse pour 
M. Provini, qui demandait si la Ville allait profi ter des travaux à la rue du Lac 
pour réaménager la partie piétonnisée. Je rappelle que ce tronçon est piéton 
depuis 2003 et que les travaux des Services industriels de Genève (SIG) en cours 
concernent le renouvellement du réseau de distribution d’électricité. Ils ont com-
mencé en mars et vont se terminer au mois de mai. L’intervention est très courte 
et il n’était pas possible, dans ce laps de temps, d’étudier un réaménagement de ce 
tronçon de rue. Ce sera fait ultérieurement dans le cadre d’une autre autorisation 
de travaux. (Remarque.)

J’ai une réponse pour Mme Carron sur des panneaux de signalisation qui proli-
fèrent en Vieille-Ville. Effectivement, mes services ont constaté que des panneaux 
étaient situés sur des axes de passage, de façon pas toujours appropriée pour les 
piétons, notamment pour les personnes à mobilité réduite. Le positionnement des 
panneaux a donc été dernièrement réajusté. Un nouveau contrôle sera réalisé d’ici 
à la fi n de la semaine. Au besoin, ce sera à nouveau réajusté. On fera aussi un rap-
pel de sensibilisation aux personnes concernées.

J’en profi te pour vous informer qu’une quantité assez importante de panneaux 
d’interdiction de stationnement ont été déployés en Vieille-Ville, en prévision du 
passage du Tour de Romandie, le 4 mai. Leur présence sera donc assez limitée.
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Je vous signale également que les arrêtés de circulation qui modifi eront les 
conditions d’accès à la Vieille-Ville sont en enquête publique. Votre Conseil 
a voté, si vous vous souvenez, des crédits pour des contrôles d’accès avec des 
bornes. Dès que les arrêtés de circulation entreront en force, nous pourrons 
démarrer ces travaux.

J’ai une réponse pour Mme Fabienne Beaud par rapport au 6, rue Soubey-
ran. Les façades de ce bâtiment sont en béton armé. Effectivement, ce matériau 
peut se dégrader avec le temps, mais ce phénomène – appelé carbonatation – est 
aujourd’hui bien connu et peut être traité. Il s’agit d’une usure du temps, accen-
tuée par les conditions climatiques. Il n’y a pas de risque, dans ce cas-là, de chute 
de matériau – je vous rassure. Cet immeuble fait l’objet d’un suivi régulier et, en 
cas de besoin, des travaux de maintenance et de rénovation sont effectués dans 
les zones touchées, cela également de façon à prévenir des dégradations plus 
importantes.

Mme Patricia Richard demandait si les places de stationnement allaient être 
restituées après les travaux de la rue Pestalozzi. La réponse est oui. Je me le suis 
fait confi rmer ce matin même. Je crois que c’est tout, Madame la présidente.
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5. Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 27 juin 2024 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 600 000 francs destiné à l’étude 
de faisabilité pour la rénovation globale du bâti sur la zone 
industrielle des Charmilles (ZIC), sise à l’avenue de Châtelaine 
43, parcelle N° 3121, feuille N° 48 du cadastre de la commune 
de Genève, section Petit-Saconnex, propriété de la Ville de 
Genève (PR-1635 A)1.

19 février 2025

 Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission du 
logement par le Conseil municipal lors de la séance du 3 septembre 2024. La com-
mission l’a étudiée lors de la séance du 16 décembre 2024, sous la présidence de 
M. Mathieu Romanens. Les notes de séance ont été prises par Mme Marie Carrillo, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
600 000 francs destiné à l’étude de faisabilité pour la rénovation globale du bâti 
sur la zone industrielle des Charmilles (ZIC), sise à l’avenue de Châtelaine 43, 
parcelle No 3121, feuille No 48 du cadastre de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 600 000 francs.

1 Mémorial 182e année: Proposition, No 10, p. 1148.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier. Si l’étude est suivie d’une réalisa-
tion, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation. En l’absence de réalisation, 
les études seront amorties en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 16 décembre 2024

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Christian Pesch, chargé de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), de Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe de direction à la DPBA, de 
M. Alejandro Castillo Libermann, architecte à la DPBA, et de M. Matthieu Raeis, 
chef du Service de l’énergie (ENE)

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du département 
des fi nances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de Mme Julie 
Schnydrig Kettenacker, cheffe du service Agenda 21 – Ville durable (A21), et de 
M. Philippe Raboud, chef de la Gérance immobilière municipale (GIM)

Mme Perler présente le sujet du crédit d’étude de faisabilité pour le site indus-
triel des Charmilles. Elle indique que M. Gomez est chargé de la distribution et de 
la location des espaces. Elle explique que ce site représente un véritable gouffre 
énergétique. Elle se réjouit que ce crédit d’étude puisse enfi n être présenté. Elle 
rappelle que la zone industrielle des Charmilles (ZIC) constitue la dernière zone 
industrielle sur le territoire de la Ville de Genève. Les bâtiments y sont vétustes, 
notamment les façades et les toitures, avec la présence de certaines substances 
dangereuses. En raison de contraintes techniques, économiques et d’occupation, 
aucune amélioration progressive n’a pu être réalisée. Une rénovation complète 
est désormais nécessaire pour préserver cette zone industrielle (ZI) d’importance. 
Elle mentionne également une référence au plan fi nancier d’investissement (PFI) 
et précise que la différence réside dans l’obtention d’un crédit étape, lié à une 
solution pour les bâtiments, notamment la «cathédrale».

M. Pesch prend la parole et présente le plan de situation de la ZIC, accompa-
gné d’une photo aérienne montrant les différents bâtiments, dont la cathédrale 
mentionnée précédemment. Il fournit une brève notice historique. En 1917, la 
Société genevoise d’instruments de physique (SIP) s’est implantée sur le site. 
Le site comprenait une halle de 16 m de haut avec une maison de concierge à 
l’entrée. En 1919, un hangar à bois et un atelier de modelage à béton ont été 
ajoutés. En 1938, la halle principale a été allongée de 30 m. En 1941, un couvert 
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à bois a été construit, puis transformé en 1953. Un agrandissement de la halle 
a été réalisé entre 1951 et 1952. De 1956 à 1957, deux nouveaux bâtiments en 
béton armé ont été construits sur le site. En 1990, la SIP a quitté le site et, en 
1998, la Ville de Genève a racheté l’ensemble.

Il précise que le site possède une valeur patrimoniale reconnue par l’Inventaire 
fédéral des sites construits d’importance nationale à protéger en Suisse (ISOS), 
qui souligne ses qualités spatiales et son intérêt historique et architectural. Il y a 
un objectif de sauvegarde élevé. L’idée est de conserver toutes les constructions 
et composantes du site, y compris les espaces libres. Selon le recensement archi-
tectural du canton (RAC), la parcelle et les deux bâtiments principaux possèdent 
la valeur «intéressant», et tout projet de rénovation ou de reconversion devra res-
pecter cette architecture existante.

Concernant le contexte actuel, M. Pesch explique que la ZIC ne s’inscrit 
dans aucun plan directeur de quartier (PDQ). La parcelle, propriété de la Ville de 
Genève, est destinée à l’activité industrielle. Le site est entouré de différents plans 
localisés de quartier (PLQ), ainsi que de zones de verdure. Bien que des travaux 
de rénovation aient eu lieu, le niveau de dégradation général reste élevé malgré 
des travaux d’entretien. Il présente un plan détaillant les différentes activités pré-
sentes sur le site, ainsi que les trois services de la Ville de Genève encore en acti-
vité sur place: le Service des espaces verts (SEVE), le Service d’incendie et de 
secours (SIS) et le Grand Théâtre de Genève (GTG).

M. Pesch fait également référence à plusieurs motions en lien avec ce site qui 
sont mentionnées dans le texte de la proposition.

En ce qui concerne l’état des lieux, les façades et les toitures sont en très 
mauvais état. Des substances dangereuses sont présentes, et une grande déperdi-
tion énergétique est constatée. Cela entraîne des coûts énergétiques élevés qui ne 
peuvent pas être répercutés sur les locataires. Par exemple, environ 170 000 francs 
sont répercutés sur les comptes de la Gérance immobilière municipale (GIM). 
Ces coûts augmenteront pour la saison 2024-2025. Les installations et éléments 
de construction nécessitent une intervention.

Depuis 2016, plus de 3000 m2 ont été libérés, principalement des locaux 
autrefois occupés par des départements de la Ville. Cette libération a permis de 
développer des projets liés à l’économie circulaire, notamment grâce à l’implica-
tion de la manufacture collaborative (MACO).

M. Pesch présente des propositions pour l’avenir. Il est proposé d’aménager 
des locaux commerciaux pour les artisans et les industriels avec des prix fi xés par 
la GIM, en y intégrant des activités de réparation et de production circulaire avec 
un loyer abordable et des espaces pour tester de nouveaux projets pour la Ville. 
L’objectif de l’étude de faisabilité est de servir d’exemple de réhabilitation d’un 
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bâti industriel patrimonial et historique, et de proposer un projet de rénovation 
ambitieux qui applique au maximum les principes de durabilité. Cette étude de 
faisabilité sera pilotée par un bureau d’architecture. Le mandat consiste à établir 
le programme et le cahier des charges de la rénovation globale de tout le site. Il 
s’appuiera sur le programme intentionnel de l’Agenda 21 – Ville durable (A21) 
et de la GIM pour identifi er et évaluer les contraintes liées au périmètre urbanis-
tique, les contraintes de rénovation, les contraintes énergétiques et techniques des 
bâtiments et aménagements, ainsi que le potentiel du site. Le potentiel de valo-
risation des espaces extérieurs du site comprend la défi nition d’un programme 
d’activité du site en conservant le patrimoine historique ainsi que les aménage-
ments présents, et le potentiel de densifi cation du site.

M. Pesch précise que, concernant les besoins du service bénéfi ciaire, il faut 
identifi er les éventuelles améliorations à considérer quant à l’organisation des ate-
liers et mener des réfl exions sur l’optimisation des surfaces d’exploitation, l’amé-
lioration des accès aux ateliers, ainsi que des zones et installations communes.

M. Raeis intervient pour aborder les enjeux énergétiques et climatiques. Il 
explique que ce site est l’un des plus gros consommateurs de la Ville de Genève. 
Ces bâtiments ont également des problèmes techniques quant à la distribution de 
la chaleur. Cette année, les bâtiments ont été raccordés au chauffage à distance 
(en remplacement du mazout). Les indices de dépense de chaleur (IDC) de ces 
bâtiments ont été calculés. Ils se situent entre 278 et 297 kW/m2/an.

Actuellement, la législation fi xe à 222 kW/m2/an le seuil au-delà duquel les 
bâtiments doivent obligatoirement faire l’objet d’un assainissement énergétique. 
Ce seuil sera amené à diminuer dans les années à venir, ce qui nécessitera un ren-
forcement des actions de la Ville en matière d’assainissement énergétique de son 
patrimoine immobilier. La chaufferie utilisée pour les équipements sportifs ne 
nécessite pas d’assainissement immédiat, mais elle dépend aussi du système de 
chauffage des bâtiments. M. Raeis présente une carte avec la répartition des IDC 
et souligne les objectifs de mise en conformité énergétique de l’ensemble des 
bâtiments et une réduction des besoins en énergie du site. Il indique également 
qu’il est nécessaire d’atteindre un standard de haute performance énergétique 
(HPE) pour les installations techniques, tout en maintenant une qualité adaptée. 
Cela inclut la mise en place de panneaux photovoltaïques, ainsi que des systèmes 
de ventilation adaptés aux activités artisanales du site. Il précise que la surface 
à disposition pour mettre en place des panneaux photovoltaïques s’élève à envi-
ron 5000 m2, ce qui permettrait de produire environ un gigawattheure (GWh) par 
année. A titre de comparaison, la consommation annuelle totale de la Ville en 
électricité est de 36 GWh.

M. Pesch conclut en présentant une estimation des coûts pour le crédit 
demandé, fi xé à 600 000 francs. Ce montant couvre les honoraires classiques et 
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inclut également un montant pour mettre rapidement en place une solution tran-
sitoire permettant des économies d’énergie. Il rappelle que le site est l’un des 
plus grands consommateurs énergétiques de la Ville. La durée de la réalisation de 
l’étude de faisabilité est estimée à une année à partir de la date du vote et de la 
confi rmation du crédit, en tenant compte des délais référendaires.

Questions des commissaires

Une commissaire demande de revoir la diapositive présentant les différentes 
dates historiques. Elle mentionne l’achat du site par la Ville en 1998 et s’interroge 
sur l’éventuelle existence d’un projet à cet effet à l’époque.

M. Gomez répond que c’est une ZI, et que les projets ont probablement 
évolué au fi l des années. La transition dans cette zone n’a pas été simple, avec 
un mélange d’anciens artisans et de nouveaux arrivants, notamment via le pro-
gramme G’innove. Depuis 2016, des espaces ont été libérés à la suite d’une 
décision du Conseil administratif, permettant leur réaffectation à des projets 
sociétaux. Il rappelle que la volonté était de conserver cette ZI au cœur de la 
ville, malgré des propositions pour d’autres usages, comme des boîtes de nuit. 
Cette volonté de préserver des activités industrielles dans ce secteur a prévalu.

La commissaire demande si la Ville dispose de documents décrivant des 
orientations spécifi ques pour le site avant 1998.

M. Gomez répond qu’il y avait la volonté de préserver l’artisanat et l’indus-
trie, mais qu’avec le temps les projets ont évolué et se sont peaufi nés.

La commissaire s’interroge sur l’attribution des appels à projets concernant 
les bâtiments où la toiture a été rénovée.

Mme Schnydrig Kettenacker explique que l’appel à projets a déjà été lancé et 
le Conseil administratif a validé l’adjudication à la coopérative de construction 
Origo. Ce projet sera dédié à des activités variées, notamment des espaces de 
stockage, d’expérimentation, de conceptualisation, de formation (comme avec 
la Haute école d’art et de design HEAD) et de production de projets en matière 
bio-géo-sourcée (paille, terre crue, chaux, etc.).

La commissaire demande si, actuellement, seule une toiture est exposée, donc 
il y a besoin de plus d’espace. Elle demande qui prendra en charge le projet.

Mme Schnydrig Kettenacker précise que c’est un projet pris en charge par le 
collectif. Le projet doit être complètement réversible, car c’est un projet tempo-
raire avec des contraintes techniques, notamment des ancrages sur les piliers. 
Elle mentionne que le projet utilise des conteneurs réutilisés avec des parois 
transparentes et il permet de mutualiser les espaces.
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Le président souligne que les bâtiments sont un gouffre énergétique et dépassent 
largement les normes actuelles de consommation. Il demande si l’idée est d’optimi-
ser ces lieux ou si ce site va continuer à gaspiller de l’énergie et de l’espace.

Mme Schnydrig Kettenacker répond que l’un des objectifs est d’optimiser 
ces espaces en offrant des lieux de stockage pour les artisans. Il y a également 
un concept d’utilisation énergétique autour de cette halle avec des propositions 
autour du chauffage. En construisant de nouvelles installations, un bâtiment doit 
être conforme aux normes actuelles.

Mme Barben-Vargas ajoute que le projet de la halle nécessitera une autorisa-
tion de construire. Ainsi, le projet répondra aux normes énergétiques en vigueur.

Le président demande si un changement de zone est envisagé.

M. Gomez répond par la négative, car cette ZI a prouvé son utilité. Certaines 
entreprises qui s’y installent commencent à se développer grâce à la production 
locale. Il souligne qu’il est essentiel de soutenir ces entreprises en développement 
en plein centre-ville, afi n de créer les conditions nécessaires pour leur permettre 
de voler de leur propre aile. Il insiste sur le maintien d’une telle activité au sein 
de la ville.

Un commissaire soutient l’idée, mais s’interroge sur la raison pour laquelle 
cette étude de faisabilité n’a pas été réalisée plus tôt. Après vingt-cinq ans d’exis-
tence de la ZI, il trouve étonnant qu’il n’y ait pas eu d’étude préliminaire, d’autant 
plus que certains bâtiments semblent à l’abandon.

Mme Perler explique que, comme d’autres collectivités, la Ville a pris du retard 
dans l’assainissement des bâtiments. Beaucoup d’idées ont émergé, mais peu 
ont été concrétisées. Le début de la législature a coïncidé avec la pandémie de 
Covid-19 et la déclaration de l’urgence climatique par le Conseil municipal. Elle 
rappelle que la ZIC est l’un des bâtiments les plus énergivores de la Ville. Des 
choix et arbitrages expliquent ce retard. Elle indique qu’avant de faire une étude 
de faisabilité, il y a eu toute une réfl exion que Mme Barben-Vargas va expliquer.

Mme Barben-Vargas explique qu’une étude de faisabilité avait déjà été réalisée 
entre 2007 et 2012, mais elle ne correspond plus aux objectifs actuels de la Ville. 
Une nouvelle étude est nécessaire pour orienter les travaux de rénovation.

Mme Schnydrig Kettenacker précise qu’une étude de faisabilité avait débuté 
avec Mme Sandrine Salerno pour un projet d’Ecopôle. Le projet actuel est désor-
mais porté par le Conseil administratif, qui souhaite revoir les plans pour adapter 
les espaces aux besoins actuels, notamment pour l’artisanat et la production locale.

Un commissaire demande pourquoi l’objectif est fi xé à une HPE et non à une 
très haute performance énergétique (THPE).



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du bâti sur la ZIC

8915

M. Raeis répond que le parc immobilier de la Ville est vétuste et que, selon 
le plan directeur cantonal (PDCn), 2,5% du patrimoine bâti devrait être rénové 
chaque année. Pour la Ville, cela représenterait environ 20 bâtiments par an, un 
objectif encore loin d’être atteint. Ainsi, pour gagner du temps, si légalement il 
est possible de se diriger vers de la HPE plutôt que de la THPE, ceci constitue 
une solution adéquate.

Mme Barben-Vargas mentionne l’exemple de la ferme de Beaulieu, où, en rai-
son de la valeur patrimoniale, l’Offi ce cantonal de l’énergie (OCEN) a accepté 
une rénovation HPE.

Un commissaire les remercie pour les efforts déployés sur la zone et demande 
si des espaces libres sont déjà disponibles pour déplacer les locataires des bâti-
ments. Il se demande également si le déménagement des occupants est intégré 
aux critères de l’étude de faisabilité.

Mme Schnydrig Kettenacker répond que cela fait partie de l’objectif de cette 
étude de faisabilité. Il s’agit de déterminer l’ampleur des travaux, ainsi que leur 
mise en œuvre et les éventuels déménagements à effectuer. Elle indique qu’il est 
souhaité que le site puisse continuer à être exploité pendant les travaux. Ceci fera 
partie de l’étude de faisabilité.

Une commissaire indique que, lors de la visite du bâtiment, la grandeur des 
locaux était impressionnante. Elle imagine que, si un locataire est déplacé, il sera 
diffi cile de trouver des locaux avec une telle hauteur à disposition.

M. Gomez explique que la gestion des déplacements des locataires sera 
incluse dans le projet qui sera voté ultérieurement. Dans ce cadre, les locataires 
devront probablement être relogés temporairement; des séances auront lieu entre 
propriétaire et locataires pour organiser cette transition.

Mme Schnydrig Kettenacker précise que plusieurs locataires ont des baux tem-
poraires, ce qui permettra, grâce à leur échéance, d’organiser un roulement si 
nécessaire pour libérer les espaces concernés.

Un commissaire mentionne que la présentation a montré que les coûts énergé-
tiques de ces bâtiments vont augmenter. Il demande s’il y aura une substantielle 
économie des charges une fois que les bâtiments seront rénovés.

M. Raeis indique qu’il préfère réserver sa réponse pour le moment où les 
tarifs offi ciels de l’Etat sur les réseaux structurants seront publiés, mais il affi rme 
qu’il y aura une économie sur le kilowattheure (kWh) en général. Il précise qu’au 
pire, les coûts resteront équivalents, mais avec des économies en ce qui concerne 
la chaleur. Les impacts fi nanciers seront travaillés dès que les tarifs seront fi xés.

Le président demande si le projet pourrait inclure un changement de zone 
pour permettre la construction de logements.
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Mme Perler répond que non, la ZI sera conservée, conformément aux projets 
en cours. Elle rappelle que la préservation des ZI au sein de la Ville fait partie du 
plan directeur communal (PDCom).

Un commissaire s’interroge sur le montant de 500 000 francs d’honoraires, et, 
compte tenu de la complexité du projet, il demande des précisions sur la méthode 
de calcul.

M. Pesch explique qu’un budget de 500 000 francs est généralement proposé 
dans le cadre des demandes de pré-étude. Ce montant, basé sur l’expérience, est 
suffi sant pour couvrir les besoins initiaux et sera intégré dans le crédit d’étude 
ultérieur. Il précise qu’il n’entre pas dans les détails de la ventilation des mon-
tants, mais ceux-ci pourraient être répartis entre différents mandataires. Un mon-
tant est également réservé pour des mesures transitoires, notamment pour réaliser 
des économies d’énergie dans les bâtiments où les déperditions énergétiques sont 
les plus importantes.

Un commissaire demande si ce montant ventilé, réservé pour les honoraires, 
constitue un reste à dépenser. Il estime qu’il faudrait préciser cela. La présenta-
tion de ce budget donne une impression de détail, mais ce qui est conservé pour 
les honoraires est un reste à dépenser, puisque les 500 000 francs ont été estimés 
par expérience. Il exprime des doutes sur la suffi sance de ce montant pour couvrir 
tous les besoins.

Mme Perler confi rme que, pour une étude de faisabilité, ce montant est suffi -
sant.

Le commissaire s’interroge sur la faisabilité de tout réaliser avec un budget de 
500 000 francs. Il remarque que, tel que le projet est présenté, il semble diffi cile 
de terminer les autres projets en parallèle.

Mme Perler souligne que, lorsqu’on apporte des précisions, cela suscite des 
interrogations, et que, lorsqu’on est moins précis, cela en suscite également.

Vote

Par 13 oui (3 Ve, 4 S, 2 LC, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC), la proposition est accep-
tée à l’unanimité des membres présents.

– *** –

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération traitée sans débat est acceptée sans 
opposition (54 oui et 1 abstention).
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La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
600 000 francs destiné à l’étude de faisabilité pour la rénovation globale du bâti 
sur la zone industrielle des Charmilles (ZIC), sise à l’avenue de Châtelaine 43, 
parcelle N° 3121, feuille N° 48 du cadastre de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 600 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation. En l’absence de réa-
lisation, les études seront amorties en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

La délibération devient défi nitive.
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6. Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 12 septembre 2024 en 
vue de l’ouverture de neuf crédits (délibérations I à IX) pour 
un montant total de 27 438 200 francs, soit:
– Délibération I: 8 120 200 francs  destinés à la rénovation 

des infrastructures sportives extérieures du Centre spor-
tif du Bout-du-Monde, sis au 12, route de Vessy, parcelles 
Nos 2078 et 2079, feuille No 24 du cadastre de la commune 
de Genève, section Plainpalais;

– Délibération II: 4 650 300 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Centre sportif 
de Vessy, sis au 31, route de Vessy, parcelle No 6177, feuille 
No 48 du cadastre de la commune de Veyrier, propriété de 
la Ville de Genève;

– Délibération III: 2 086 200 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Centre sportif 
du Bois-des-Frères, sis au 22, chemin de l’Ecu, parcelles 
Nos 5852 et 5853, feuille No 46 du cadastre de la commune 
de Vernier, propriété de la Ville de Genève;

– Délibération IV: 3 721 800 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Centre sportif 
de Varembé, sis au 33, rue de Vermont, parcelles Nos 3258 et 
4575, feuille No 23 du cadastre de la commune de Genève, 
section Petit-Saconnex;

– Délibération V: 1 426 700 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Stade des 
Libellules, sis au 24, chemin de l’Ecu, parcelle No 3710, 
feuille No 46 du cadastre de la commune de Vernier, pro-
priété de la Ville de Genève;

– Délibération VI: 3 017 000 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Stade du Bois-
de-la-Bâtie, sis au 4, chemin de la Bâtie, parcelle No 1521, 
feuille No 24 du cadastre de la commune de Genève, sec-
tion Plainpalais;

– Délibération VII: 2 837 600 francs destinés à la rénovation 
des infrastructures sportives extérieures du Stade de 
Richemont, sis au 70, route de Frontenex, parcelle No 1657, 
feuille No 22 du cadastre de la commune de Genève, sec-
tion Eaux-Vives;
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– Délibération VIII: 1 398 400 francs destinés à la rénova-
tion des infrastructures sportives extérieures du Stade de 
Belle-Idée, sis au 7, chemin des Choucas, parcelle No 4523, 
feuille No 13 du cadastre de la commune de Chêne-Bourg, 
propriété de la Ville de Genève;

– Délibération IX: 180 000 francs destinés à l’acquisition du 
mobilier et des équipements mobiles pour l’homologation 
et l’exploitation de la piste d’athlétisme du Centre sportif 
du Bout-du-Monde (PR-1647 A)1.

12 mars 2025

 Rapport de Mme Nadine Béné.
Cette proposition a été renvoyée à la commission des sports lors de la séance 

du 1er octobre 2024. Elle a été étudiée lors de la séance du 19 décembre 2024, sous 
la présidence de Mme Alia Meyer. Les notes de séances ont été prises par M. Nicola 
Nicastro, que la rapporteuse remercie chaleureusement pour son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
8 120 200 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif du Bout-du-Monde, sis au 12, route de Vessy, parcelles Nos 2078 
et 2079, feuille N° 24 du cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 120 200 francs.

1 Mémorial 182e année: Proposition, No 16, p. 2642.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 650 300 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif de Vessy, sis au 31, route de Vessy, parcelle N° 6177, feuille 
N° 48 du cadastre de la commune de Veyrier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 650 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 086 200 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif du Bois-des-Frères, sis au 22, chemin de l’Ecu, parcelles 
Nos 5852 et 5853, feuille N° 46 du cadastre de la commune de Vernier, propriété 
de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 086 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 721 800 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures du 
Centre sportif de Varembé, sis au 33, rue de Vermont, parcelles Nos 3258 et 4575, 
feuille N° 23 du cadastre de la commune de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 721 800 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2028 à 2037.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 426 700 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade des Libellules, sis au 24, chemin de l’Ecu, parcelle N° 3710, feuille 
N° 46 du cadastre de la commune de Vernier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 426 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 017 000 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade du Bois-de-la-Bâtie, sis au 4, chemin de la Bâtie, parcelle N° 1521, 
feuille N° 24 du cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 017 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 837 600 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade de Richemont, sis au 70, route de Frontenex, parcelle N° 1657, feuille 
N° 22 du cadastre de la commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 837 600 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.
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Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 398 400 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade de Belle-Idée, sis au 7, chemin des Choucas, parcelle N° 4523, feuille 
N° 13 du cadastre de la commune de Chêne-Bourg, propriété de la Ville de 
Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 398 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2028 à 2037.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IX

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
180 000 francs destiné à l’acquisition du mobilier et des équipements mobiles 
pour l’homologation et l’exploitation de la piste d’athlétisme du Centre sportif 
du Bout-du-Monde.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 180 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2032.

Séance du 19 décembre 2024

Audition conjointe de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en 
charge du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM), accompagnée de M. Christian Pesch, chargé de la Direction du patri-
moine bâti (DPBA), de Mme Marie-Paule David, architecte à la DPBA, et de 
Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la sécurité et des sports (DSPP), accompagnée de Mme Sybille Bonvin, 
cheffe du Service des Sports (SPO)

Mme Perler explique que la commission des sports est saisie d’une proposition 
du Conseil administratif plutôt conséquente qui propose neuf crédits pour l’étude 
et la rénovation d’infrastructures sportives, essentiellement des terrains de foot-
ball synthétiques. Cette proposition est le fruit d’une collaboration très fructueuse 
entre le Service des sports (SPO) et la direction du patrimoine bâti (DPBA). Le 
SPO avait ses propres critères, liés aux vétustés constatées et aux homologa-
tions à maintenir concernant l’organisation d’événements à plus haut niveau. La 
somme totale représente un peu plus de 27 millions de francs pour huit centres 
sportifs. Cette somme est un peu plus élevée que la somme pour le remplacement 
des terrains vétustes, notamment due aux besoins de maçonnerie, de marquages, 
des installations électriques, etc. Les travaux seront effectués sur six ans.

Mme Barbey-Chappuis explique que l’objectif de cette demande de crédit est 
de planifi er de façon la plus optimale la rénovation des terrains de football syn-
thétiques. L’enjeu en Ville de Genève est de construire de nouvelles infrastruc-
tures sportives, mais également de rénover celles existantes afi n de les exploiter 
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à leur plein potentiel. C’est notamment le cas avec les terrains synthétiques, qui 
permettent d’effectuer des matchs et des entraînements toute l’année.

M. Pesch explique qu’il s’agit d’un montant total de 27 438 200 francs, qui est 
décomposé sur les huit sites concernés (Bout-du-Monde, Vessy, Bois-des-Frères, 
Varembé, stade des Libellules, stade du Bois-de-la-Bâtie, stade de Richemont et 
le stade de Belle-Idée). Il y a également une neuvième délibération qui concerne 
le mobilier pour l’homologation et l’exploitation de la piste d’athlétisme du 
centre sportif du Bout-du-Monde. La Ville de Genève dispose de quinze terrains 
en gazon synthétique qu’il faut rénover tous les dix ans environ. Cela représente 
la durée de vie de ces installations, qui sont très sollicitées.

Mme Bonvin explique que la Ville de Genève possède 28 terrains, dont 
15 terrains synthétiques. En théorie, l’avantage d’un gazon synthétique est qu’il 
est exploitable minimum trente heures par semaine (contre dix-huit heures pour 
du gazon naturel). La durée de vie d’un gazon synthétique est de dix ans si l’on 
respecte ces trente heures. Aujourd’hui, en Ville de Genève, ces terrains sont 
utilisés plus de trente heures par semaine, du fait de la nécessité d’accueillir 
plusieurs équipes. La durée de vie des terrains peut donc être réduite en fonc-
tion de l’utilisation.

Dans un terrain synthétique, il y a du remplissage et de la fi bre. Il ne faut pas 
les tondre ni y mettre de l’engrais, mais il faut les arroser et les entretenir. La 
chose importante pour le SPO était de planifi er le renouvellement de ces terrains: 
lorsque l’on construit un synthétique, il faut planifi er son renouvellement pour 
ne pas se retrouver sans homologation de l’Offi ce fédéral du sport (OFSPO), de 
l’Association cantonale genevoise de football (ACGF) et de l’Association suisse 
de football (ASF) et qu’il soit donc inutilisable.

Mme Bonvin indique que, par le passé, la rénovation des terrains synthétiques 
passait souvent dans l’enveloppe «Entretien». Le budget d’entretien du SPO est 
de 1,5 à 1,8 million de francs. Ainsi, la rénovation d’un terrain synthétique à 
700 000 francs empêchait de faire des rénovations sur d’autres éléments extrê-
mement importants dans les infrastructures sportives. La pratique du football est 
en expansion constante et plus de 50% des compétitions du Canton se déroulent 
en Ville de Genève (tous les week-ends, il y a en moyenne cinq à dix matchs par 
site en Ville).

Concernant l’athlétisme, l’anneau du Bout-du-Monde est le seul homologué 
pour les compétitions internationales. Il y a un deuxième anneau, très utile, qui 
se situe au stade de Richemont, mais qui n’est pas homologué pour les compéti-
tions. Ces deux anneaux doivent être refaits (pour les futures compétitions inter-
nationales et Atletica). Ces deux sites sont également très fréquentés par la pra-
tique libre et les écoles. La Ville de Genève a refait la piste du Bout-du-Monde 
de manière superfi cielle en 2017, mais cela ne donne pas satisfaction. La piste 
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a plus de vingt-cinq ans aujourd’hui et elle devient dangereuse. Un énorme tra-
vail sera fait pour refaire toute la piste et permettre à nouveau les compétitions. 
Le stade de Richemont a également plus de vingt-cinq ans, avec une rénovation 
partielle effectuée en 2000, mais qui ne permet pas d’accueillir les compétitions 
(même s’il permet l’accès libre). De plus, il y a un terrain de hockey sur gazon 
au milieu du site et, lorsque ce sport est pratiqué, il est impossible de courir sur 
la piste d’athlétisme.

Mme Bonvin poursuit. Ainsi, la Ville mettra en place une barrière de séparation 
afi n de pouvoir pratiquer les deux activités en même temps. La Ville a justifi é, par 
les années de construction, mais également par les derniers changements de sur-
faces, les besoins de rénovations. Par exemple, le Bois-des-Frères a été construit 
en 1987 et le dernier changement de surface a eu lieu en 2013.

M. Pesch explique que les interventions sur les terrains synthétiques se res-
semblent pour tous les sites. Cependant, le type de revêtement a déjà évolué et 
continuera à évoluer. Ainsi, le choix défi nitif du type de revêtement qui sera ins-
tallé sur ces terrains sera effectué ultérieurement, en fonction de l’évolution de 
la technique. La préconisation est toujours un terrain synthétique de type écolo-
gique, avec un remplissage composé d’éléments biodégradables.

M. Pesch explique qu’il y a des travaux types à effectuer sur tous les sites. Il 
faudra défi nir ces travaux au moment voulu, car certains sont planifi és dans plu-
sieurs années. Il y a toujours un poste par site et par terrain réservé à l’analyse de 
l’état, notamment concernant les installations de drainages, situées sous les ter-
rains, qui sont indispensables pour que l’eau ne stagne pas sur les terrains en cas 
de pluie. Il s’agira de démonter et d’évacuer la couche existante, d’effectuer les 
quelques travaux de terrassement, de mettre à jour les canalisations et parfois des 
maçonneries (en fonction des bordures existantes). Il y aura également des équi-
pements de football (comme les buts) à réviser. Il faudra également installer un 
nouveau sol sportif, mettre à jour les clôtures et analyser sur chaque site les mâts 
d’éclairages (cela a déjà été réalisé cette année à Varembé). A Varembé, les mâts 
très élevés ont été remplacés par un système d’éclairage plus bas, beaucoup plus 
effi cace et dirigé sur le terrain (éclairage LED qui permet d’économiser en élec-
tricité). Cela est un avantage vis-à-vis du voisinage et de la faune.

M. Pesch continue en disant que ces travaux ont été décrits de manière détail-
lée dans la proposition. Par exemple, pour le Bout-du-Monde, il y a trois zones 
concernées. La piste d’athlétisme devra être rénovée en 2025 au vu de son état 
dégradé. La rénovation des deux terrains synthétiques sera effectuée en fonction 
de leur année de construction. Pour la piste d’athlétisme, il s’agira de la rendre 
complètement plane, sans bosses. Concernant le centre sportif de Vessy, les ter-
rains de football A et H devront être rénovés, tout comme le terrain de rugby. Il 
faut savoir qu’à la suite de l’installation du Servette FC à Vessy, deux nouveaux 
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terrains synthétiques ont d’ores et déjà été réalisés. Au Bois-des-Frères, des tra-
vaux sont déjà envisagés: c’est pour cette raison que le vote sur ce crédit est 
urgent, afi n de réaliser les travaux l’année prochaine au vu de l’état de dégrada-
tion du terrain D. Concernant le centre sportif de Varembé, la piste d’athlétisme a 
été refaite cette année. Le terrain B a été refait en 2021, il n’est donc pas concerné 
par cette proposition. Cependant, les terrains A et C (à Trembley) devront être 
rénovés. Au stade des Libellules, un seul terrain est concerné (terrain A), car 
l’autre est en gazon naturel. Au Bois-de-la-Bâtie, les deux terrains sont concer-
nés. Au stade de Richemont, la pose d’un nouveau tapis en revêtement synthé-
tique est prévue sur le terrain de hockey sur gazon. La piste d’athlétisme doit 
également être rénovée (et il faudra également installer des barrières pour séparer 
la piste du terrain de hockey). Le stade de Belle-Idée est également concerné par 
les rénovations.

Concernant la question de la conception énergétique et de l’impact environ-
nemental, des équipements luminaires LED permettront une économie d’éner-
gie substantielle et une diminution du coût d’entretien des équipements. La mise 
à jour de l’éclairage permettra de réduire la pollution lumineuse sur les sites 
concernés. Au sujet de la réinfi ltration de l’eau de pluie: lors de la réfection des 
terrains, les revêtements prévus non étanches permettront aux eaux de surface de 
s’infi ltrer naturellement dans les terrains. En cas de fortes pluies, les drainages 
absorberont le surplus.

M. Pesch explique que ces travaux sont échelonnés sur les six ans à venir, 
notamment en fonction de l’état de vieillissement des différents sites. Les pre-
miers travaux sont déjà programmés pour l’année prochaine (cela concerne la 
piste d’athlétisme et un terrain de football au Bout-du-Monde, ainsi qu’un terrain 
de football au centre sportif du Bois-des-Frères). Les travaux, selon leur ampleur, 
dureront de deux à six mois. Ceux-ci seront en principe effectués pendant les 
périodes estivales. Si cela n’est pas possible, l’objectif sera que les clubs qui 
jouent sur ces terrains puissent être relogés sur d’autres sites pendant la durée des 
travaux. Au vu de la réalisation sur six ans, la mise en exploitation prévisionnelle 
des derniers sites à rénover (terrains des stades du Bois-de-la Bâtie et des Libel-
lules) est planifi ée pour l’automne 2030.

Questions des commissaires 

Une commissaire aimerait savoir à quoi correspondent les «homologations» 
concernant les terrains.

Mme Bonvin explique que l’homologation de terrains en autorise l’utilisation 
par les sportifs. Plusieurs aspects sont contrôlés, comme la souplesse, la main 
courante ou encore l’éclairage. Ces normes changent en fonction de la ligue 
d’homologation. En Ville de Genève, la ligue la plus élevée pour un terrain est 
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la 2e ligue inter à Varembé. Il y a donc des contrôles qui sont faits sur ces points 
et d’autres. Avec le remplissage, il faut que le ballon rebondisse, que les joueurs 
puissent glisser, etc. Par exemple, le terrain D du centre sportif du Bois-des-
Frères ne sera plus homologué s’il n’est pas rénové l’an prochain. Si c’est le cas, 
plus aucune équipe ne pourra jouer sur ce terrain, même pas en entraînement, car 
il sera considéré comme impraticable et trop dangereux.

La commissaire demande si la Ville de Genève utilise différents types d’éclai-
rages selon le positionnement du stade (par exemple si ce dernier est à proximité 
d’habitations).

Mme David explique que l’éclairage est calculé en lux. Il y a différentes inten-
sités, s’il s’agit d’un match ou d’un entraînement. La solution LED proposée 
permet d’adapter le niveau d’éclairage et de mieux cibler le terrain, ce qui a 
l’avantage de générer moins de pollution lumineuse autour des éclairages (le 
rayon est mieux dirigé). A Varembé, les habitations autour du terrain souffraient 
de l’éclairage avant le changement de celui-ci.

Mme Bonvin ajoute qu’auparavant, il y avait d’énormes mâts au milieu, hauts 
de 30 m, qui éclairaient tout le quartier de Varembé. Aujourd’hui, l’éclairage 
est beaucoup plus ciblé sur la zone de jeu et la Ville éteint tous les éclairages à 
22 h, sauf s’il y a des matchs qui durent plus longtemps. L’avantage des LED est 
qu’il est possible d’éteindre une partie des terrains et de les rallumer rapidement. 
C’était plus compliqué avec les lampes à gaz qui avaient besoin de chauffer.

Mme Bonvin explique qu’il n’y a pas différentes typologies d’éclairages. La 
Ville fait attention au voisinage sur tous les sites. Vessy est un lieu où il y a eu des 
plaintes, par exemple, car les spots sur les grands mâts éclairaient les salons des 
habitants sur la falaise.

Mme David explique que les éclairages LED sont à 16-18 m de haut contre 
30-40 m pour les éclairages actuels. La hauteur est donc divisée par deux, pour 
une meilleure qualité d’éclairage et moins de consommation d’énergie.

La commissaire demande si un ingénieur du sport est un ingénieur dédié aux 
infrastructures sportives.

Mme David explique que ces ingénieurs connaissent les normes et les dimen-
sions des stades et des différents terrains.

Un commissaire relève que, dans la proposition, il est expliqué que «le projet 
n’a pas d’impact sur le budget de fonctionnement». Il dit que ce n’est pas vrai, car 
il y a près de trois millions de francs d’amortissements.

Mme Bonvin répond que cela ne concerne pas le budget de fonctionnement, 
car aucun poste ou aucune matière en plus ne seront demandés.
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Le commissaire est d’accord, mais répète que cela a un impact sur le budget 
de fonctionnement. Il aimerait savoir comment les revêtements synthétiques, qui 
vont être retirés, seront éliminés.

Mme David explique que les entreprises sur site, lorsqu’elles démontent les 
revêtements, doivent séparer le gazon synthétique du sable, de la grave et du revê-
tement bitumineux; tout cela ira dans des fi lières très catégorisées. Si les entre-
prises ne trient pas, elles seront pénalisées et payeront extrêmement cher. Il y a 
donc des fi lières appropriées par rapport à chaque revêtement, avec une obliga-
tion de trier. La Ville mentionne et décrit cela lors des autorisations de construire. 
L’Etat surveille que le tri est bien effectué.

Mme Bonvin ajoute que les remplissages sont en matières recyclables. Il ne 
s’agit plus des pneus recyclés de l’époque.

Le commissaire aimerait savoir qui recycle les revêtements synthétiques.

Mme Bonvin répond que c’est le constructeur. Cela fait partie de son mandat 
lié à l’appel d’offres.

Le commissaire aimerait donc savoir si c’est le constructeur (qui s’occupe 
du nouveau revêtement) qui récupère l’ancien et qui le recycle ensuite, ce que 
Mme Bonvin confi rme.

Le commissaire demande si cela se fait en Suisse.

Mme Bonvin répond que cela se fait en Suisse ou en France.

Le commissaire dit que cela serait intéressant de savoir qui s’occupe du recy-
clage et où.

Mme Bonvin répond qu’on ne peut pas encore dire qui aura l’appel d’offres. 
Elle ajoute que le mandataire qui obtient l’appel d’offres sera responsable, selon 
les fi lières offi cielles, de recycler les terrains en fonction de la matière et du rem-
plissage.

Un commissaire demande quelles sont les fi lières.

Une réponse écrite sera envoyée au commissaire par le département de l’amé-
nagement, des constructions et de la mobilité (DACM). La Ville de Genève pose 
des conditions assez strictes par rapport au recyclage.

Le commissaire dit qu’il serait intéressant de connaître les fi lières par rapport 
au recyclage du revêtement synthétique et demande comment la Ville gérera les 
clubs pendant les travaux des terrains. Il se demande si les équipes pourront conti-
nuer à pratiquer sur un autre terrain.

Mme Bonvin explique que ces travaux sont en général effectués pendant la 
pause estivale, donc quand les championnats sont terminés. Cela permet à la Ville 



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation des infrastructures de neuf centres sportifs

8931

de Genève de planifi er les camps estivaux sur d’autres sites et de pouvoir travail-
ler sur l’entretien des terrains en gazon à d’autres moments. La Ville a travaillé 
sur la planifi cation pour ne pas péjorer l’offre pendant la période estivale (de juin 
à août).

Le commissaire demande si c’est la Ville qui s’occupe de l’entretien des ter-
rains en gazon.

Mme Bonvin confi rme. Cependant, pour les gros entretiens, la Ville mandate 
des entreprises.

Une commissaire demande combien de terrains synthétiques se trouvent en 
Ville de Genève.

Mme Bonvin répond qu’il y en a 28 aires de jeux au total.

La commissaire demande si des produits chimiques sont utilisés sur les ter-
rains synthétiques.

Mme Bonvin répond que non. Un terrain synthétique n’a pas besoin de pro-
duit chimique. De tels produits sont utilisés sur les gazons pour tuer les cham-
pignons, par exemple (seuls des produits biodégradables sont utilisés, sauf en 
cas d’attaques de champignons, mais cela s’effectue de manière très ponctuelle 
et ciblée). La Ville fait très attention à cela, notamment avec des protocoles très 
clairs concernant ces produits.

La commissaire aimerait savoir si des produits chimiques sont utilisés au 
niveau de la fi bre du gazon synthétique.

Mme Bonvin explique que la fi bre est synthétique. Il y a ensuite une fi lière de 
recyclage pour ce bien. Cependant, le remplissage est naturel, ce qui représente 
un gros changement par rapport aux terrains des années 1980 à 2010. A cette 
époque, il s’agissait d’EPDM. La Ville de Genève a été innovante, car elle a été 
la première commune à utiliser de la matière recyclable pour le remplissage. L’on 
est passé du liège à du coco et du liège.

La commissaire demande en quoi cela diffère du gazon naturel.

Mme Bonvin répond qu’une présentation avait été faite sur ce sujet. L’on a ten-
dance à croire que le synthétique est «plus toxique» qu’un gazon naturel, mais 
cela n’est pas vrai. En termes d’entretien et d’arrosage, les deux s’équivalent. Il 
n’y a pas un gazon plus nocif pour la nature que l’autre. Ils ont chacun leurs avan-
tages et leurs contraintes.

La commissaire demande si des services contrôlent tout cela.

Mme Bonvin confi rme et explique que le SPO et ses 150 collaborateurs experts 
du sujet s’occupent de cela.
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Un commissaire demande si la Ville coordonne, avec les autres communes, 
l’utilisation des terrains.

Mme Bonvin répond que non. Au niveau de l’utilisation, chaque commune est 
souveraine et décide de l’utilisation de son/ses terrains. En toute transparence, la 
Ville de Genève est la commune au sein de laquelle il y a le plus de densité sur 
les infrastructures sportives. Il est assez rare que l’on parvienne à se prêter des 
infrastructures, car toutes les communes procèdent aux entretiens des terrains en 
même temps (pendant la période estivale). Ce qui est important pour la Ville de 
Genève est de pouvoir anticiper les appels d’offres, car il n’y a pas une multitude 
de sociétés spécialisées dans ce domaine. Il est donc important de pouvoir plani-
fi er les travaux pour ne pas prendre du retard. Les communes essayent de se prêter 
les terrains lorsqu’il y a des problèmes, mais, la plupart du temps, la Ville prête 
ses terrains aux autres communes.

Le commissaire dit avoir vu qu’un terrain de football synthétique peut être 
utilisé trente heures par semaine. Cela lui semble peu.

Mme Bonvin explique que trente heures d’utilisation par semaine sont une 
moyenne. Il faut entretenir le terrain en le brossant tous les jours et en relevant la 
fi bre. Aujourd’hui, les terrains synthétiques de la Ville sont utilisés plus que trente 
heures par semaine. Mme Bonvin rappelle qu’à l’exception des journées sportives, 
il y a une forte densifi cation de l’utilisation sur les mêmes périodes (en fi n de 
journée, les mercredis après-midi et les week-ends).

Le commissaire dit donc que les trente heures correspondent à une moyenne.

Mme Bonvin confi rme et ajoute que la Ville est beaucoup plus stricte sur l’uti-
lisation des gazons naturels, car la limite de temps ne devrait pas être dépas-
sée. Elle ajoute qu’un gazon naturel ne peut pas être utilisé si la météo est trop 
mauvaise, contrairement à un terrain synthétique. Les terrains synthétiques ont 
énormément aidé la Ville de Genève, car ils ont permis de maintenir les entraîne-
ments, peu importe la météo. En utilisant les terrains synthétiques plus de trente 
heures par semaine, la rénovation devra avoir lieu après six ans, et non plus dix. 
C’est ce qui a été démontré à la DPBA: plus le terrain est utilisé, plus la fi bre 
s’abîme et plus il faut le rénover rapidement.

Une commissaire dit que certains centres sportifs en ville sont plutôt excen-
trés et mal desservis. Elle aimerait donc savoir quels sont les plans de mobilité 
développés par la Ville en coordination avec le Canton, afi n qu’il y ait des relais 
directs avec les transports publics, notamment pour les centres sportifs de Vessy 
et du Bois-des-Frères. Elle trouve étonnant qu’il n’y ait pas un bus direct qui parte 
du centre-ville pour se rendre dans ces deux centres sportifs.

Mme Bonvin répond que, pour Vessy, la route est en train d’être agrandie afi n 
d’y faire passer un bus à haute fréquence. Ce sera un vrai plus pour Vessy. Une 
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passerelle piétonne sera également construite à côté. Vessy sera donc desservi par 
un bus de manière beaucoup plus fréquente. Mais ceci est de la compétence du 
Canton.

La commissaire demande s’il s’agit d’une ligne directe qui passe par le 
centre-ville.

Mme Bonvin confi rme. Concernant le Bois-des-Frères, le Conseil municipal a 
voté un crédit pour la création de la Maison du Sport et la création d’un équipe-
ment sportif. Cela fait que, depuis la route de Vernier, pour arriver dans le centre 
sportif, il y aura une voie: depuis l’arrêt de bus, l’on pourra passer par la Maison 
du Sport et, à travers un chemin, accéder aux terrains, au centre sportif et à la 
nouvelle halle de tennis.

La commissaire demande quelle communication/incitation est effectuée 
auprès des utilisateurs et des clubs concernant l’utilisation des transports publics 
afi n de se rendre dans les centres sportifs, plutôt que d’utiliser la voiture. Elle 
donne l’exemple du Bois-de-la-Bâtie où l’on peut remarquer qu’un grand nombre 
de voitures sont présentes autour du centre sportif les jours de matchs.

Mme Barbey-Chappuis répond que c’est aux organisateurs de ces manifesta-
tions de dire aux utilisateurs et supporters de privilégier les transports en com-
mun. La Ville, de son côté, a mis fi n à la gratuité des parkings dans les centres 
sportifs, ce qui a suscité de nombreuses critiques. La Ville considérait que cela 
inciterait les usagers à privilégier les transports en commun.

Mme Bonvin ajoute que la plupart des parkings deux-roues ont également été 
élargis, pour un meilleur accueil de ces véhicules.

Une commissaire se questionne par rapport au fait que les auditionnés ont dit 
qu’ils ne savent pas encore quel matériel sera utilisé.

M. Pesch répond que c’est parce que cela peut évoluer.

La commissaire demande comment cela est budgété. Elle demande s’il s’agit 
d’une estimation, ce que M. Pesch confi rme.

Mme David précise qu’un descriptif est fait avec le mandataire spécialisé dans 
le sport pour la base du projet. Un gazon synthétique reste un gazon synthétique. 
Il pourrait être amélioré sur certains points, comme le sens ou la longueur de la 
fi bre. Mais il s’agit d’améliorations minimes. Constructivement, on aura toujours 
de la grave, un drainage, une couche de souplesse et le gazon au-dessus. Il s’agit 
de fourchettes sur la base de prix connus en 2024. Il n’y aura rien de révolution-
naire, même si le remplissage pourrait changer, car cela évolue.

Un commissaire dit que cette proposition a une typologie de proposition-
cadre.
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Mme Bonvin dit que c’est l’esprit, même si chaque objet de cette proposition a 
été détaillé. Elle ne représente pas un droit de dépenser 27 millions de francs pour 
un projet général. En revanche, elle est cadre dans la mesure où cette proposition 
a pour but de rénover, et il y a un projet d’en déposer une nouvelle en 2028 pour 
recommencer après la fi n des travaux en 2030, car c’est un cercle vertueux que 
l’entretien et la rénovation des infrastructures sportives.

Le commissaire demande si le Canton contribue en cas d’usure des terrains 
après les journées sportives.

Mme Bonvin répond que non. Dans la loi sur la répartition des tâches entre 
les communes et le canton (LRT), il est indiqué que les infrastructures sportives 
doivent être mises à disposition du Département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse (DIP) gratuitement par les communes. Elle précise 
que les écoles de la Ville sont prioritaires.

Le commissaire aimerait savoir, concernant l’infi ltration de l’eau, si c’est le 
matériau ou un système de drainage qui permettra une meilleure infi ltration et le 
drainage.

M. Pesch répond que le matériau est perméable et l’eau peut s’infi ltrer dans 
le terrain. Cependant, pour évacuer l’eau en cas de fortes pluies, il y a un système 
de drainage, raccordé à la canalisation. Il faut l’entretenir et refaire certains tron-
çons, car, avec le temps, cela peut s’affaisser.

Mme Bonvin ajoute que, dans ce cas, toute la matière fi nit en bas. Par exemple, 
au Bout-du-Monde, à la suite d’un drainage bouché, tous les copeaux des terrains 
A et B étaient descendus sur le terrain de cricket.

Le commissaire demande si, dans ce cas, la Ville les récupère, ce que 
Mme Bonvin confi rme.

Le commissaire demande si l’eau est également récupérée.

Mme Bonvin répond que l’eau va dans la nappe phréatique ou dans le réseau.

Le commissaire aimerait savoir, concernant le recyclage, s’il s’agit d’un recy-
clage fermé (donc si l’on refait des terrains avec ces recyclages).

Mme Bonvin répond que non.

Le commissaire aimerait donc en savoir plus concernant ce recyclage.

Mme Bonvin répond qu’une réponse écrite sera envoyée au commissaire par 
la DACM.

Le commissaire demande, concernant la typologie des terrains, s’il y a des 
répartitions codifi ées ou si cela est fait selon les besoins des clubs.
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Mme Bonvin répond que cela est fait en fonction des besoins des clubs et 
de l’environnement. A partir d’une certaine ligue, il faut des tribunes. En ville, 
peu de sites ont des tribunes. Les homologations pour des ligues plus élevées 
dépendent des «à-côtés», notamment l’espace avec les mains courantes et les gril-
lages, la séparation des supporters, la sécurisation des arbitres, les vestiaires, etc. 
Aujourd’hui, les seuls sites avec des tribunes sont Varembé et Frontenex.

Un commissaire demande, concernant l’homologation des terrains, si la Ville 
a identifi é, avec l’ACGF et l’ASF, des terrains qui pourraient recevoir des homo-
logations supérieures, type de la Fédération internationale de football association 
(FIFA) pour accueillir des tournois internationaux.

Mme Bonvin répond que la Ville essaye, mais le gros problème concernant ces 
homologations sont les tribunes, les vestiaires et les accès, entre autres. La FIFA 
est assez stricte concernant certaines règles, comme l’espace avec les mains cou-
rantes et les grillages. Les sites de la Ville sont relativement contraints et il est 
diffi cile de répondre à ces normes. Concernant l’Euro féminin, Meyrin répond à 
peine au cahier des charges de l’Union des associations européennes de football 
(UEFA) pour les entraînements. Pourtant, Meyrin possède un très beau terrain qui 
est homologué pour la Challenge League.

Le commissaire demande si, dans le cas de cette proposition, il s’agit unique-
ment du remplacement de terrains artifi ciels qui existent déjà ou s’il y aura égale-
ment l’artifi cialisation de terrains naturels qui passeront en synthétique.

Mme Bonvin répond que non. A l’heure actuelle, il y a la volonté de garder 
le même ratio, car la Ville ne veut pas passer au 100% synthétique. D’ailleurs, 
le nouveau terrain, qui sera construit à Vessy, sera du gazon naturel probable-
ment. La Ville aurait aimé garder une certaine parité, mais il y a déjà plus de 
synthétiques que de gazons, car l’espace de développement est contraint et les 
demandes augmentent.

Le commissaire demande si le gazon à Vessy est une demande de la structure 
professionnelle du Servette FC.

Mme Bonvin répond que le nouveau terrain qui sera construit à Vessy ne sera 
pas celui du Servette FC. Le terrain du Servette FC est hybride. Cependant, cela 
signifi e que, sur un total de cinq terrains à Vessy, seulement deux seront en gazon 
naturel.

Un commissaire aimerait en savoir plus concernant le timing des rénovations.

Mme Barbey-Chappuis répond que la rénovation de chaque terrain sera effec-
tuée en fonction du dernier changement.

Mme Bonvin explique qu’à l’exception de la piste d’athlétisme qui est déjà 
planifi ée, la Ville s’est laissé une certaine souplesse au vu de possibles futurs 
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événements. L’idée est que tous les terrains présents dans la présentation doivent 
être refaits en fonction de l’année du dernier changement.

Mme Bonvin précise qu’un planning provisionnel sera envoyé à la commission 
des sports. Le DACM le lui fera parvenir.

Discussion

La présidente explique que la Ville souhaiterait commencer les travaux le plus 
vite possible, avec une rénovation déjà prévue en 2025. Elle demande donc aux 
commissaires s’ils souhaitent accueillir d’autres auditionnés ou s’ils souhaitent 
voter ce soir. 

Les commissaires répondent qu’ils souhaitent voter ce soir.

Un commissaire explique qu’il est nécessaire de voter cette proposition. 
Cependant, il serait utile de recevoir les rapports que l’on a demandés au cours 
de cette audition.

Vote

Par 13 oui (2 PLR, 3 Ve, 3 S, 2 LC, 1 UDC, 1 MCG, 1 EàG), la proposition 
PR-1647 est acceptée à l’unanimité.

– *** –

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I traitée sans débat est acceptée à 
l’unanimité (56 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II traitée sans débat est acceptée à 
l’unanimité (55 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III traitée sans débat est acceptée 
à l’unanimité (54 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération IV traitée sans débat est acceptée 
à l’unanimité (54 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération V traitée sans débat est acceptée à 
l’unanimité (56 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération VI traitée sans débat est acceptée à 
l’unanimité (56 oui).
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Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération VII traitée sans débat est acceptée 
à l’unanimité (56 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération VIII traitée sans débat est acceptée 
sans opposition (50 oui et 1 abstention).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération IX traitée sans débat est acceptée 
à l’unanimité (53 oui).

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
8 120 200 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif du Bout-du-Monde, sis au 12, route de Vessy, parcelles Nos 2078 
et 2079, feuille N° 24 du cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 120 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 650 300 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif de Vessy, sis au 31, route de Vessy, parcelle N° 6177, feuille 
N° 48 du cadastre de la commune de Veyrier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 650 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 086 200 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif du Bois-des-Frères, sis au 22, chemin de l’Ecu, parcelles 
Nos 5852 et 5853, feuille N° 46 du cadastre de la commune de Vernier, propriété 
de la Ville de Genève.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation des infrastructures de neuf centres sportifs

8939

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 086 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 721 800 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Centre sportif de Varembé, sis au 33, rue de Vermont, parcelles Nos 3258 et 
4575, feuille N° 23 du cadastre de la commune de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 721 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2028 à 2037.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 426 700 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade des Libellules, sis au 24, chemin de l’Ecu, parcelle N° 3710, feuille 
N° 46 du cadastre de la commune de Vernier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 426 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 017 000 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade du Bois-de-la-Bâtie, sis au 4, chemin de la Bâtie, parcelle N° 1521, 
feuille N° 24 du cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 017 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 837 600 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures 
du Stade de Richemont, sis au 70, route de Frontenex, parcelle N° 1657, feuille 
N° 22 du cadastre de la commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 837 600 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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DÉLIBÉRATION VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 398 400 francs destiné à la rénovation des infrastructures sportives extérieures du 
Stade de Belle-Idée, sis au 7, chemin des Choucas, parcelle N° 4523, feuille N° 13 
du cadastre de la commune de Chêne-Bourg, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 398 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2028 à 2037.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION IX

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
180 000 francs destiné à l’acquisition du mobilier et des équipements mobiles 
pour l’homologation et l’exploitation de la piste d’athlétisme du Centre sportif 
du Bout-du-Monde.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 180 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2032.

Les délibérations deviennent défi nitives.

7. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 21 mars 2024 en 
vue de l’approbation des comptes de la saison 2022-2023 de 
la Fondation d’art dramatique de Genève (PR-1613 A)1.

13 mars 2025

 Rapport de M. Matthias Erhardt.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des fi nances (CF) lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 29 avril 2024. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de Mme Michèle Roullet, le 28 janvier 2025. Les notes 
de séance ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur remercie pour 
la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

conformément à l’art. 6, al. 2 du statut de la Fondation d’art dramatique de 
Genève;

conformément à l’art. 30, al. 1, let. i de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

1 Mémorial 181e année: Proposition, No 53, p. 8268.
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Le compte-rendu de la Fondation d’art dramatique de Genève 
relatif aux comptes de la saison 2022-2023 ainsi que le rapport des contrôleurs 
aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 sont approuvés.

Séance du 28 janvier 2025

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mmes Myriam 
Jakir Duran, cheffe du Service culturel (SEC), Séverine Chavrier, directrice 
de la Comédie, de MM. Mathieu Bertholet, directeur du Théâtre Le Poche, 
Bernard Laurent, secrétaire général du Théâtre de la Comédie, et Jean-Paul 
Triboulet, conseiller fi nancier de la Fondation d’art dramatique (FAD), ainsi que 
de Mmes Lorella Bertani, présidente de la FAD, Veronica Byrde, administratrice du 
Poche, et Coré Cathoud, conseillère culturelle du SEC

M. Kanaan rappelle que la FAD est auditionnée aujourd’hui et qu’elle va 
présenter les comptes qui ont été reçus, tout en répondant à des questions plus 
larges, puisque l’occasion se prête à une discussion sur le rapport de gestion. Il 
souligne que, de manière générale, les relations avec la FAD sont excellentes et 
qu’il s’agit d’une relation étendue, puisque deux scènes, la Comédie et le Poche, 
fonctionnent bien. En tant que magistrat, il indique adopter un paramètre prag-
matique: moins il reçoit d’appels en lien avec une structure, mieux celle-ci fonc-
tionne. Il précise que, selon cet indicateur basique, la FAD se situe plutôt en haut 
du tableau de manière positive. Il invite ensuite à poser des questions et ajoute 
que la situation s’est clarifi ée ces derniers temps. Il explique que la transmission 
des comptes de la FAD est due au fait que cette dernière est une fondation de droit 
public, une question qui a suscité des interrogations au sein de son département, 
notamment sur les raisons pour lesquelles certaines institutions soumettent leurs 
comptes au Conseil municipal et d’autres non.

Il rappelle qu’il existe trois institutions de droit public liées à la Ville dans le 
domaine culturel: la Fondation du Grand Théâtre de Genève (FGTG), la FAD, 
qui chapeaute la Comédie et le Poche, ainsi que la Fondation de droit public du 
musée d’art moderne et contemporain (FONDAMCO) pour le MAMCO (Musée 
d’art moderne et contemporain). Il précise que les comptes du MAMCO ne sont 
pas transmis en tant que tels, car contrairement aux deux autres institutions, la 
FONDAMCO est subventionnée sous l’angle de la loi sur les indemnités et les 
aides fi nancières (LIAF) cantonale, le Canton étant cofi nanceur de longue date. 
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Cette situation devrait être clarifi ée à l’avenir dans le cadre de la mise en œuvre 
de l’Accord culture.

Il mentionne que le Service des affaires communales (Safco) a récemment 
clarifi é ce critère lors de la révision des statuts de la FGTG. Toutefois, il indique 
ne pas être en mesure de donner un motif rationnel pourquoi certaines institutions 
culturelles relèvent du droit public et d’autres non, précisant qu’il s’agit avant tout 
d’un héritage historique. Il souligne que des réfl exions sont en cours pour harmo-
niser ces statuts et leur donner une cohérence, évoquant notamment l’exemple 
du Théâtre Saint-Gervais, qui est lourdement subventionné mais demeure une 
fondation de droit privé pour des raisons historiques, comme la plupart des insti-
tutions culturelles.

Il rappelle également que Genève est quasiment le seul Canton à disposer de 
fondations de droit public dans le domaine culturel, à l’exception de quelques 
cas dans le Canton de Vaud. Il qualifi e ces structures d’«ovnis» dans le paysage 
suisse et rappelle qu’au cours de la période Covid, la Confédération considérait 
les fondations de droit public comme des émanations directes de la collectivité 
publique, les privant ainsi d’aides fédérales. Il exprime sa reconnaissance envers 
le Canton de Genève qui a compensé cette lacune par des aides spécifi ques, sans 
y être obligé, afi n d’éviter une discrimination à l’encontre des fondations de droit 
public. La Ville de Genève et les parlements ont voté ces aides, et il en remercie 
les instances concernées.

Il précise que cette réfl exion est toujours en cours et que les membres du 
Conseil municipal seront probablement saisis, durant cette législature, d’une 
révision des statuts de la FAD. Il souligne que ces statuts, très anciens, ne corres-
pondent plus aux pratiques actuelles de gouvernance. Il rappelle qu’un règlement 
du Conseil administratif, inspiré de la loi cantonale sur les entités de droit public 
(LOIDP), encadre désormais la responsabilité des membres des conseils de fon-
dation ainsi que leurs droits et devoirs. Il rassure cependant en affi rmant que cela 
ne freine en rien la capacité de création et de fonctionnement des fondations.

Enfi n, il évoque la FGTG et précise que le Grand Conseil a voté, à une très 
large majorité, le projet de loi ratifi ant les nouveaux statuts de cette fondation. 
Il indique que cette révision est désormais fi nalisée et que les négociations rela-
tives aux aspects liés au personnel sont en cours. Il assure que les membres du 
Conseil municipal seront informés en bonne et due forme, en amont, en lien avec 
les représentants du personnel. Il insiste sur l’importance de cette révision, qui 
consacre, à terme, le principe de l’employeur unique, tout en précisant que cela 
ne sera effectif qu’une fois un accord conclu sur le statut.

Mme Bertani prend ensuite la parole pour expliquer que les états fi nanciers de 
la FAD se composent de trois comptes: les comptes de l’état-major, ceux de la 
Comédie et ceux du Poche. Elle précise que l’état-major correspond au conseil de 
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fondation et que c’est à ce niveau que sont comptabilisés les frais liés au renou-
vellement des directions de la Comédie et du Poche. Elle rappelle que les comptes 
sont établis par saison et non par année civile.

Concernant la saison 2022-2023, elle indique que celle-ci était la deuxième 
d’activité dans ce qui n’est plus appelé «la Nouvelle Comédie», mais qui corres-
pond au bâtiment des Eaux-Vives. Elle précise que la saison s’est achevée sur une 
note positive: le défi cit budgété à 998 328 francs a été ramené à 353 678 francs, soit 
une diminution de deux tiers. Ce résultat s’explique notamment par l’augmentation 
des recettes liées aux tournées, par un renforcement du suivi budgétaire et par la 
pérennisation et la fi délisation des revenus provenant de fonds privés. Concernant 
le Poche, elle indique que le défi cit s’élève à environ 32 744 francs, les explications 
détaillées fi gurant dans le document remis aux membres du conseil. Pour l’état-
major, l’excédent de charge de 137 734 francs est lié aux frais de renouvellement 
de la direction de la Comédie, le départ de NKDM (Natacha Koutchoumov et Denis 
Maillefer) ayant nécessité cette transition. Elle rappelle que Mme Chavrier a été 
désignée pour ce poste et a pris ses fonctions le 1er juillet 2023. Elle ne peut donc 
pas présenter le bilan artistique de la saison 2022-2023, mais elle peut répondre aux 
questions. Mme Bertani ajoute que le fonds de réserve a couvert les défi cits et que 
son montant actuel reste inférieur à 18% de la dernière subvention versée par la 
Ville, ce qui signifi e qu’aucune restitution du fonds n’est requise.

Elle informe que les comptes de la FAD ont été audités et aussi examinés par 
le service du Contrôle fi nancier (CFI), les réviseurs n’ont émis aucune recom-
mandation, si ce n’est le rappel qu’une éventuelle modifi cation des statuts de la 
FAD et une mise à jour du règlement sur le fonds de réserve sont en cours.

Elle insiste sur le fait que la Comédie et le Poche sont d’importants employeurs 
dans le secteur culturel des arts vivants et rappelle que la Comédie, en particulier, 
joue également un rôle formateur en accueillant des apprentis. Elle indique que 
les charges de fonctionnement augmentent régulièrement, notamment en raison 
des politiques salariales mises en place dans les deux théâtres, et que la subven-
tion 2022-2023 n’a pas été indexée, ce qui constitue un problème récurrent.

Elle communique ensuite des chiffres clés. Pour la Comédie pour 2002-
2023, le taux d’occupation moyen s’est élevé à 81%, avec 35 595 spectateurs et 
spectatrices et 1769 abonnés. Le ratio d’autofi nancement atteint presque 30% 
(28%), grâce aux recettes de billetterie, au mécénat et à la location des salles. Les 
dépenses de production représentent 36,5%, tandis que les dépenses de fonction-
nement s’élèvent à 63,5%. Elle précise que la Comédie a enregistré 671 semaines 
de contrats pour les artistes, dont 70% sont issus de Suisse romande. La Comé-
die a donné 29 spectacles, soit 173 représentations à Genève et 134 hors Genève.

Concernant le Poche, elle indique un taux d’occupation de 74%, avec 
7933 spectateurs et spectatrices et 135 abonnés. Le ratio d’autofi nancement est de 
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23%, tandis que les dépenses de production et de fonctionnement s’élèvent respec-
tivement à 57% et 43%. Il y a eu 489 semaines de contrat pour les artistes, 7 spec-
tacles, avec environ 100 représentations. Toutes et tous les artistes sont locaux.

Elle conclut en soulignant que ces chiffres démontrent la vitalité et l’impor-
tance de ces deux théâtres, tant en termes de fréquentation, que d’emploi dans le 
tissu culturel genevois.

M. Bertholet, directeur du Poche depuis dix ans, annonce que cette saison est 
sa dernière, celle-ci se terminant dans trois mois. Il souligne que la saison 2022-
2023 revêt une importance particulière, puisqu’elle marque les septante-cinq ans 
du Poche. Afi n de célébrer cet anniversaire, des choix spécifi ques ont été faits en 
lien avec l’histoire du théâtre.

Il rappelle que le Poche a été fondé à la fi n des années 1940 avec l’objectif 
de présenter l’écriture contemporaine, ce qui, à l’époque, signifi ait notamment 
jouer des œuvres de Jean-Paul Sartre. Le premier spectacle présenté fut La putain 
respectueuse, et il a donc été décidé de clôturer cette saison anniversaire par une 
reprise de cette pièce.

Dans un souci de retracer l’histoire du Poche et de mettre en valeur les nom-
breux artistes qui s’y sont produits au fi l des décennies, la programmation a égale-
ment mis à l’honneur le théâtre comique, qui a connu de belles années dans l’insti-
tution. Une série intitulée Les boulevards a ainsi été proposée, avec notamment la 
reprise du spectacle ayant rencontré le plus grand succès dans l’histoire du Poche: 
Edmée. Il précise que ce spectacle, aujourd’hui oublié, avait été joué environ 
150 fois dans les années 1950-1960 et avait même été présenté à Londres et à Paris. 
Une version plus contemporaine a été montée, adaptée aux sensibilités actuelles.

Dans la même dynamique, un spectacle condensant l’ensemble de l’œuvre de 
Feydeau en une soirée a été proposé. Toutefois, le plus grand succès de la saison 
a été la pièce Le Père Noël est une benne à ordures, qui a rencontré un engoue-
ment exceptionnel. Il explique que cette programmation, incluant La putain res-
pectueuse, Feydeau et Le Père Noël est une benne à ordures, a permis d’atteindre 
un taux de fréquentation moyen de 75%, ce qui constitue un chiffre signifi catif 
pour le Poche.

M. Bertholet met en évidence la différence de fréquentation entre des pièces 
connues du grand public et celles relevant de la mission première du théâtre, à 
savoir la découverte de nouveaux auteurs. Il cite en exemple Trigger warning, 
une œuvre d’un auteur émergent, qui n’a atteint que 40% de taux d’occupation. 
Il estime que cette disparité illustre clairement les diffi cultés liées à la promotion 
des écritures contemporaines.

Parallèlement à la programmation artistique, une dramaturge a été engagée 
afi n de retracer l’histoire du Poche, travail qui a été publié dans les cahiers de 
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salle. Ce travail de mémoire s’est concentré sur l’évolution du bâtiment ainsi 
que sur le concept de troupe. Il rappelle qu’aux débuts du Poche, une quinzaine 
d’acteurs jouaient dans tous les spectacles, souvent des membres d’une même 
famille. De nombreux artistes, aujourd’hui fi gures majeures de la scène romande, 
ont débuté au Poche. Le bâtiment, qui était à l’origine un appartement, fait éga-
lement partie de cette histoire. Les cahiers retraçant ces différentes thématiques 
sont encore disponibles à la vente au Poche.

Il évoque ensuite la réalisation d’un documentaire sur la création du spec-
tacle Le Père Noël est une benne à ordures. Ce fi lm, réalisé par le jeune cinéaste 
David May, suit l’ensemble du processus, depuis les auditions jusqu’aux repré-
sentations, permettant de découvrir les coulisses de la fabrication d’un spectacle.

Enfi n, il aborde la question fi nancière, précisant que le Poche reçoit une sub-
vention d’environ 2 millions de francs. Il insiste sur le fait que 60% de cette 
somme est directement investi dans la production de spectacles, tandis que seule-
ment 40% couvrent les frais administratifs. Il souligne que l’absence de tournées 
et la concentration de l’activité sur place permettent de limiter les charges admi-
nistratives et de consacrer davantage de moyens aux artistes locaux.

M. Laurent rappelle qu’il s’agit de la deuxième saison du Théâtre de la Comé-
die aux Eaux-Vives. Il souligne que l’un des principaux défi s de cette période a 
été la stabilisation des équipes ainsi que la gestion du bâtiment, dont le chantier 
s’est techniquement achevé en 2023, soit deux ans auparavant.

Il précise que l’aboutissement des travaux a nécessité un suivi administra-
tif important. En parallèle, la direction de la Comédie a réussi à positionner le 
théâtre de manière visible sur la scène européenne, comme en témoignent les 
chiffres déjà mentionnés par Mme Bertani.

Outre les aspects artistiques et fi nanciers, il met en avant le travail réalisé en 
matière d’action culturelle. Sous l’impulsion de Natacha et Denis, cette dimen-
sion a pris une ampleur signifi cative, favorisant l’ouverture du théâtre à la cité et 
à son quartier. Il souligne que cette démarche a permis d’attirer un public plus 
diversifi é que le public habituel. Il conclut en insistant sur l’importance de cette 
première année de stabilisation structurelle et de consolidation de la programma-
tion artistique.

Mme Chavrier indique être entrée en fonction le 1er juillet 2023, marquant 
ainsi un passage de relais à la tête de la Comédie. Elle affi rme que la dynamique 
de croissance du théâtre se poursuit et que son succès public ne cesse de croître.

Elle annonce que la Comédie compte actuellement plus de 2000 abonnés, 
soit une augmentation de 15%. Le taux de remplissage atteint 73%, ce qui repré-
sente une hausse de huit points par rapport à la saison précédente. Ces chiffres 
témoignent de l’engouement du public.
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Elle rappelle que la Comédie maintient sa double programmation, conjuguant 
une scène internationale accueillie à Genève et une scène locale. Par ailleurs, des 
événements gratuits destinés à un large public, en particulier aux habitants des 
Eaux-Vives, sont organisés afi n de renforcer l’ancrage du théâtre dans son quartier.

Elle insiste également sur la mission de formation du théâtre, qui se structure 
en tant que «maison ressource». Outre les apprentis en formation, la Comédie 
accueille également de jeunes artistes en résidence pendant trois ans, issus de 
l’école La Manufacture. Ceux-ci bénéfi cient des infrastructures et des compé-
tences professionnelles du théâtre, à travers des stages en administration, en tech-
nique et des assistanats auprès de metteurs en scène renommés.

Elle conclut en mettant en avant la volonté de la Comédie de soutenir la pro-
fessionnalisation des jeunes artistes et de leur offrir des opportunités de dévelop-
pement au sein d’un théâtre en pleine expansion.

Questions des commissaires

Une commissaire souhaite obtenir des précisions sur la notion de recettes 
propres. Elle demande si celles-ci incluent la billetterie ainsi qu’une part de la rede-
vance du restaurant de la Comédie, qui serait reversée dans les caisses du théâtre.

Mme Bertani confi rme cette information et ajoute que les recettes propres 
comprennent également les contributions des mécènes et des sponsors. De plus, 
lorsque cela est possible, la location des foyers de la Comédie pour des événe-
ments privés constitue une autre source de revenus.

Un commissaire demande si les statuts de la FAD peuvent être transmis.

M. Kanaan répond par l’affi rmative et précise que ces statuts fi gurent déjà en 
annexe de la convention de subventionnement.

Le commissaire s’interroge ensuite sur le personnel de la FAD. Il souhaite 
savoir si seuls des employés de la fondation y travaillent ou si des agents de la 
Ville sont également présents à la Comédie et au Poche.

Mme Bertani indique que tout le personnel relève du droit privé. Elle explique 
que chaque théâtre a mis en place des commissions du personnel et établi une 
politique salariale. La FAD, en tant qu’employeur formel, détient la personnalité 
juridique et délègue la gestion RH quotidienne et opérationnelle aux théâtres. 
Elle précise que la FAD n’engage que son propre personnel et qu’elle nomme 
les directeurs et directrices des théâtres, l’administratrice ainsi que le secrétariat 
général.

Une commissaire relève que le règlement sur la politique salariale a été modi-
fi é et demande quels en sont les changements.
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Mme Bertani explique que ces modifi cations prendront effet lors des pro-
chaines saisons. Elle précise que l’adoption du nouveau règlement remonte à la 
saison passée et qu’un important travail a été mené pour établir un catalogue des 
fonctions et attribuer des salaires correspondants. Elle suggère que ce sujet soit 
abordé plus en détail ultérieurement.

La commissaire pose ensuite une question sur la demande de cofi nancement 
déposée par la Comédie auprès du Canton. Elle souhaite savoir si cette demande 
concerne uniquement la Comédie ou si elle inclut également le Poche. Elle s’in-
terroge aussi sur les implications fi nancières d’une telle demande.

M. Kanaan rappelle que cette démarche s’inscrit dans le cadre de l’Accord 
culture signé en décembre 2022 entre le Canton, les communes et la Ville. Cet 
accord a permis d’identifi er une série d’institutions pouvant bénéfi cier d’un cofi -
nancement et d’une gouvernance partagée. Il explique que la Comédie fi gurait 
déjà parmi les institutions fi nancées par le Canton par le passé, mais que ce der-
nier s’était retiré de son fonctionnement. Toutefois, la FAD a toujours compté des 
représentants du Canton en son sein. Il précise que l’intégration de la Comédie à 
ce dispositif ne signifi e pas que le Poche soit moins important, mais qu’il a été 
décidé de ne pas inclure toutes les scènes théâtrales du canton. Ainsi, ni le Grütli 
ni d’autres scènes ne fi gurent sur cette liste. Seules deux grandes institutions théâ-
trales ont été retenues: le Théâtre de Carouge et la Comédie, ainsi que les deux ins-
titutions orientées sur les enfants, Am Stram Gram et le Théâtre des Marionnettes.

Il mentionne qu’une première contribution fi nancière a déjà été accordée et 
que l’engagement du Canton a été confi rmé dans le budget 2025. Il rappelle que 
l’Accord culturel prévoit une augmentation progressive du fi nancement, avec une 
enveloppe globale de 11 millions de francs. Bien qu’un montant plus élevé ait ini-
tialement été envisagé (entre 15 et 20 millions de francs), des arbitrages politiques 
ont eu lieu. Il souligne que ce fi nancement représente des fonds supplémentaires 
nets; par ailleurs, et d’ici 2028-2029, un partage à hauteur de 50-50 entre les par-
tenaires sera mis en place pour ces institutions. Il précise que cette répartition 
tiendra compte des coûts d’entretien des bâtiments, lesquels sont actuellement 
à la charge de la Ville. Il insiste sur le fait que cette approche vise à assurer une 
gouvernance plus équitable, en prévoyant une comptabilité consolidée, intégrant 
les coûts liés à l’entretien des infrastructures.

Mme Bertani mentionne que la subvention accordée par le Canton pour l’année 
civile 2024 s’élève à 200 000 francs et qu’elle passera à 400 000 francs en 2025. 
Elle précise que la FAD avait plaidé pour que cette subvention soit versée directe-
ment à la fondation afi n d’être répartie entre les deux théâtres. Toutefois, la déci-
sion du Canton a été de l’allouer spécifi quement à la Comédie.

Un commissaire s’intéresse au taux d’autofi nancement et rappelle qu’il est de 
28% pour la Comédie et de 23% pour le Poche. Il demande si ces taux sont en 
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augmentation ou en régression et quel serait le taux idéal pour garantir un fonc-
tionnement optimal.

Mme Bertani souligne que ces niveaux d’autofi nancement sont élevés, repré-
sentant presque un tiers du fi nancement total. Elle rappelle qu’il y a quinze à 
vingt ans, il n’existait quasiment pas de fi nancement privé pour les théâtres, les 
mécènes se concentrant essentiellement sur le Grand Théâtre de Genève (GTG). 
Elle estime que la présence actuelle de mécènes et de sponsors pour le Poche et 
la Comédie est une évolution très positive. Elle précise que l’autofi nancement 
repose principalement sur les fonds privés, les revenus du restaurant (pour la 
Comédie), la billetterie et la location des espaces, et que ces sources de revenus se 
maintiennent à un niveau stable, ce qui est déjà une performance notable.

Le commissaire aborde ensuite la question de l’indexation des subventions et 
demande comment celle-ci est envisagée dans un contexte où des conventions de 
subventionnement sont établies à l’avance.

Mme Bertani répond qu’une indexation des subventions pourrait être prévue 
en fonction de l’évolution du coût de la vie, notamment en raison de l’augmen-
tation des salaires.

M. Kanaan explique qu’en 2024, une indexation de 2% a pu être appliquée. 
Ce taux avait été initialement envisagé en fonction d’une augmentation similaire 
pour le personnel municipal, mais cette dernière s’est fi nalement révélée plus 
faible. Toutefois, les subventions n’ayant pas été indexées lors des années pré-
cédentes, il a été décidé de maintenir cette hausse de 2%. Concernant l’année 
2025, il indique avoir proposé un alignement sur l’augmentation de 0,5% accor-
dée au personnel municipal. Cependant, en raison de la situation fi nancière, cette 
proposition n’a pas recueilli de majorité. Il insiste sur le fait que les associations 
subventionnées remplissent souvent des missions de service public, que ce soit 
dans le domaine culturel ou social. Il cite en exemple les structures s’occupant 
du sans-abrisme.

Il précise que le Canton distingue légalement entre les établissements de droit 
public, tels que le GTG, l’Hospice général ou les Transports publics genevois 
(TPG), qui bénéfi cient en principe des mêmes indexations que le personnel canto-
nal, et les entités subventionnées, qui ne bénéfi cient pas systématiquement d’une 
indexation. Ce modèle n’existe pas en Ville. Toutefois, il estime qu’une indexa-
tion devrait être appliquée, même si des nuances existent. Il explique que le Can-
ton indexe en principe uniquement l’équivalent de la masse salariale (et pas la 
subvention en entier), ce qui suppose une connaissance précise de ces montants 
pour chaque institution subventionnée. Cette méthode avait été débattue, notam-
ment lors de la crise énergétique, où l’infl ation avait touché non seulement les 
salaires mais aussi les fournitures et autres coûts de fonctionnement. Enfi n, il 
prend l’exemple du Théâtre Saint-Gervais, qui est une fondation de droit privé 
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mais applique un statut du personnel généreux. Il souligne que, dans ce cas pré-
cis, la part des salaires grève chaque année le budget artistique, ce qui n’est pas 
souhaitable. Il mentionne également le GTG, qui rencontre des défi s similaires.

En conclusion, il estime qu’un équilibre doit être trouvé afi n de garantir un 
fi nancement stable et adapté aux réalités des institutions culturelles.

Un commissaire demande de préciser brièvement, sans entrer dans les détails, 
l’objet des recommandations d’audit encore ouvertes, ainsi que leur délai.

Mme Bertani répond que l’auditeur constate que la question des statuts de la 
FAD est actuellement en discussion à la Ville et qu’elle n’est pas encore close. 
Cette question a une infl uence sur la gouvernance, puisque la discussion est tou-
jours en cours. Elle ajoute que la deuxième recommandation concerne le fait que 
l’institution n’est pas soumise au règlement de la Ville de Genève sur les fonds de 
réserve, contrairement à d’autres institutions. La FAD, comme le GTG, dispose 
de son propre règlement sur le fonds de réserve, qui ne prévoit pas la règle des 
trois mois de charge. Cependant, le règlement régissant les conditions d’octroi 
des subventions municipales (LC 21 195) devait être modifi é, et cette modifi ca-
tion du règlement sur le fonds de réserve se fera parallèlement à la modifi cation 
des statuts. Cela crée une situation où la question reste ouverte tant que les dis-
cussions n’ont pas abouti.

Un commissaire évoque la signature d’une nouvelle convention de subven-
tionnement et se demande si cette nouvelle convention prend en compte des 
considérations sociales ou écologiques supplémentaires par rapport à l’ancienne 
convention, ou si des changements importants ont été apportés dans ce domaine.

Mme Cathoud répond tout d’abord qu’une convention de subventionnement 
n’empêche en aucune manière une augmentation ou une diminution de la sub-
vention. C’est en effet le Conseil municipal qui vote le budget, et la convention 
de subventionnement est adaptée au montant voté. Elle précise que la convention 
fi xe un plan fi nancier quadriennal, mais ce plan est réactualisé chaque année en 
fonction des décisions du Conseil municipal et des résultats fi nanciers du subven-
tionné. Elle indique qu’il est donc possible d’imaginer, comme cela a déjà été le 
cas, que des augmentations ou des indexations soient votées, et que la convention 
soit remise à jour à travers le plan fi nancier, sans changer le texte de la convention 
elle-même. Elle souligne également que la Ville de Genève fait fi gure de modèle 
en matière de conventions de subventionnement. En effet, la Ville dispose de 
53 conventions en ligne, et dans chacune d’elles, des éléments factuels et chiffrés 
sont précisés. Ces conventions défi nissent les missions générales des institutions 
et établissent la complémentarité de ces missions dans chaque domaine, tout en 
respectant la diversité et la spécifi cité de chaque institution. Elle insiste sur le fait 
que la Ville ne se mêle pas de l’opérationnel des institutions et, surtout, qu’elle 
n’intervient pas dans la programmation artistique, ce qui relève de la liberté de 
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chaque institution, conformément à l’article 17 de la convention. Toutefois, des 
articles ont été récemment ajoutées, notamment concernant la rémunération des 
artistes et le paiement des charges sociales. Elle conclut en précisant que, sur 
le plan opérationnel, ce sont les institutions elles-mêmes, avec leurs règlements 
internes, qui mettent en œuvre et appliquent les dispositions convenues.

Le commissaire demande si des critères ou objectifs de durabilité ont été ajou-
tés à ces conventions, notamment en termes de critères écologiques ou sociaux.

Mme Chavrier répond affi rmativement, précisant qu’elle travaille notamment 
sur des projets à long terme avec les artistes, en particulier concernant l’emploi.

Mme Bertani ajoute que la durabilité fait effectivement partie des indicateurs 
inclus dans les conventions, tels que le nombre d’artistes locaux, parmi d’autres 
indicateurs qui sont discutés avec la Ville et les théâtres.

M. Kanaan précise que la structure des conventions reste la même, avec des 
articles types adaptés à chaque situation. Il explique que l’un des articles de la 
convention prévoit des objectifs précis, tandis qu’un autre article permet à l’entité 
de formuler ses propres objectifs. Il indique également que des annexes sont ajou-
tées, notamment concernant le projet artistique et culturel. Selon lui, les conven-
tions sont fi xées pour une durée de quatre ans, sous réserve du vote annuel du 
budget (mais cette durée peut être adaptée à trois ou cinq ans). Cela permet de 
donner une perspective claire aux entités subventionnées tout en conservant une 
certaine fl exibilité en cas de changement majeur. Cependant, il soulève un point 
concernant la gestion fi nancière, expliquant que, contrairement au Canton qui per-
met aux entités de gérer leurs fi nances sur quatre ans avec un lissage entre défi -
cits et bénéfi ces, les institutions de la Ville doivent respecter la règle de l’annua-
lité, ce qui limite leur marge de manœuvre. Il plaide pour une adaptation de cette 
règle, en soulignant qu’une telle fl exibilité permettrait aux entités de lisser leurs 
fi nancements sur plusieurs années, notamment en cas de projets exceptionnels. Il 
mentionne également que dans le cadre d’un cofi nancement avec le Canton, les 
entités seront soumises aux normes de la LIAF cantonale, ce qui pourrait conduire 
la Ville à s›aligner sur cette norme pour éviter des confl its de normes comptables. 
Il évoque également l›idée d›introduire un équivalent de la LIAF pour la Ville, où 
certaines conventions de subventionnement pourraient passer devant le Conseil 
municipal au-delà d’un certain seuil. Le travail pour mettre en place cette procé-
dure est en cours au sein de l’administration, et il estime que cela offrirait la possi-
bilité de mieux suivre les grands projets, comme ceux du GTG ou de la Comédie.

Le commissaire fait référence à une motion récemment traitée concernant 
la présentation des comptes des entités subventionnées. Il souligne que la FAD 
a été mentionnée parmi les entités pour lesquelles les comptes sont diffi ciles à 
lire et à comparer. Il demande si des efforts sont faits pour clarifi er ces comptes, 
afi n de différencier certains éléments administratifs, techniques et opérationnels, 
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notamment en raison de l’utilisation du système MCH2, qui, selon lui, pourrait 
rendre la lecture des comptes moins accessible, par opposition au Swiss GAAP 
RPC, qui serait plus lisible.

M. Triboulet explique que l’entité n’a pas le choix de son référentiel comp-
table, à savoir le MCH2. Ce dernier impose le canevas de présentation des états 
fi nanciers qui sont certifi és conformes au MCH2 par l’organe de révision et revus 
par le CFI. Seul un changement de politique, en matière de fi nancement de la 
FAD, de la part du Canton pourrait éventuellement permettre un retour au réfé-
rentiel Swiss GAAP RPC, mais, pour l’heure, ce n’est pas le cas.

 M. Kanaan intervient pour rappeler que le Canton de Genève a imposé l’uti-
lisation du MCH2 de manière impérative aux communes, sans que cela soit exigé 
des autres. Bien qu’il reconnaisse certains avantages du système, notamment en 
termes de valorisation des passifs et actifs, il critique l’obligation d’appliquer ce 
système à toutes les entités subventionnées, soulignant qu’il s’agit d’une adap-
tation aux exigences du secteur privé, et non au secteur public. Il trouve que 
cette décision représente un excès de zèle. Il note que, dans les autres cantons, le 
MCH2 est une recommandation et que l’imposer de manière systématique aurait 
pu être évité. Il ajoute qu’il est nécessaire de continuer à travailler sur la compta-
bilité analytique, ce qui peut s’avérer complexe. Il conclut en évoquant une parti-
cularité du MCH2: le fait qu’il oblige à chiffrer les engagements de la Ville dans 
l’hypothèse où celle-ci s’arrêterait de fonctionner le mois suivant, ce qui inclut 
par exemple la comptabilisation des vacances non prises par le personnel. Il cri-
tique cet aspect du système mais souligne que, malgré ces défi s, il faut continuer 
à travailler sur cette question.

Une commissaire remercie tout d’abord pour les efforts entrepris dans la 
recherche de mécènes. Elle souhaite toutefois poser une question à ce sujet: elle 
demande si le soutien fi nancier repose sur un nombre restreint de mécènes, ce qui 
pourrait mettre en péril le fonctionnement en cas de retrait de l’un d’entre eux, ou 
si la diversité des sources de fi nancement permet d’éviter ce risque, contrairement 
à certaines entités qui ont connu ce type de diffi culté.

Mme Bertani répond qu’il existe des mécènes de différentes tailles, mais que 
ceux-ci sont généralement attachés à des projets spécifi ques. Elle précise qu’en 
cas de retrait d’un mécène, le fonctionnement général de l’institution n’est pas 
mis en danger, mais que le projet concerné ne pourrait pas être réalisé ou serait 
redimensionné.

Un commissaire revient sur les objectifs fi xés pour les entités de la liste 1, 
notamment le partage des coûts de fonctionnement, y compris l’entretien des 
bâtiments. Il rappelle que la subvention de la Ville pour la Comédie s’élève à 
environ 12 millions de francs par an, hors entretien du bâtiment. Il note ensuite 
qu’un effort du Canton est prévu pour 2024 et 2025, avec une contribution de 
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200 000 francs en 2024 et de 400 000 francs en 2025. Il demande quel est le che-
min envisagé par le Canton pour parvenir à une répartition équitable des coûts, 
soit environ 14,8 millions de francs, y compris l’entretien du bâtiment, divisés en 
parts égales entre la Ville et le Canton.

M. Kanaan rappelle que l’Accord culture est suivi par un comité de pilotage 
politique et que toutes les étapes prévues ont été respectées jusqu’à présent. Il 
souligne qu’il est important de distinguer les fonds dits «frais» des fonds issus 
de transferts. Concernant les fonds frais, il reconnaît que le montant obtenu par 
la FAD pour la Comédie (entre 200 000 et 400 000 francs) est modeste, alors 
qu’un montant de 600 000 francs avait été envisagé initialement. Il précise que 
le montant total de fonds frais s’élève à 11 millions de francs, et qu’il est parti-
culièrement convoité.

En ce qui concerne les transferts, il rappelle que ceux-ci sont neutres et 
relèvent du mécanisme de bascule fi scale. Il informe que la première série de 
transferts a eu lieu dès le 1er janvier, impliquant: le Théâtre des Marionnettes, 
Am Stram Gram, Cave 12 et Cinéforom. Ainsi, dès 2025, la Ville réintégrera la 
Fondation romande pour le cinéma, une initiative à laquelle elle avait largement 
contribué lors de sa création en 2009-2010. Une deuxième série de transferts 
est prévue pour 2026, avec une potentielle intégration de la Comédie dans ce 
cadre. Il précise que les conventions seront ajustées en conséquence.  Il donne 
l’exemple du GTG, qui disposait d’une convention de subventionnement avec la 
Ville jusqu’à fi n 2024. Un avenant a été signé pour prolonger cette convention 
en 2025, afi n de permettre l’élaboration, courant 2025, d’une convention selon 
le modèle de la LIAF dès 2026. A partir de cette date, le GTG bénéfi ciera d’une 
subvention cantonale pérenne de 1,2 million de francs par an.

Il explique ensuite que la répartition des coûts entre la Ville et le Canton se 
fait selon une comptabilité consolidée par objet, avec une moitié des charges 
transférée d’une entité à l’autre, généralement de la Ville vers le Canton. Ce 
mécanisme aboutira à une réduction des centimes fi scaux de la Ville, compensée 
par une légère augmentation des centimes fi scaux cantonaux. Il estime que, si des 
institutions telles que le Musée d’art et d’histoire (MAH) et la Bibliothèque de 
Genève (BGE) intègrent ce modèle, un montant d’environ 50 millions de francs 
serait transféré du budget municipal vers le budget cantonal.

M. Kanaan indique qu’un centime fi scal représente actuellement environ 
18 millions de francs de recettes pour la Ville. Une réduction de 50 millions de 
francs équivaudrait donc à une baisse de 2,7 centimes du taux d’imposition de la 
Ville (environ). Il souligne que, bien que cela entraîne une augmentation minime 
des impôts au niveau cantonal, ce modèle fait sens car la charge de fi nancement des 
grandes institutions serait mieux répartie, avec une baisse de la charge directe des 
contribuables de la Ville et donc une baisse des charges de ville-centre. Il rappelle 
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que les institutions culturelles de la Ville, comme le GTG ou la Comédie, ne sont 
de loin pas exclusivement fréquentées par des résidents de la ville, citant l’exemple 
du GTG où seulement 38% des abonnés sont issus de la ville de Genève.

Il précise enfi n que ce mécanisme doit être voté sous la forme d’une loi spéci-
fi que par le Grand Conseil, qui pourra faire l’objet d’un référendum. Toutefois, les 
communes ne seront pas concernées par un référendum sur ce sujet, car il s’agit 
d’une exception à leur autonomie fi scale en matière de centimes additionnels.

Un commissaire s’interroge sur la durée de planifi cation des spectacles dans 
la programmation du Poche.

M. Bertholet répond que les grands projets sont généralement anticipés sur 
une période de dix-huit à vingt-quatre mois.

La présidente évoque l’initiative des billets suspendus mise en place par le 
Poche. Elle demande s’il existe un bilan de cette initiative, notamment en termes 
d’investissement fi nancier et d’impact.

M. Bertholet indique que l’initiative fonctionne très bien et que les spectateurs 
se montrent généreux. Il explique que, dans la plupart des cas, les spectateurs qui 
ne peuvent pas assister à une représentation ne demandent pas de remboursement 
et préfèrent offrir leur billet. Ce dispositif permet d’alimenter une réserve de bil-
lets qui sont ensuite redistribués. Il précise toutefois que ces billets suspendus 
ne fonctionnent pas exactement selon le modèle classique observé en Italie, où 
n’importe qui peut en bénéfi cier. Au Poche, les spectateurs offrent des billets, et 
le théâtre prend en charge l’accompagnement des bénéfi ciaires. Par exemple, si 
20 billets sont offerts, ils sont attribués à une association qui organise ensuite la 
venue des bénéfi ciaires.

Il ajoute que ce dispositif répond aussi à une problématique pratique: il permet 
de remplir les salles sans donner l’impression de brader les places ou de les offrir 
de manière aléatoire. Il souligne que ce système est bien accueilli par les associa-
tions et favorise une fi délisation du public. En effet, les bénéfi ciaires des billets 
suspendus reviennent souvent de manière spontanée après une première visite. Il 
mentionne que cette initiative a particulièrement bien fonctionné avec un centre 
de formation en réinsertion, où des apprentis mécaniciens ayant bénéfi cié d’une 
première invitation sont revenus d’eux-mêmes pour assister à d’autres spectacles. 
De même, il note un succès auprès des primoarrivants qui ne parlent pas encore 
le français mais qui, ayant déjà une culture théâtrale dans leur pays d’origine, 
ont pu découvrir que le théâtre reste accessible même sans maîtrise de la langue. 
Il conclut en soulignant que le théâtre repose toujours sur une interprétation qui 
dépasse la simple compréhension littérale du texte.

Un commissaire souhaite obtenir des précisions sur la modifi cation du pro-
gramme de la politique salariale. Il demande quelles sont les grandes innovations 
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introduites à partir du 1er juillet 2023 pour la Comédie. Il précise qu’il comprend 
la reclassifi cation des métiers, mais souhaite savoir si cette politique touche éga-
lement des aspects tels que l’indexation des salaires et la prévoyance profession-
nelle, au-delà de la classifi cation des fonctions. Il s’interroge également sur le 
timing de cette réforme, soulignant que Mme Chavrier est directrice depuis le 
1er juillet 2023, soit à la date d’entrée en vigueur de cette nouvelle politique sala-
riale, validée peu de temps auparavant, le 26 juin 2023. Il s’interroge donc sur la 
paternité de cette réforme, demandant s’il s’agit d’un travail mené en amont par 
Mme Chavrier ou par l’ancienne direction étant donné qu’elle prend offi ciellement 
ses fonctions à l’instant même où la réforme entre en application.

Mme Bertani remet les choses en contexte. Elle rappelle que l’ancienne Comédie 
comptait une quinzaine de collaborateurs et collaboratrices, tandis qu’aujourd’hui, 
elle fonctionne avec 67,3 équivalents temps plein (ETP), soit environ 75 personnes. 
Elle souligne que la gestion d’une telle structure implique nécessairement des ajus-
tements par rapport au passé. Elle explique que la FAD, lors de la prise en charge 
des lieux, avait prévu une mise en place progressive: d’abord un règlement du 
personnel, ensuite la création d’une commission du personnel, puis l’élaboration 
d’une politique salariale. Elle insiste sur le fait que cela ne signifi e pas que les 
salariés étaient maltraités auparavant ou que les obligations légales, telles que les 
cotisations LPP ou AVS, n’étaient pas respectées. Il s’agit plutôt de structurer ces 
éléments, car l’institution évolue vers une gestion comparable à celle d’une PME. 
La politique salariale a été mise en place après consultation de la commission du 
personnel. Elle assure que toutes les obligations légales sont respectées et que les 
artistes bénéfi cient d’une rémunération adéquate, la Comédie étant le plus grand 
employeur d’artistes du secteur. Elle précise que la mise en œuvre de cette poli-
tique a été impactée par la crise du Covid.

M. Laurent confi rme qu’il existait une attente du personnel concernant la 
grille salariale, notamment en matière d’équité, de transparence et de prévisibi-
lité. Désormais, grâce à cette classifi cation des fonctions, les employés peuvent 
mieux anticiper leur évolution professionnelle et salariale. Il souligne toutefois 
que les ajustements restent dépendants du budget annuel alloué, bien que des 
montants soient prévus dans la convention. Il mentionne également l’existence 
de mécanismes salariaux permettant des évolutions de fonction et de formation, à 
condition que le budget le permette. Il ajoute que l’indexation des salaires ne peut 
intervenir que dans un contexte économique favorable.

Le commissaire demande si l’on peut considérer qu’un système d’annuité et 
d’indexation a été instauré, alors qu’il n’existait pas auparavant.

M. Laurent répond par la négative, il n’existe pas de système d’annuité ni 
d’indexation. Il précise que les nouveaux mécanismes salariaux offrent désormais 
une meilleure visibilité sur les évolutions potentielles de fonction et de salaire.
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M. Kanaan recommande vivement à toutes les institutions culturelles, même 
les plus petites, d’adopter une politique salariale, sans imposer de contenu spé-
cifi que, mais en encourageant une réfl exion et une formalisation minimales. Il 
rappelle que, par le passé, certaines structures, notamment les plus petites, fonc-
tionnaient sans véritable prévisibilité ni transparence, ce qui pouvait donner 
l’impression d’une gestion arbitraire des rémunérations. Il souligne que, si cette 
absence de cadre laissait une grande marge de manœuvre aux directions artis-
tiques, elle pouvait aussi engendrer des tensions et des incompréhensions, voire 
des abus. Il prend l’exemple du GTG, où il a constaté que, bien que la gestion 
du personnel municipal soit clairement défi nie et transparente, la partie artis-
tique était jusqu’à récemment soumise à des pratiques disparates, en dehors des 
quelques corps de métier couverts par une convention collective de travail (CCT). 
Il insiste sur la nécessité de trouver un équilibre entre fl exibilité et formalisation, 
en veillant à établir des règles minimales en matière de politique salariale. Il rap-
pelle également l’existence d’une CCT pour la branche des arts de la scène, en 
cours d’actualisation, issue d’une négociation entre le Syndicat suisse romand du 
spectacle et la Fédération romande des arts de la scène.

Un commissaire s’interroge sur le passage de la Comédie sous le régime de la 
LIAF. Il demande si, dans ce cadre, le Canton disposera de représentants au sein 
des conseils de fondation et si ces derniers auront un droit de vote.

M. Kanaan rappelle qu’à l’époque où la FAD était soutenue fi nancièrement par 
le Canton, celui-ci disposait de trois sièges au sein de son conseil, contrairement 
aux sièges dévolus à la Ville, prévoyant entre autres un siège par parti. Lorsque 
le Canton a cessé son fi nancement régulier en 2017-2018, il aurait fallu revoir 
les statuts, mais cette révision a été reportée et le maintien des sièges du Canton 
a permis de préserver une bonne relation. Il précise que chaque institution fonc-
tionne différemment: au GTG, par exemple, avec la ratifi cation en cours, un siège 
d’observateur transitoire a été attribué au Canton, avant une prochaine révision des 
statuts pour matérialiser la gouvernance conjointe à 50-50. En revanche, certaines 
structures comme Am Stram Gram ou le Théâtre des Marionnettes sont des fonda-
tions de droit privé où la collectivité publique, Ville ou Canton, n’est pas représen-
tée directement. Il souligne que l’absence de règles homogènes en la matière fait 
l’objet de discussions, notamment pour la convergence entre la FAD et le GTG. Il 
précise que la question du nombre de sièges attribués au parlement reviendra sur 
la table et qu’il faudra trouver un équilibre afi n d’éviter des conseils de fondation 
trop nombreux. Il conclut en précisant que toute modifi cation des statuts sera sou-
mise au Conseil municipal et qu’une réfl exion est en cours sur la manière d’asso-
cier ce dernier au suivi des institutions culturelles de manière plus stratégique.

Un commissaire s’interroge sur l’aspect fi nancier et le système de contrôle 
interne (SCI) prévu dans la convention. Il souhaite savoir si ce système correspond 
à celui utilisé par la Ville ou s’il s’agit d’un dispositif indépendant. Il se demande 
également si l’intervention d’une fi duciaire ne suffi rait pas à assurer ce contrôle.
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Mme Bertani explique que chaque théâtre dispose de son propre SCI, bien 
que sa mise en place soit lourde, chronophage et coûteuse. Elle précise que la 
revue du SCI est réalisée annuellement et validée par le Conseil de fondation. Elle 
insiste sur le fait que, bien que ce système prévoie de nombreux scénarios, il ne 
peut anticiper toutes les situations imprévisibles.

M. Laurent ajoute que ce travail de contrôle est réalisé en interne, avec une 
évaluation des risques.

La présidente se questionne sur la réserve réglementaire et demande quel en 
est le montant.

Mme Bertani répond qu’il s’agit du fonds de réserve, encadré par un règlement 
similaire à celui du GTG.

La présidente revient sur la notion de politique culturelle durable et demande si 
elle signifi e que les spectacles doivent avoir une durée d’exploitation plus longue.

Mme Chavrier confi rme en précisant que la durée d’exploitation prolongée des 
spectacles permet non seulement de garantir une plus grande stabilité aux artistes, 
mais aussi de renforcer l’ancrage territorial de la création culturelle.

La présidente rappelle qu’elle a écrit à plusieurs reprises dans la presse à 
propos du spectacle annulé et souhaite se faire la porte-parole des comédiens 
entendus à la commission des arts et de la culture (CARTS). Elle estime que, 
si M. Krystian Lupa a effectivement connu un moment de déstabilisation et a 
«pété les plombs», il est possible que la fondation n’ait pas su répondre en amont 
aux demandes des comédiens, notamment en matière de traduction. Selon elle, 
plus de traducteurs (il n’y avait à sa connaissance qu’une seule traductrice) aurait 
peut-être permis d’éviter cette situation regrettable. Elle précise ne pas vouloir 
rouvrir le débat ni provoquer de tensions, mais estime nécessaire que cet élément 
soit mentionné. Elle souligne également que le Conseil administratif, dans sa pro-
position, livre une interprétation des faits qui, selon elle, mérite d’être nuancée.

M. Kanaan reconnaît que cette situation a été douloureuse et regrette qu’elle ait 
eu lieu. Il regrette toutefois aussi le manque de solidarité des artistes avec leurs col-
lègues de la technique. Il rappelle néanmoins avoir déjà répondu à maintes reprises 
sur ce point au Conseil municipal. Il insiste sur le fait que le problème ne se limi-
tait pas à la question de la traduction, mais relevait également d’un comportement 
largement inapproprié. Il souligne que la presse polonaise a largement couvert 
l’affaire en relevant très positivement que les agissements de ce metteur en scène 
soient enfi n dénoncés. Il mentionne par ailleurs que la situation à l’Odéon s’est bien 
déroulée justement grâce à l’expérience genevoise, avec l’implication des syndicats 
et de la direction, qui ont su réorganiser complètement le cadre de travail. Il ajoute 
que la FAD, sur la base des événements survenus à la Comédie, a tenté de prendre 
toutes les mesures possibles pour éviter une crise, en mettant en place des traduc-
teurs, un encadrement adapté et des entretiens, malheureusement sans succès.
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Mme Bertani exprime son désaccord avec les propos de la présidente. Elle 
rappelle que la direction a un devoir de protection envers le personnel et estime 
avoir déjà longuement expliqué sa position, tant dans la presse qu’au sein de la 
CARTS. Elle déclare soutenir pleinement l’analyse de M. Kanaan et juge qu’il est 
désormais trop tard pour rouvrir le débat.

Vote

La proposition PR-1613 est acceptée à l’unanimité, soit par 14 oui (1 EàG, 
4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 2 PLR, 1 UDC).

– *** –

Mis aux voix, l’article unique de la délibération PR-1613, traitée sans débat, est accepté à l’unanimité 
(58 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

conformément à l’art. 6 des statuts de la Fondation d’art dramatique de 
Genève du 14 mars 1980 (PA 273.01);

conformément à l’art. 30, al. 1, let. i de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Le compte-rendu de la Fondation d’art dramatique de Genève 
relatif aux comptes de la saison 2022-2023 ainsi que le rapport du 20 novembre 
2023 des contrôleurs aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 
sont approuvés.

La délibération devient défi nitive.
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8.  Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner 
le projet de délibération du 30 avril 2024 de MM. et Mme Christo 
Ivanov, Pierre Scherb, Pascal Altenbach, Didier Lyon, Jean 
Zahno, Vincent Schaller et Cathy Jacquier: «Egalité de traite-
ment entre personnes physiques et morales dans la collecte 
des déchets urbains» (PRD-356 A)1.

11 février 2024

 Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication lors de la séance plé-
nière du Conseil municipal du 21 mai 2024. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de M. Christian Zaugg, les 7 novembre et 5 décembre 2024. Les 
notes de séances ont été prises par Mmes Eloïse Vibert et Nora de Riedmatten, que 
le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que les déchets urbains sont ceux dont la composition est comparable à celle 
des déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions;

– que les déchets urbains se divisent en trois catégories: les ordures ménagères et 
assimilées (incinérables), les déchets recyclables et les déchets encombrants;

– que la Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des ordures ménagères et assimilées des ménages sur l’ensemble du territoire 
de la commune;

– qu’a contrario, les entreprises se voient facturer par la Ville, au moyen d’un 
émolument, la collecte, le transport et l’élimination de leurs ordures ménagères 
et assimilées;

– qu’il en résulte une inégalité de traitement pour un même type de déchets;

– que le régime applicable aux autres déchets (industriels, spéciaux, de chantier) 
resterait inchangé,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

1 Mémorial 181e année: Développé, No 56, p. 9784.
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sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement sur la gestion des déchets (LC 21 911) est 
modifi é comme suit:

Art. 11, al. 1 (nouvelle teneur)

La Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des déchets urbains des entreprises (principe du monopole communal).

Art. 11, al. 2 (abrogé)

Séance du 7 novembre 2024

Audition de M. Christo Ivanov, auteur du projet de délibération

M. Ivanov explique qu’il est le chef d’une petite entreprise en bâtiment et 
que celle-ci a déménagé à la suite de la destruction de l’ancien garage qu’elle 
occupait. L’entreprise s’est donc établie aujourd’hui dans deux lieux: un 
immeuble locatif en ville de Genève et un dépôt dans la commune de Carouge. 
Avec le nouveau règlement entré en vigueur le 1er février 2024, l’entreprise de 
M. Ivanov a reçu un courrier de la Ville de Genève l’informant qu’une nouvelle 
taxe de 200 francs devait être payée pour le traitement des déchets. M. Ivanov 
exprime son mécontentement face à cette taxe et souligne le caractère discrimi-
natoire de celle-ci.

Dans le cadre de son bail, l’entreprise de M. Ivanov paie en effet déjà des 
charges, la nouvelle taxe pour le traitement des déchets s’ajoute donc à ce paie-
ment, alors que les particuliers de l’immeuble ne sont, eux, pas surtaxés. De plus, 
le dépôt situé dans la commune de Carouge pourrait faire l’objet d’une taxe sup-
plémentaire. Enfi n, l’immeuble locatif héberge un bureau où ne travaille qu’un 
employé administratif qui ne produit pas de déchets, et l’entreprise de M. Ivanov 
n’a pas d’ordures ménagères. M. Ivanov se demande si la mise en place de cette 
taxe ne résulte pas d’un désir de compenser la suppression de la taxe profes-
sionnelle pour les entreprises. Dans ce cadre, le projet de délibération PRD-356 
demande une modifi cation du règlement sur la gestion des déchets (LC 21 911), 
article 11, al. 1 et une abrogation de l’al. 2.
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Questions des commissaires

Un commissaire explique qu’au-delà du caractère juste ou injuste de cette 
taxe, le principe du pollueur-payeur est appliqué aux niveaux fédéral et cantonal. 
Une suppression de la taxe au niveau de la Ville n’empêchera donc pas une appli-
cation des lois cantonales et fédérales, c’est-à-dire une absence de gratuité dans 
la gestion des déchets pour les entreprises.

M. Ivanov indique que cette gratuité existait jusqu’à cette année. Il note que 
l’aspect facultatif de cette taxe aurait pu être maintenu et souligne que, si une 
entreprise produit des déchets, la taxe est justifi ée, mais qu’elle ne l’est pas pour 
une entreprise comme la sienne, qui n’en produit pas.

Le commissaire précise que le moratoire mis en place traduisait d’une tolé-
rance du Canton envers la Ville, mais que cette tolérance est aujourd’hui arrivée 
à son terme.

M. Ivanov indique que la raison d’être du projet de délibération PRD-356 
est le caractère injuste de la taxe. Les entreprises sont en effet stigmatisées et 
assaillies de toutes parts par des taxes. M. Ivanov considère la taxe des déchets 
arbitraire et défend que les entreprises doivent être contrôlées pour savoir si leurs 
pratiques nécessitent que cette taxe soit appliquée.

Le commissaire est en accord avec M. Ivanov sur le fond du problème. Il rap-
pelle cependant qu’il est inutile de changer un règlement municipal lorsque ce 
sont les lois fédérales et cantonales qui sont appliquées à travers ledit règlement.

M. Ivanov explique que, le cas échéant, il fera une demande de modifi cation 
de la loi cantonale.

Le commissaire indique que la loi fédérale sera plus complexe à modifi er.

M. Ivanov note qu’il y a une application cantonale des lois fédérales et que 
c’est sur les applications des lois cantonales et fédérales que des modifi cations 
peuvent être faites.

Un commissaire demande à M. Ivanov si celui-ci a fait des recours et, si c’est 
le cas, auprès de qui il les a faits.

M. Ivanov indique qu’il n’a pas fait de recours, mais qu’il a informé les asso-
ciations faîtières.

Le commissaire demande s’il est possible de faire un recours.

M. Ivanov répond qu’il n’y a pas de possibilité de recours et qu’il faut modi-
fi er la loi, qu’elle soit cantonale ou fédérale.

Le commissaire considère qu’il est inopportun qu’une commission munici-
pale soit saisie, alors que ce problème devrait être traité en faisant un recours 
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administratif au département lui-même. Dans ce cadre, une contestation ou une 
demande de clarifi cation pourrait être faite.

M. Ivanov souligne que le but du projet de délibération PRD-356 est de 
demander une clarifi cation et d’exprimer une contestation. La magistrate pourra 
en effet répondre lorsque le projet de délibération lui sera présenté. Il affi rme 
qu’une impulsion est nécessaire pour faire avancer la situation, car les petites et 
moyennes industries et petites et moyennes entreprises sont le cœur de l’écono-
mie et subissent pourtant des lois arbitraires. M. Ivanov prend néanmoins note de 
la remarque du commissaire.

Un commissaire insiste sur le fait que la problématique exposée par M. Ivanov 
est liée à une loi cantonale et que la commune n’a pas d’autre choix que d’appli-
quer le droit supérieur. L’article 27 al. 1 du règlement sur la gestion des déchets 
(RGD) (L 1 20.01) prévoit que la collecte des déchets soit à la charge des entre-
prises et des commerces. Il est cependant prévu, dans ce même règlement, que les 
particuliers ne soient pas taxés. Si M. Ivanov souhaite que le règlement communal 
soit modifi é, il faut donc qu’il fasse modifi er le règlement cantonal et le règlement 
fédéral.

M. Ivanov explique qu’à l’article 11 al. 5 du RGD (LC 21 911), il est indiqué 
que la Ville de Genève se réserve le droit d’imposer à une entreprise. Si elle se 
réserve ce droit, cela signifi e donc qu’elle n’a pas l’obligation de le faire.

Le commis saire précise que, si le règlement peut être mal rédigé, la Ville doit 
dans tous les cas appliquer le droit cantonal et, dans ce cas précis, le droit fédéral. 
Le principe traduit par le règlement est en effet celui du pollueur-payeur: un acte 
de politique publique fédéral. La Ville est donc la mauvaise instance à saisir pour 
régler le problème que soulève M. Ivanov.

M. Ivanov prend en compte les propos du commissaire.

Un commissaire demande si, lorsqu’une société de courtiers gère plusieurs 
sociétés, toutes ces entreprises reçoivent une taxe liée au règlement sur la gestion 
des déchets, bien qu’elles aient toutes la même adresse.

M. Ivanov acquiesce.

Un commissaire explique que les entreprises taxées sont celles qui disposent 
d’un numéro d’identifi cation IDE, le numéro d’identifi cation des entreprises.

Discussion et vote

Le président demande aux commissaires si, en dehors de Mme Barbey-Chappuis, 
ceux-ci souhaitent auditionner des personnes du service cantonal.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: prise en charge sans taxe de la collecte

des déchets urbains des entreprises par la Ville

8965

Un commissaire propose que la magistrate soit entendue en priorité et que 
d’autres personnes soient auditionnées s’il résulte de cette rencontre que la Ville 
peut changer le règlement en dépit du droit cantonal et fédéral. Si le règlement est 
une simple application de la loi cantonale ou fédérale, aucune suite ne sera don-
née au projet de délibération PRD-356.

La proposition d’audition est acceptée à l’unanimité des membres présents

Séance du 5 décembre 2024

Audition de Mme Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSPP), accompagnée de MM. Mauro 
Lorenzi, chef du Service Voirie – Ville Propre (VVP), Giovanni Magnin, collabo-
rateur personnel

M. Lorenzi indique que l’origine de la fi n de la gratuité pour les déchets 
urbains des entreprises remonte à 2017, car elle est liée à la législation fédé-
rale, ayant introduit le «principe du pollueur-payeur». En 2017, le Canton, via 
le Service de géologie, sols et déchets, a édicté une directive afi n d’aider les 
communes à mettre en œuvre la fi n de cette gratuité qui s’est traduite assez rapi-
dement en Ville de Genève par une option simple, soit qu’il y avait des entre-
prises ayant entre 1 et 8 emplois et celles ayant de 8 à 250 emplois. L’idée était 
de dire que la Ville s’occupait des déchets des entreprises ayant entre un et huit 
employés et elle facturait leurs déchets à 50 francs par employé, alors que celles 
qui avaient plus de huit employés se débrouillaient et payaient un prestataire 
privé pour la collecte des déchets.

Il y avait la problématique de la gratuité pour les associations et celle de ne 
pas avoir trop de véhicules qui parcourraient la ville. Le projet a été mis en sour-
dine (moratoire voté par le Conseil municipal), il y a eu le Covid, ainsi que des 
discussions avec le Canton leur demandant de se conformer à la législation en 
vigueur. Cela a abouti en 2023 à un nouveau système répondant à la directive 
cantonale disant qu’il faut offrir aux entreprises jusqu’à 250 équivalents temps 
plein (ETP) deux modes de collecte de déchets facturables. Le premier est celui 
d’un système de pesée d’un conteneur propre à l’entreprise, facturé au pois, et le 
second est lié au nombre d’emplois. Le seul registre, pour connaître le nombre 
d’emplois disponible actuellement, est celui des entreprises genevoises. Ces sys-
tèmes sont instaurés, car il n’y a pas de taxe au sac à Genève. Le Canton n’a pas 
trouvé de meilleure idée que ces deux systèmes pour pallier l’absence de la taxe 
au sac.

M. Lorenzi rappelle qu’ils sont déjà venus en commission à propos du même 
sujet. La première fois, il s’agissait de la motion M-1337, demandant d’avoir 
moins de bruit et d’avoir une prise en charge des déchets des entreprises par 
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la voirie. A ce moment-là, il y avait déjà ce système qui s’annonçait et donc la 
motion avait été refusée.

Dans la même idée, le projet de délibération PRD-217 souhaitait réduire les 
impacts de circulation multiple. Ce projet de délibération a également été refusé.

Puis, ils sont venus en 2022, en lien avec le nouveau règlement qui allait 
être édicté et avec un projet d’investissement pour équiper les véhicules de col-
lecte d’un système de pesée embarquée. La délibération avait été acceptée par le 
Conseil municipal.

La dernière fois, ils sont venus en lien avec une pétition d’une commerçante 
de la rue de Carouge qui ne comprenait pas pourquoi elle devait payer une taxe 
à la suite de l’introduction de ce règlement. Le Conseil municipal n’a pas donné 
suite à cette pétition, cependant, la pétitionnaire avait écrit à l’Offi ce fédéral de 
l’environnement et on lui avait répondu que, même si le système genevois n’était 
pas le plus utilisé en Suisse, il s’agissait d’un système conforme. Il lui avait été 
indiqué que la taxe permet de couvrir les coûts d’élimination de déchets effecti-
vement produits et les coûts fi xes que maintient l’infrastructure.

M. Lorenzi rappelle toutefois, le changement de système de taxation des 
déchets dans le Canton de Genève, à savoir si on ira un jour vers la taxe au 
sac, demeure une question politique en discussion jusqu’au Tribunal fédéral. 
Le nouveau système est conforme à la loi actuelle. Il peut comprendre qu’une 
nouveauté avec de la taxation crée de la frustration. Les associations à but non 
lucratif sont exemptées de ces taxes et les entités qui ont la forme commerciale 
peuvent l’être également si elles démontrent qu’elles sont aux bénéfi ces, par 
exemple, d’exonération fi scale. Le système actuel n’est pas parfait, car on peut 
se poser la question du lien immédiat entre pollueurs-payeurs, mais le seul sys-
tème qui serait mathématiquement juste est celui de la taxe au sac, introduit dans 
les autres cantons.

Dans le cadre réglementaire, la Ville de Genève est la dernière des grandes 
communes genevoises à avoir introduit ce principe payant. Le système fonc-
tionne. Il leur a permis d’encaisser fi n novembre 2,7 millions de francs sur les 
3 millions de francs envoyés en termes de factures. Le taux de recouvrement est 
de 93%.

Questions des commissaires

Un commissaire indique que la taxe au sac découle de la loi fédérale sur la 
protection de l’environnement. Il lui semble que cette loi prévoyait l’obligation 
d’atteindre un certain taux de recyclage sur un nombre d’années et que, si on ne 
remplissait pas ce pourcentage, il y avait l’obligation d’introduire la taxe au sac.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: prise en charge sans taxe de la collecte

des déchets urbains des entreprises par la Ville

8967

M. Lorenzi répond qu’à Genève, il était convenu que, tant qu’on avait un sys-
tème qui fonctionnait, on n’aurait pas été assujetti à la taxe au sac. Pour consi-
dérer qu’un système fonctionne, il était communément admis que le taux de tri 
devait être au moins de 50%. Les dernières communes ayant basculé vers la taxe 
au sac se trouvaient au Valais. Pour la notion de 50%, il n’est pas possible de com-
parer des cantons incomparables. Actuellement, ils regardent plutôt l’incinérable 
par habitant comme indicateur de la vertu du système de tri.

Le commissaire demande si la proposition est contraire au «principe du 
pollueur-payeur».

M. Lorenzi répond affi rmativement, car on retournerait dans l’illégalité vue 
par le Canton.

Un commissaire se rappelle les motionnaires qui disaient ayant mal vécu 
l’introduction de la taxe à l’entreprise, mais n’ayant pas recouru. Il se demande 
s’il y a des possibilités d’interpeller quelqu’un.

M. Lorenzi répond que, lors de la mise en place de ce nouveau système, ils 
ont envoyé deux courriers aux entreprises pour leur indiquer son fonctionne-
ment. Ils leur ont précisé qu’ils avaient le choix entre le système forfaitaire ou 
celui au poids, mais il y a aussi des exemptions qui sont prévues. Ils peuvent 
faire la différence entre les entreprises au registre genevois et celles qui sont au 
registre du commerce (RC), car, si on n’a pas la forme commerciale, on n’est 
pas obligé d’être au RC. Cette différence consiste en un premier fi ltre, mais il 
peut y avoir des exceptions. En fonction des critères établis, ils peuvent exemp-
ter l’entreprise.

Le commissaire trouve cette motion étonnante vu qu’aucune explication n’a 
été demandée auparavant à qui de droit.

Une commissaire demande si le motionnaire aurait dû d’abord leur demander 
une exemption et ensuite faire ces démarches.

M. Lorenzi répond qu’une association peut demander une exemption. Une 
entreprise est de toute façon soumise à la taxe, mais elle peut ensuite la contes-
ter si elle estime qu’il y a eu un vice. Il est possible d’aller jusqu’au recours et à 
la contestation de la facture, comme toute décision administrative. Une facture, 
même de 50 francs, est une décision administrative pouvant être contestée. Ils ont 
eu trois recours sur 17 000 factures envoyées.

Le président trouve anormal que la Ville de Genève prenne les frais inhérents 
au recyclage des grandes surfaces.

M. Lorenzi répond qu’ils ne s’intéressent qu’aux déchets urbains, soit les 
déchets produits par les entreprises et assimilables dans la typologie et la quan-
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tité aux déchets des ménages. Il prend comme exemple une papeterie qui a trois 
tonnes de carton et ne remplit pas le critère de déchet urbain, mais de déchet 
industriel au sens de la loi fédérale. Elle doit donc l’éliminer de son côté. Un 
restaurant qui produit des lavures, soit les restes de nourriture, n’est pas assimi-
lable au compost des ménages et il doit se débrouiller. La grande surface dépasse 
la limite des 250 ETP, donc elle est hors monopole communal. Les 250 ETP 
se comptent à l’échelle du canton, donc des grandes surfaces comme Coop ou 
Migros ne sont pas dans le périmètre d’action de la voirie.

Un commissaire souhaite avoir une confi rmation quant au fait qu’ils n’ont 
aucune marge de manœuvre dans la matière.

Mme Barbey-Chappuis, répond qu’ils appliquent la disposition cantonale et 
fédérale.

Le président revient sur la différence entre la petite épicerie du coin et la 
Migros.

M. Lorenzi indique que les déchets urbains, sous monopole communal, sont 
produits par les ménages, ainsi que ceux qui proviennent d’entreprises comp-
tant moins de 250 ETP, dont la composition est comparable à celle des déchets 
des ménages en termes de matières et de proportion. La notion de proportion est 
importante, car même une petite entreprise qui a huit emplois, ou un seul, peut 
produire des déchets qui ne sont pas comparables à ceux des ménages en termes 
de proportion.

Une commissaire demande s’il n’y a pas un fl ou par rapport aux déchets pro-
duits en raison de la nourriture emportée.

M. Lorenzi répond que McDonald’s est propriétaire des déchets produits par 
l’entreprise ou par ses employés, mais pas de ceux de ses consommateurs.

La commissaire souhaite savoir ce qu’il en est des contenants avec l’Etat.

M. Lorenzi répond que le Canton ne peut pas imposer à un commerçant com-
ment il va servir la nourriture.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que les manifestations sur le domaine public de 
la Ville devront utiliser de la vaisselle réutilisable à partir de janvier 2025.

La commissaire demande comment est la situation pour une personne travail-
lant depuis son domicile ou depuis ailleurs.

M. Lorenzi répond qu’une entreprise unipersonnelle travaillant à son domicile 
ou au domicile d’autrui est exemptée. Pour une personne travaillant seule depuis 
un autre lieu, le Canton prévoit que l’imposition peut aller de 50 à 200 francs, la 
Ville de Genève applique 50 francs.
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Prises de position et vote

La commission décide unanimement de voter lors de la séance.

Un commissaire du Centre indique que, en raison du fait que le projet de déli-
bération est contraire au «principe du pollueur-payeur» existant au niveau fédéral, 
le Centre le refusera.

Les autres partis partagent cette affi rmation.

Mis au vote, le projet de délibération est refusé à l’unanimité des membres 
présents.

– *** –

Mis aux voix, l’article unique de la délibération, traitée sans débat, est refusé 
par 50 non contre 5 oui.

Le refus de la délibération devient défi nitif.
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9. Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le projet de délibération du 6 mars 2024 de 
Mmes et MM. Patricia Richard, Maxime Provini, Christian Zaugg, 
Vincent Schaller, Daniel Sormanni, Yves Herren, Ruzanna 
Tarverdyan, Rémy Burri, Michèle Roullet, Kevin Schmid et 
John Rossi: «La Ville de Genève doit montrer l’exemple en 
matière de panneaux photovoltaïques» (PRD-351 A)1.

26 février 2024

 Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission des travaux et des 
constructions lors de la séance plénière du Conseil municipal du 25 mars 2024. 
La commission s’est réunie, sous la présidence de M. John Rossi, le 17 avril 
2024, puis sous la présidence de Mme Fabienne Beaud, le 13 novembre 2024. Les 
notes de séances ont été prises par Mmes Alexia de Rougemont et Caroline Pascal-
Suisse, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

La Ville de Genève est propriétaire d’immeubles et doit pouvoir montrer 
l’exemple en mettant des panneaux solaires partout où cela est possible. Elle doit 
pour ce faire utiliser le site toitsolaire.ch, qui répertorie tous les toits avec les ren-
dements possibles.

Considérant:

– les travaux actuels sur le site de la zone industrielle des Charmilles (ZIC), à 
l’avenue de Châtelaine, de réfection de toiture du couvert central, et l’écha-
faudage déjà présent;

– la demande d’artisans de poser des panneaux solaires couvrant leurs besoins;

– le manque de production électrique propre sur le canton;

– le prix actuel extrêmement bas des panneaux photovoltaïques,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

1 Mémorial 181e année: Développé, No 48, p. 7727.
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sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – De débloquer la somme de 100 000 francs afi n de mettre 
des crochets à panneaux photovoltaïques sur le toit en réfection du couvert central 
de la zone industrielle des Charmilles (ZIC).

Art. 2. – D’entrer en discussion avec les locataires de la ZIC.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités.

Séance du 17 avril 2024

Audition de Mme Patricia Richard, auteure du projet de délibération

Mme Richard présente ce projet de délibération, qui demande que la Ville 
montre l’exemple en termes de panneaux photovoltaïques. Des habitants de la 
zone industrielle des Charmilles (ZIC) se sont étonnés de voir qu’actuellement, le 
couvert central est en train d’être refait, car il est devenu dangereux au niveau de 
la charpente, sans que la pose de panneaux solaires y soit prévue. Cela étonne par-
ticulièrement au vu du prix de la pose d’un échafaudage, autour de 50 000 francs.

Les travaux sont actuellement faits par un charpentier, lui-même locataire 
de la ZIC. Il y a également un artisan spécialiste du solaire à la ZIC, qui tra-
vaille avec le solaire depuis vingt-cinq ans. Il était étonné que rien ne soit prévu 
en matière de panneau solaire. Il avait lui-même étudié le sujet, notamment par 
le biais du site toit solaire, sur lequel on voit une photo satellite qui montre que 
le toit fait partie de ceux qui sont les mieux exposés de Genève, et qui a un ren-
dement qui peut être extrêmement performant. Cet artisan avait imaginé que les 
sheds, ces toits couchés, qui sont en exposition maximum, auraient pu servir à 
mettre des panneaux solaires et à faire baisser les frais des artisans. Il a fait une 
demande auprès de la gérance immobilière municipale (GIM), puisqu’il en est 
locataire. On lui a répondu que ces sheds n’étaient pas suffi samment solides et 
qu’il y avait de la pollution. Il a également contacté une entreprise spécialisée qui 
a fait des prélèvements sur les sheds, et il s’est avéré qu’il n’y a ni pollution ni 
amiante. Il y a la possibilité de poser des panneaux solaires sur ces sheds en béton 
armé, ce qui créerait une énorme possibilité de solaire.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: panneaux photovoltaïques

8972

Mme Richard précise qu’à la suite de cette réponse négative de la Ville, cet 
artisan l’a contactée en lui faisant part de son étonnement. Elle a posé la question 
à Mme Perler qui a répondu que c’était en train d’être étudié. L’artisan lui a trans-
mis une lettre, qu’il pourra transmettre s’il est auditionné. Cette lettre mentionne 
«l’état de dégradation important de la toiture, ainsi que la présence de polluants 
dans les éléments constructifs de la couverture qui demanderait un dispositif de 
sécurité très important pour la réalisation de ces travaux» comme éléments ne 
permettant pas la pose de panneaux solaires. Il y est également dit qu’«un projet 
de rénovation global du site, y compris de cette toiture, sera soumis au Conseil 
municipal à l’occasion». Mme Perler a affi rmé que quelque chose était en train 
d’être étudié. Il est important de se pencher sur le sujet, et de le faire rapidement, 
car des travaux ont actuellement lieu sur ce toit.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si la date du projet de rénovation est antérieure à 
la présence de magistrats favorables à l’écologie, et à la vague verte en général. 
Souvent, des années s’écoulent entre un projet, un vote en plénière et la réalisa-
tion du projet. Cela pourrait être une explication, d’être entre deux magistrats 
n’ayant pas la même sensibilité écologique.

Mme Richard répond avoir effectué des recherches à ce sujet, mais dit ne pas 
avoir trouvé d’où provenait l’argent destiné à ces travaux. Elle suppose qu’il doit 
provenir du fonds de rénovation d’urgence. Les artisans sur place ont été informés 
qu’il était nécessaire d’évacuer les objets situés sur le toit en raison d’un problème 
avec la charpente. De la même manière que pour la piscine de Varembé, où une 
demande urgente avait été faite pour sa réouverture à la suite d’un problème avec 
les plaques du faux plafond. Mme Perler avait alors pris la somme nécessaire à ces 
rénovations dans un fonds d’urgence. Les travaux ayant débuté il y a seulement 
quelques mois, Mme Richard est d’avis qu’ils ont été entrepris sous cette nouvelle 
législature et que l’installation de panneaux solaires n’a peut-être pas été envisa-
gée, avec l’idée qu’il y aurait peut-être d’autres rénovations à l’avenir, ce qui est 
tout à fait possible.

La commissaire demande si la ZIC est à l’inventaire, si elle fait partie d’une 
zone qui doit rester en l’état, étant témoin de son époque.

Mme Richard ne sait pas et ne se rappelle pas l’avoir demandé aux magistrats.

La commissaire souligne que l’installation de panneaux solaires demande 
également une infrastructure de récolte d’énergie solaire. Elle pose l’hypothèse 
que cette installation pourrait être trop conséquente pour le toit, le site étant 
vétuste et dans un état plus ou moins délabré.
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Mme Richard répond que la personne qu’elle a contactée est un spécialiste du 
solaire, même si ce n’est initialement pas son travail. Il existe actuellement des 
panneaux très légers qui sont aptes à être posés partout, et pourraient très bien 
être déplacés si la Ville décidait d’effectuer des travaux sur le toit dans le futur.

La commissaire se demande s’il y a également un problème de coût dans 
l’infrastructure. Installer du solaire a un coût, et ne devient rentable qu’après 
quelques années.

Mme Richard informe que c’est actuellement l’inverse, car les panneaux solaires 
se vendent peu cher. Ils ont en effet été surproduits et sont en surstockage. Ils sont 
disponibles à des prix défi ant toute concurrence. Il y a beaucoup de demandes 
aujourd’hui, car les panneaux sont bradés.

Un commissaire se demande comment s’articule cette proposition avec la 
proposition votée récemment, pour la végétalisation et pose de panneaux solaires. 
Tout le monde a voté ce texte qui va très loin dans cette direction. Il suggère 
d’écouter ce que le département a à dire à ce sujet, car il est possible qu’ils aient 
de bonnes raisons expliquant pourquoi cela n’a pas été fait à cet endroit.

Mme Richard est étonnée que la Ville de Genève n’ait pas prévu de profi ter de 
son propre patrimoine. La réponse de Mme Perler en plénière n’a pas été satisfai-
sante, c’était une réponse rapide qui montrait son manque de connaissance sur le 
sujet. Elle donnait l’impression de découvrir l’existence du site.

Le commissaire rappelle que le patrimoine fi nancier de la Ville est vaste, et 
que 60 millions ont été votés pour végétaliser et mettre des panneaux solaires. Il 
imagine qu’il y a eu une priorisation d’opportunité quant à l’emplacement de ces 
panneaux. Il pense que, si la magistrate est auditionnée, elle pourra communi-
quer des informations supplémentaires. Mettre en œuvre des projets d’une telle 
ampleur demande également des ressources humaines. Il estime qu’il faut par-
venir à mettre en œuvre ce qui a été voté avant d’avancer sur d’autres projets, et 
trouver un équilibre. Il trouve l’idée intéressante, mais souligne que 60 millions 
ont été votés récemment pour un projet similaire.

Mme Richard rappelle que ce sont des artisans commerçants qui sont eux-
mêmes demandeurs. Ils ont pris contact avec la GIM, et sont prêts à payer l’ins-
tallation et à la mettre en place eux-mêmes. Au sujet des 60 millions votés, on ne 
sait pas s’ils ont déjà été attribués à des projets précis, et si le département a déjà 
fait une priorisation par rapport à certains travaux.

Le commissaire affi rme que le lien devra être fait quand les services seront 
auditionnés, afi n de savoir si le projet de la ZIC rentre dans les 60 millions.

Mme Richard confi rme qu’il faut auditionner les services, pour savoir s’ils 
avaient prévu ces bâtiments dans les réfections. Il faudra également leur demander 
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pourquoi ils ont répondu aux locataires que ça n’était pas possible. Les locataires 
sont prêts à investir eux-mêmes pour les bâtiments qu’ils louent pour économi-
ser leurs charges. Elle ne comprend pas ce refus et estime qu’il va à l’encontre 
du message que la Ville essaie de communiquer aux gens, et de ce qui a été voté.

Un commissaire demande depuis quand ces travaux sont en cours et combien 
de temps ils vont durer, pour savoir combien de temps ils auront pour réagir.

Mme Richard répond qu’à sa connaissance les travaux ont commencé au mois 
d’août dernier et qu’il n’y a pas de date de fi n pour l’instant.

Le commissaire demande si les panneaux solaires disponibles actuellement à 
bas prix sont d’anciens modèles ou les nouveaux, plus légers.

Mme Richard répond que ce sont des panneaux de qualité qui sont actuelle-
ment bradés, et non des anciens.

Un commissaire mentionne une frustration récurrente qu’il perçoit au sein du 
législatif envers une tendance à vouloir jouer le rôle de l’exécutif, devenir archi-
tecte, ingénieur, etc. Il considère cela comme potentiellement dangereux, bien 
qu’il perçoive une intention positive derrière cette démarche. Il estime qu’il n’est 
pas nécessaire de répondre à toutes les questions soulevées par la proposition, 
car les réponses sont simples. Il explique que des travaux de rénovation de la 
toiture sont en cours pour des raisons de sécurité, en raison de chutes de tuiles 
et de parties de charpente en mauvais état. Bien que le site de la ZIC soit classé 
au patrimoine industriel de la Ville, ce qui en fait un bâtiment important pour ce 
patrimoine, cela n’empêche pas la réalisation de travaux. Il souligne qu’il existe 
un projet de rénovation majeur pour ce bâtiment, qui est très important. Il recon-
naît des erreurs passées dans la gestion du bâtiment et envisage une rénovation 
complète, notamment de ses toitures. Il estime que, compte tenu de l’état du bâti-
ment, la priorité est à sa rénovation plutôt qu’à l’installation de nouvelles infra-
structures. Il met en garde contre la diffi culté d’installer des panneaux solaires 
sur une toiture en forme de shed (arrondie) et souligne qu’il est important de faire 
preuve de prudence dans les déclarations et propositions. Il mentionne que la toi-
ture actuelle, en cours de rénovation, est faite de tuiles et pourrait probablement 
supporter une couverture photovoltaïque, mais il n’est pas certain de l’urgence de 
cette démarche. Il considère que cette proposition a une valeur exemplaire, mais 
souligne qu’il est nécessaire de ne pas se substituer aux professionnels qualifi és et 
de faire preuve de précision dans les estimations fi nancières. Il affi rme que le prix 
indiqué pour les crochets, 100 000 francs, ne peut pas être correct. Il entend que la 
ZIC peut être un lieu adéquat pour que la Ville montre ses intentions en termes de 
photovoltaïque, mais appelle à une plus grande vigilance dans les chiffres avancés.

Mme Richard répond qu’elle a mis un chiffre sur le projet de délibération, 
puisque c’est obligatoire. Il faudra bien entendu auditionner les services, qui 
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pourront répondre à la question du prix des crochets. Le pouvoir du législatif 
est d’amender et de mettre un chiffre correct sur cette base. Elle n’est pas spé-
cialiste du domaine et a mis un chiffre approximatif, qui sera à faire vérifi er lors 
de l’audition des parties compétentes. Elle donne d’autres chiffres concernant 
le bâtiment. Le bâtiment principal est composé de 14 sheds de 40 m chacun, 
avec un azimut de 197° et une inclinaison de 20°. Un panneau est d’environ 
17,22 m × 11,34 m × 30 mm, et produit 420 watts-crête (Wc). On peut mettre 
34 panneaux sur un shed.

Un commissaire rappelle que, lorsqu’ils déposent un projet de délibération, 
ils ne sont évidemment pas des spécialistes, mais ils proposent un montant pour 
ensuite l’affi ner avec les services compétents. Ils ouvrent ainsi une porte, sans 
prétendre être des experts. Le bénéfi ce de débuter par un projet de délibération est 
la possibilité de le transformer en motion si nécessaire, en proposant des mesures 
plus générales et moins contraignantes, tout en engageant le débat pour com-
prendre la faisabilité d’installer des panneaux solaires quelque part.

Une commissaire demande une audition de Mme Perler et de ses collabora-
teurs.

La demande d’audition de Mme Perler est acceptée à l’unanimité des membres 
présents, soit par 14 oui (4 S, 1 EàG, 3 Ve, 1 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG).

Séance du 13 novembre 2024

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Christian Pesch, chargé de la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA), et de M. Matthieu Raeis, chef du Service de l’énergie (ENE)

Mme Perler indique que cette proposition de projet de délibération émane du 
Conseil municipal. Il s’agit d’installer des crochets à panneaux photovoltaïques 
sur le toit en réfection du couvert central de la ZIC. Une proposition d’étude est 
actuellement en étude à la commission du logement depuis septembre pour la 
rénovation globale de cet objet, qui est un gros consommateur et qui a besoin 
d’être rénové. Elle informe que la demande spécifi que d’installer des crochets 
avec une somme de 100 000 francs n’est pas optimale sur ce bâtiment central et 
que le département a une autre proposition.

M. Raeis poursuit avec la slide 3 et le contexte. Concernant les travaux réa-
lisés récemment, il y a eu une rénovation de la toiture du couvert central, visée 
par ce projet de délibération, dont les travaux se sont terminés en juin 2024, y 
compris le démontage des échafaudages. La mise en place d’échafaudages est 
relativement onéreuse et il n’est pas envisageable de remonter sur cette toiture 
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sans eux. Il y a également eu le raccordement de l’ensemble du site au réseau de 
chauffage à distance des Services industriels de Genève (SIG) mis en service en 
octobre 2024. Concernant les études planifi ées, il y a cette proposition pour un 
crédit de 600 000 francs, qui est actuellement entre les mains de la commission du 
logement pour voir comment transformer au mieux ce site. En parallèle, il y a une 
demande de crédit en cours pour la végétalisation et la mise en place de capteurs 
solaires sur 86 bâtiments de la Ville de Genève.

Il continue avec la slide 4 et la stratégie de déploiement des panneaux photo-
voltaïques en Ville de Genève. L’objectif est de viser une autoconsommation du 
site, c’est-à-dire que, lorsque des panneaux sont mis en place, l’électricité pro-
duite bénéfi cie en premier lieu aux usagers du site pour deux raisons principales. 
La première raison est que cela permet d’avoir une maîtrise des coûts sur le long 
terme et de ne pas être dépendant des tarifi cations d’électricité, dont les variations 
peuvent être importantes. Il y a également un avantage en termes de limitation des 
surcharges sur les réseaux électriques, car ce qui est consommé sur site n’est pas 
réinjecté dans le réseau. A terme, pour les sites produisant plus d’énergie que ce 
qu’ils consomment, il y aura la possibilité d’intégrer dans le bilan des consomma-
tions de la Ville de Genève ces productions d’un bâtiment vers un autre bâtiment 
de la Ville à travers les communautés électriques locales (CEL).

M. Raeis poursuit. Par ailleurs, avec les effets du réchauffement climatique, il 
y aura de plus en plus de besoins de rafraîchissement des bâtiments et donc avoir 
une production solaire sur un bâtiment avec une autoconsommation permettra 
de diminuer les charges liées à l’utilisation des climatisations. La deuxième rai-
son est purement économique. En 2024, acheter de l’électricité aux SIG coûte en 
moyenne 35 cts/kWh (contre 60 cts/kWh en 2023) alors que revendre cette élec-
tricité aux SIG rapporterait 16 cts/kWh. Ce qui est donc autoconsommé est une 
économie directe pour la Ville.

Concernant le potentiel solaire du site à la slide 5, il s’agit d’un site relative-
ment grand avec de nombreuses surfaces de toitures qui pourraient être occupées 
de panneaux photovoltaïques. Cela représenterait environ 5000 m2 de surface 
potentielle, comme il est possible de voir sur la slide 6. Pour mémoire, ils ne 
seront pas tout à fait à 15 000 m2 à la fi n de l’année. Le potentiel total de la Ville 
de Genève est d’environ 70 000 m2. Donc ils sont dans des ordres de grandeur 
importants pour un seul et même site, ce qui représenterait une production de 
l’ordre de 1 100 000 kWh par année. A titre de comparaison, en ville de Genève, 
il y a une consommation d’environ 37 000 000 kWh par année.

M. Raeis poursuit avec la slide 7. Les travaux sont malheureusement déjà 
terminés sur le couvert central et remettre des échafaudages afi n de mettre des 
crochets, voire une centrale photovoltaïque, engendrerait des coûts trop impor-
tants. La proposition qui est en cours doit être libérée pour pouvoir lancer l’étude 
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de faisabilité globale avec un volet dédié aux panneaux solaires qui pourrait être 
traité de manière prioritaire pour les déployer sur l’ensemble du site. Toutefois, 
ils souhaitent faire une autre proposition par rapport à ce projet de délibération 
avec pour objectif de déployer directement et à court terme des centrales solaires 
sur des surfaces moins contraignantes que celles du couvert central.

Sur le site, il y a des toitures plates qui se prêteraient à la mise en place de 
centrales photovoltaïques qui pourront être soit redéplacées dans le cadre des 
travaux qui verraient le jour par la suite, soit valorisées ou maintenues si l’étude 
de faisabilité le confi rme. Il continue avec la slide 8. Ils ont identifi é deux sur-
faces qui pourraient être facilement équipées. La totalité représenterait 270 m2 
pour une production annuelle de l’ordre 60 000 kWh. En termes de coût, la 
mise en place de ces deux centrales à courte échéance coûterait 128 000 francs 
TTC. Concernant les effets pour le site en prenant en compte la consommation 
annuelle de 2023, ils seraient autour de 165 000 kWh pour un coût de l’ordre de 
60 000 francs. Il poursuit avec la slide 9 et indique qu’équiper ces deux petites 
toitures permettrait de couvrir plus d’un tiers de la consommation totale du 
site, ce qui n’est pas négligeable. Cela représenterait une économie annuelle de 
l’ordre de 20 000 francs.

Questions des commissaires

Un commissaire trouve le projet très bien. Il informe que certains bâtiments 
sont inoccupés et sont ainsi en droit d’être démolis. Donc, ce serait dommage si 
des panneaux sont mis en place sur ces toits qui seront démolis dans quelques 
années. Il s’interroge sur l’étanchéité de la toiture avec les crochets. Selon lui, 
il faudra faire une sorte de ferblanterie entre le panneau et la toiture avec les 
tuiles pour que l’eau ne pénètre pas à l’intérieur du bâtiment, ce qui engendrera, 
selon lui, un budget qui ira bien au-delà des 100 000 francs. Il demande si les 
100 000 francs serviront seulement à acheter les crochets.

M. Raeis répond par la négative. Concernant l’étanchéité, il indique qu’il y a 
énormément de toitures à pan incliné équipées de panneaux photovoltaïques sans 
que cela pose de problème d’étanchéité. Les crochets viennent sous la tuile et 
s’accrochent sur une partie de charpente de façon que l’eau de pluie ne remonte 
pas.

Le commissaire indique que, selon lui, il faudra faire des couloirs en cuivre 
avec des abergements pour éviter la pénétration d’eau. Il s’interroge donc sur le 
prix qui devrait être plus élevé.

M. Raeis répond que les travaux d’étanchéité sont compris dans le prix. Il 
ajoute que ces centrales peuvent être déplacées sur d’autres toitures et leur retour 
sur investissement est de l’ordre de sept à huit ans.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: panneaux photovoltaïques

8978

Une commissaire indique que les panneaux photovoltaïques standards pro-
duisent 80% de chaleur pour produire 20% d’électricité, elle demande ainsi s’il 
y a une possibilité de diminuer cette surchauffe pour rendre plus effi caces ces 
panneaux solaires.

M. Raeis répond que les rendements des panneaux photovoltaïques diminuent 
par l’augmentation de la chaleur. Il informe qu’une des solutions est de les com-
biner avec la production d’eau chaude sanitaire, mais cette solution n’est pas très 
intéressante en termes de rentabilité et de coût. Toutefois, les rendements d’élec-
tricité ont très largement augmenté ces dernières années, puisque la puissance 
d’un panneau est de 400 W aujourd’hui, mais était de 200 W il y a une vingtaine 
d’années. Ici, l’idée est de ne produire que du photovoltaïque et d’utiliser les tech-
nologies les plus récentes avec les rendements les plus élevés.

La commissaire demande si ce problème pourrait être résolu avec la végéta-
lisation.

M. Raeis répond que la végétalisation apportera des éléments de fraîcheur, 
mais il y a des effets d’ombres portées qui pourraient poser des problèmes selon 
le type de végétation mis en place. Il faudra voir, grâce aux conclusions de l’étude, 
ce qui sera le plus intéressant à mettre en place: soit combiner la végétalisation et 
le solaire, soit ne pas mettre de végétalisation, soit ne pas mettre de solaire.

Un commissaire demande si cette proposition de mettre en place des panneaux 
solaires sur deux petites toitures est vraiment signifi cative. Il se demande s’il ne 
faut pas s’orienter vers une étude plus globale pour installer des panneaux solaires 
de manière plus massive tout en tenant compte de l’aspect patrimonial du bâtiment.

M. Pesch répond qu’ils ont pris comme point de départ le texte du projet de 
délibération tel qu’il a été formulé, qui demande de mettre des crochets sur la 
toiture en pente du couvert central. Ils ont pris cela comme une intention de tra-
vailler à court terme et de mettre à disposition des panneaux photovoltaïques. 
Une étude de faisabilité sur la thématique du photovoltaïque à long terme et à une 
échelle plus importante sera faite sur tout le site. Cependant, moyennant le fi nan-
cement proposé, il est possible d’installer très rapidement des centrales photovol-
taïques, certes à une échelle plus petite que tout le potentiel que met à disposition 
le site, sans remettre en question l’étude de faisabilité sur la globalité. En Ville de 
Genève, des panneaux ont été mis en place sur le toit de la piscine de Varembé, 
alors même que l’avenir de cette piscine n’est pas co nnu, mais c’est déjà rentable 
sur une durée de sept à huit ans.

Mme Richard indique que ces toitures fi gurent sur le site des SIG parmi les ren-
dements maximaux. Elle a déposé le texte le 6 mars, car à l’époque, comme il y 
avait des travaux et des échafaudages, elle a pensé que c’était le moment de faire 
quelque chose. Les artisans avaient eux-mêmes fait une demande à la GIM pour 
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poser des panneaux photovoltaïques, qui avait répondu par la négative. Désor-
mais, les travaux sont terminés et, par conséquent, les échafaudages ne sont plus 
là. Elle ne comprend pas pourquoi ils proposent un petit projet alors que tout le 
site industriel a la possibilité d’auto-consommer. Elle peine à comprendre pour-
quoi, à partir du moment où des travaux sont entamés, la Ville n’en profi te pas 
pour mettre en place des panneaux photovoltaïques. Genève va manquer d’élec-
tricité à un moment donné, car il y a une augmentation des constructions de loge-
ments et la Ville est en train d’acheter des camions électriques pour la Voirie. 
Selon elle, la Ville de Genève doit montrer l’exemple.

Mme Perler comprend les propos de la commissaire. Toutefois, une proposi-
tion d’étude, qui est actuellement en étude à la commission du logement, a été 
déposée au mois de septembre. Elle rappelle que la Ville a installé 2600 m2 de 
panneaux photovoltaïques au complexe sportif des Vernets, toutes les écoles ont 
des panneaux solaires, et une proposition a été votée pour une étude de toiture 
plate de 60 millions de francs. Elle affi rme que la Ville a l’ambition d’être le 
plus exemplaire possible et profi te de toutes les opportunités. Les échafaudages 
ne sont plus présents, donc le projet n’est plus possible, mais ils sont venus avec 
une autre proposition. Concernant la remarque du commissaire sur le fait que 
c’est une petite proposition, cela représente tout de même la consommation de 
20 ménages. La Ville a le réfl exe des panneaux solaires et/ou des toitures végé-
talisées lors des transformations d’immeubles et elle a des discussions soutenues 
avec les SIG pour rediriger l’électricité sur d’autres immeubles, ce qui n’est tou-
jours pas possible étant dans l’attente d’une ordonnance fédérale.

La commissaire répond qu’il s’agit d’une occasion manquée selon elle, la 
totalité des toits représenterait 341 ménages et cela aurait été mieux.

M. Raeis revient sur ces précédents propos. Il y a des toitures fortement 
contraignantes et ce bâtiment est une passoire énergétique avec une toiture en 
fi brociment. Installer rapidement des panneaux photovoltaïques sur ce site n’est 
pas possible et il faut avoir une réfl exion globale, raison pour laquelle il y a la 
proposition d’étude. Ce bâtiment est une ancienne halle industrielle qui a un cer-
tain intérêt d’un point de vue patrimonial, donc il faut se poser la question de ce 
point de vue également. Le Conseil municipal propose au Conseil administratif 
de l’argent pour mettre en place des panneaux photovoltaïques et c’est ce qu’ils 
proposent ici, même si c’est à une petite échelle, il y aura quand même des effets.

Un commissaire indique que ce serait un merveilleux projet qui ne générerait 
que des économies pour la Ville de Genève. Avec cette proposition, l’électricité 
sera consommée sur place, éventuellement utilisée dans d’autres bâtiments de 
la Ville. Mais le problème est que l’électricité une fois produite ne peut pas être 
stockée et il demande si cela ne pénalise pas aussi les SIG, puisque cette électri-
cité doit être vendue et qu’il faut payer pour sa destruction.
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M. Raeis répond que ce que le commissaire mentionne est la potentielle 
surproduction d’électricité qui va venir avec le développement de grandes cen-
trales photovoltaïques, mais qui sont en milieu non urbain, c’est-à-dire là où il y 
a des surfaces énormes sur lesquelles il est possible de faire de grosses centrales 
photovoltaïques. Donc l’électricité doit être transportée dans des réseaux qui ont 
été dimensionnés et qui potentiellement ne sont pas suffi samment grands pour 
faire passer toute l’électricité. Ce sont des sujets de préoccupations qui concernent 
les gestionnaires de réseau au niveau suisse. Genève est épargnée par cela, car la 
ville est très dense et a d’importants besoins en électricité. Concernant la Voirie 
de la Ville, qui s’équipe de camions électriques, l’enjeu sera de consommer l’élec-
tricité produite pour charger les batteries. Mais cela pose des problèmes organi-
sationnels, car la production est maximale en début d’après-midi et les camions 
roulent la journée, ce qui signifi e que les camions devraient être de retour en début 
d’après-midi pour pouvoir bénéfi cier de la production solaire. La Ville souhaite 
réduire la consommation d’électricité, mais celle-ci augmente, car elle est néces-
saire pour les serveurs, les véhicules électriques et les climatisations, qui seront 
nécessaires dans quelques années en raison du réchauffement climatique. Donc la 
problématique des réseaux existe, il y a des opérateurs qui ont la responsabilité au 
niveau suisse de maintenir la fréquence des 50 Hz disponibles sur l’ensemble du 
réseau, ce qui impose de trouver des solutions s’il y a une surconsommation et de 
produire plus quand il y a des réserves d’énergie. A Genève, il y a des solutions 
en cours pour essayer de stocker cette électricité et le pompage-turbinage en est le 
meilleur exemple. Donc, une des solutions est de consommer cette électricité avec 
l’électrifi cation des véhicules ou encore la climatisation. Il répond que le réseau 
des SIG ne sera pas en péril avec ces questions de surproductions.

Un commissaire demande comment le site est câblé en termes d’utilisateur. 
Selon lui, une utilisation sur site est la meilleure option. Il s’interroge s’il y a un 
comptage individuel par locaux ou si c’était une répartition au prorata du mètre 
carré.

M. Raeis répond qu’il n’a pas en tête le détail des compteurs. Une grosse par-
tie de l’électricité sert à faire fonctionner les monoblocs de ventilation qui servent 
à la production de chaleur pour l’ensemble des utilisateurs du site. Donc il y a 
des compteurs individuels pour les artisans sur place, mais il y a une grosse partie 
d’électricité commune qui est partagée entre l’ensemble des locataires, en parti-
culier le monobloc de ventilation qui sert à chauffer la halle. Diminuer la facture 
d’électricité sur ce monobloc revient aussi à diminuer les charges pour le loca-
taire. Donc auto-consommer sur place permet de réduire la facture de ventilation.

Un commissaire demande s’il y a un chauffage à distance sur le site.

M. Raeis répond par l’affi rmative et ajoute que cela est raccordé au réseau 
GeniTerre des SIG depuis octobre.
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Le commissaire demande si cela est encore distribué via la ventilation.

M. Raeis répond qu’une partie est distribuée par la ventilation. La Ville ne croit 
pas à l’idée de mettre à disposition des crochets pour que chacun mette des pan-
neaux photovoltaïques, surtout s’il y a des changements de locataires. Il vaut mieux 
que la Ville gère cela en tant que propriétaire du site avec des effets sur la facture 
globale. La Ville pose ces panneaux photovoltaïques pour alimenter le bâtiment en 
vue d’une autoconsommation et éventuellement, si la loi le permet, d’utiliser le sur-
plus d’électricité d’un bâtiment sur un autre: il s’agit de la notion de CEL.

Le commissaire demande quel rapport entretient la Ville avec les SIG sur ces 
sujets et ces discussions de mise à disposition ou non des toitures aux SIG.

M. Raeis répond que les SIG ont une mission de la part du Conseil d’Etat 
d’accompagner les différents acteurs à déployer les panneaux photovoltaïques. La 
Ville travaille en transparence avec les SIG, qui n’ont pas de velléité d’interférer 
dans la politique de la Ville de déployer ses propres panneaux photovoltaïques, 
même si cela a des effets sur leur revenu.

Le commissaire demande s’ils ont des politiques de mises à disposition de 
toitures pour que les SIG les utilisent.

M. Raeis répond par la négative. Il y a aussi une question économique, c’est 
intéressant pour la Ville d’auto-consommer, car les SIG rachètent 16 cts le kWh 
d’électricité alors qu’ils le vendent à 35 cts. La Ville souhaite sécuriser sa produc-
tion d’électricité, car, s’il y a une surproduction, les SIG rachèteront peut-être à 
15 ou 10 centimes. Par ailleurs, si l’électricité est consommée sur site, elle n’est 
pas injectée dans les réseaux, ce qui arrange également les SIG.

Une commissaire demande depuis quelle année ce chauffage à distance est 
mis en place.

M. Raeis répond que cela est mis en place depuis octobre de cette année.

La commissaire fait savoir qu’elle y est allée au mois de mars et qu’il y fait 
très chaud.

M. Raeis répond que cette halle industrielle pose beaucoup de problèmes. Il 
y a un monobloc de ventilation qui pulse de l’air, mais il n’y a pas de régularisa-
tion entre les différents locaux, ce qui signifi e que, pour que le dernier local ait 
un minimum de chaleur, le premier doit avoir très chaud. C’est un problème qui 
sera réglé dans le cadre de cette étude globale sur le site. Il s’agit d’un bâtiment 
qui, dans sa conception, est quasiment impossible à réguler de manière fi ne, car 
ce sont des volumes énormes.

La commissaire demande s’il s’agit de l’un des bâtiments qui coûtent le plus 
au niveau énergétique.
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Mme Perler répond par l’affi rmative. Elle ajoute que c’était important pour le 
département de déposer une proposition de crédit d’étude pendant cette législature.

La présidente demande si, dès lors que le projet de délibération est accepté, 
cela signifi e que la Ville peut commencer les travaux après le délai référendaire 
sans attendre l’étude.

M. Raeis répond par l’affi rmative.

Un commissaire demande pourquoi il n’est pas possible de faire un contrat 
avec le CERN, puisqu’un accélérateur de particules développe de l’énergie, pour 
que le Canton et la Ville de Genève en profi tent.

M. Raeis répond que, selon lui, le CERN consomme plus qu’il ne produit.

Mme Perler ajoute, par ailleurs, qu’il est question de conventions internationales.

Prise de position

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que ce projet de délibération 
avait été posé le 6 mars, accepté en urgence et renvoyé directement en commis-
sion. Il est dommage qu’il n’ait pas été possible de le traiter tout de suite dans le 
suivi, car l’audition s’est faite rapidement. L’objectif de ce projet de délibération 
était de profi ter des échafaudages pour ajouter les crochets et les panneaux photo-
voltaïques. Or, les échafaudages ont malheureusement été démontés. Elle suggère 
de transformer ce projet de délibération en motion et propose un amendement 
général comme suit: «Le Conseil municipal demande au département d’inclure 
systématiquement la réfl exion des panneaux photovoltaïques dans toutes réfec-
tions, même urgentes.»

Une commissaire socialiste précise qu’il n’y a pas d’appel d’offres avec une 
motion, ce qui n’est pas le cas avec un projet de délibération.

La commissaire du Parti libéral-radical entend les propos de la commissaire. 
Elle suggère donc de garder ce projet de délibération et de faire une modifi cation 
de l’article premier comme suit: «De débloquer la somme de 100 000 francs afi n 
de poser des panneaux photovoltaïques sur les toits de la zone industrielle de la 
ZIC qui le permettent».

Votes

L’amendement est accepté à l’unanimité des membres de la commission.

Le projet de délibération PRD-351 amendé est accepté à l’unanimité des 
membres de la commission.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: panneaux photovoltaïques

8983

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – De débloquer la somme de 100 000 francs afi n de poser 
des panneaux photovoltaïques sur les toits de la zone industrielle des Charmilles 
(ZIC) qui le permettent.

Art. 2. – D’entrer en discussion avec les locataires de la ZIC.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie.

Annexe: présentation du DACM (séance du 13 novembre 2024)
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– *** –

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération traitée sans débat est acceptée à 
l’unanimité (57 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’art. 30, al. 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – D’ouvrir au Conseil administratif un crédit de 100 000 francs 
pour la pose de panneaux photovoltaïques sur les toits de la zone industrielle des 
Charmilles (ZIC) qui le permettent.

Art. 2. – D’entrer en discussion avec les locataires de la ZIC.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie.

La délibération devient défi nitive.
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10. Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse chargée d’examiner la motion du 29 mars 2023 
de Mmes et MM. Matthias Erhardt, Patricia Richard, Bernard 
Delacoste, Valentin Dujoux, Christel Saura, Salma Selle, 
Yves Herren, Sabrine Baâboura, Anna Barseghian, Fabienne 
Beaud, Ana Maria Barciela Villar, Brigitte Studer, Livia 
Zbinden, Yasmine Menétrey et Didier Lyon: «Plantons 
ensemble! Des potagers participatifs intergénérationnels» 
(M-1766 A)1.

11 février 2025

 Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse (CCSJ) le 29 novembre 2023. Elle a été traitée, sous la présidence 
de M. Christian Zaugg, le 1er février 2024, sous la présidence de Mme Laurence 
Corpataux, les 19 septembre 2024 et 9 janvier 2025, et, sous la présidence de 
Mme Ana Maria Barciela Villar, les 10 octobre, 7 novembre 2024 et 23 janvier 
2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Patricia Brito Leitao, que la 
rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– l’importance de connaître les sources, l’origine et la saisonnalité de nos ali-
ments;

– la nécessite de renforcer la part végétale de notre alimentation afi n de réduire 
l’impact climatique de la production alimentaire et de renforcer la santé des 
citoyennes et citoyens;

– le bénéfi ce que représente le travail de la terre, même à petite échelle, en ce 
qui concerne la connaissance des produits mais également la santé physique 
et mentale individuelle2;

– les bénéfi ces d’activités intergénérationnelles, tant pour les jeunes que pour 
les aîné-e-s et la société, en termes d’amélioration de la qualité de vie, de 

1 Mémorial 181e année: Développée, No 25, p. 4305.
2 Jardiner avec Binette & Jardin. «Les bienfaits du jardinage sur la santé mentale». Le Monde. Consultable en 

ligne: https://jardinage.lemonde.fr/dossier-3978-bienfaits-jardinage-sante-mentale.html (consulté le 30 mars 2023).
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transmission des savoirs, de lutte contre les préjugés, ou encore de maintien 
d’une activité physique1;

– les bénéfi ces que peuvent représenter les jardins et potagers pour la biodiver-
sité, lorsque qu’ils remplacent des espaces stériles (pelouses, toits inutilisés) 
et que les méthodes utilisées sont biologiques ou de permaculture;

– le vote par le Conseil municipal de la motion M-1664 demandant plus d’arbres 
fruitiers en ville de Genève;

– le vote par le Conseil municipal de la motion M-1029 demandant de dévelop-
per des potagers urbains;

– le vote par le Conseil municipal de la motion M-1468 demandant «de prévoir 
des potagers urbains, afi n que les enfants puissent voir et connaître le contenu 
de leur assiette»;

– le vote par le Conseil municipal de la motion M-1559, prévoyant la déli-
vrance de «permis de planter» (autorisations temporaires d’utilisation de 
l’espace public à des fi ns de végétalisation délivrées à des particuliers, éga-
lement demandées dans la motion M-1435);

– la réponse du Conseil administratif à la question QE-573 faisant un état des 
lieux des potagers urbains à Genève, confi rmant les bénéfi ces de ceux-ci et 
prévoyant de développer une politique de jardinage urbain plus proactive;

– l’ajout d’un poste de chargé de projet «Nourrir la ville» au sein du Service 
Agenda 21 – Ville durable dans le budget 2023;

– la collaboration déjà en place entre le Service des espaces verts (SEVE), les 
antennes sociales de proximité (ASP) et le Service des écoles et institutions 
pour l’enfance (ECO) sur différents projets de plantations urbaines,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à développer un concept de potagers intergénérationnels:

– qui implique les EMS, les écoles et les maisons de quartier;

– qui permette le travail de la terre tant par les jeunes que par les aîné-e-s, 
par exemple en prévoyant des plantations en hauteur;

– à lancer rapidement un projet pilote dans un quartier présentant une forte 
densité, à proximité d’un EMS et d’une école, par exemple dans le quartier 
Europe-Charmilles;

– à généraliser cette approche si le projet pilote s’avère concluant.

1 Promotion Santé Suisse. «La promotion de la santé des personnes âgées, de réels bénéfi ces!» Téléchargeable 
en PDF: https://promotionsante.ch/sites/default/fi les/2022-08/Brochure_PSCH_2021_09_-_Argumentaire_PS_des_
personnes_agees_de_reels_benefi ts.pdf (téléchargé le 30 mars 2023).

Lorry Bruttin, Emilio Pitarelli, Clothilde Palazzo-Crettol, Camille Gard, Lydie Moreau [et al.]. «Réunir les géné-
rations à table: défi s et enjeux». Reiso. Revue d’information sociale. Mis en ligne le 7 juin 2021: https://www.reiso.org/
articles/themes/pratiques/7523-reunir-les-generations-a-table-defi s-etenjeux (consulté le 30 mars 2023).
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Séance du 1er février 2024

Audition de M. Matthias Erhardt, représentant des motionnaires

M. Erhardt indique que la motion M-1766 part de plusieurs constats, dont 
la plupart sont présentés dans les considérants et notamment ceux qui ont trait à 
l’importance de connaître l’origine des aliments. Un deuxième constat est qu’il 
est diffi cile de créer en ville les circonstances qui permettent de voir pousser les 
plantes. Une précédente motion du Parti libéral-radical demandait de créer des 
potagers sur les toitures et aux abords des écoles, à laquelle le Service des écoles 
et institutions pour l’enfance (ECO) avait répondu que c’était un projet diffi cile à 
mettre en place, notamment parce qu’il y avait le problème des vacances.

Ayant travaillé pendant longtemps dans le quartier Europe-Charmilles, 
M. Erhardt se souvient qu’il y a un établissement médico-social (EMS), une école 
et des institutions parascolaires et mentionne l’importance de l’approche intergé-
nérationnelle, traitée à plusieurs reprises à la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ), notamment avec un texte proposant des maisons de 
quartier (MQ) intergénérationnelles. Il a donc souhaité combiner plusieurs élé-
ments intéressants de différents domaines (l’alimentation, la connaissance de la 
nature, la proximité avec la nature et une approche intergénérationnelle), ce qui 
a donné lieu à l’idée des potagers intergénérationnels. L’idée serait que la Ville 
mette à disposition des bacs pour planter des choses qui peuvent être entretenues 
par les enfants et les personnes âgées, ce qui permettrait notamment de résoudre 
le problème des vacances où les potagers sont délaissés. Certaines personnes 
en EMS sont tout à fait en mesure de s’occuper de potagers, et cela pourrait 
même représenter une animation pour les personnes âgées. Il souligne fi nalement 
que cette motion a été cosignée par des élus de tous les groupes représentés au 
Conseil municipal.

Questions des commissaires

Une commissaire dit apprécier la motion et indique que dans le cadre du 
premier centre aéré de l’association Ô P’tit-Sac, un partenariat s’est fait dans le 
cadre duquel les enfants sont allés à la Ferme de Budé et ont pu cuisiner avec 
Ma-terre. Elle souhaiterait élargir cette motion: elle relève que les MQ sont très 
demandeuses et qu’une bonne alimentation est une habitude qui se prend dès le 
plus jeune âge.

M. Erhardt souhaiterait que cela touche le plus de monde possible, mais il est 
resté sur la retenue dans ses demandes pour pouvoir tester le projet dans un pre-
mier temps, pour ensuite généraliser selon les résultats. Il estime que c’est une 
dépense sensée parce que c’est un investissement dans les bonnes habitudes des 
jeunes, ce qui leur permettra d’être en meilleure santé.
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Le président relève que les toits des immeubles sont mentionnés dans les 
considérants mais qu’ils n’apparaissent pas dans les invites.

M. Erhardt répond ne pas avoir réfl échi à l’emplacement exact de ces pota-
gers. Cela peut se faire dans des structures occupées par les écoles, les EMS, dans 
un parc public, dans le jardin d’un EMS, ou sur un toit d’école par exemple; cela 
reste à déterminer.

Une commissaire demande dans quel contexte ce projet s’inscrira: par le biais 
des associations, des partenariats Ville-EMS-écoles ou autre.

M. Erhardt répond qu’il n’a pas encore réfl échi à cela. Il s’est également 
posé la question parce que les murs des écoles primaires sont municipaux mais 
leur exploitation est confi ée au Canton. L’infl uence la plus directe pour la Ville 
se porte sur les MQ avec la Fondation genevoise pour l’animation sociocultu-
relle (FASe). Il propose à la CCSJ d’auditionner le département de la cohésion 
sociale et de la solidarité (DCSS) pour voir comment il imagine la mise en 
application d’un tel projet pilote. Il pense qu’il faut de toute manière un soutien 
de la Ville, probablement avec une intervention du Service des espaces verts 
(SEVE) pour monter les structures et éventuellement les entretenir une fois par 
mois.

Une commissaire mentionne le potager à l’école des Charmilles géré par 
l’association des parents d’élèves et indique qu’il est souvent laissé à l’abandon 
pendant les vacances d’été, car tout le monde part en vacances. Elle demande qui 
coordonnerait le projet (associations, structures de la Ville, etc.).

M. Erhardt répond qu’instinctivement, il prévoirait une coordination au 
niveau de la Ville, puis regarderait, en fonction de l’emplacement du potager, 
quelles personnes pourraient prendre la responsabilité opérationnelle du potager. 
Si une association des parents d’élèves est présente sur le quartier, on pourrait 
ouvrir l’accès au potager aux personnes âgées tout en laissant la responsabilité à 
l’association si cela fonctionne déjà bien. Dans d’autres circonstances, ce serait 
peut-être un EMS qui aurait un potager sur son propre terrain et ce serait lui qui se 
chargerait de la gestion opérationnelle. Mais cela se ferait avec une coordination 
de la Ville qui pourrait, par exemple, lancer un appel à projets et mettre à disposi-
tion un petit budget. Ce serait donc une coordination par la Ville avec une gestion 
sur le terrain par celles et ceux qui sont les plus proches de la structure.

Une commissaire rappelle que la CCSJ a auditionné Mme Isabelle Widmer 
pour le crédit d’étude concernant la végétalisation de neuf préaux et que celle-ci 
a déclaré qu’il y avait déjà des potagers dans quelques écoles. Il manque cepen-
dant une coordination pour l’été. Elle propose de passer par les MQ et EMS entre 
autres pour cette coordination. Elle estime qu’il serait possible de voter cette 
motion ce soir.
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Une commissaire indique qu’elle avait compris que ce seraient surtout les 
encadrants en EMS et en MQ qui pourraient pallier pendant l’été. Il lui semble 
que, dans les EMS, ce sont surtout des personnes très âgées ou diffi cilement 
mobilisables, mais il y a des équipes d’animation dans les EMS et ces potagers 
pourraient faire l’objet d’une sortie.

Le président met au vote l’audition de Mme Kitsos, qui est acceptée à l’una-
nimité.

Séance du 19 septembre 2024

Audition de Mme Isabelle Widmer, cheffe du Service des écoles et institutions pour 
l’enfance (ECO)

Mme Widmer indique que les potagers dans les écoles se sont bien dévelop-
pés dans les dernières années et que 21 des 53 écoles en ont, que ce soit en 
pleine terre ou dans des bacs. En général, ce type de projet est porté par les 
équipes enseignantes ou par les associations des parents d’élèves (APE). Les 
demandes hors école sont adressées via le Service Agenda 21 – Ville durable 
(A21), alors que les demandes provenant des écoles passent directement par le 
service des écoles. Mme Widmer précise qu’il y a deux types de potagers: les 
potagers traditionnels et les jardins pédagogiques. Ce deuxième type est plutôt 
composé de plantes vivaces et les enfants apprennent à reconnaître les odeurs 
notamment. Elle ajoute qu’il est diffi cile d’entretenir les potagers traditionnels 
dans les écoles, car il n’y a souvent personne pour les arroser ou récolter les 
légumes pendant l’été; parfois les APE s’organisent pour arroser les potagers 
pendant les vacances mais cela ne dure jamais très longtemps. En revanche, les 
jardins pédagogiques tiennent plus longtemps. Le Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance (ECO) encourage ce type de démarche. Les potagers sont 
parfois accompagnés d’une armoire à insectes, certaines écoles ont des abeilles 
et une école fait son miel.

Mme Widmer relève que, pour en faire un projet intergénérationnel, c’est 
un peu différent, car le temps scolaire est très protégé et resserré avec le plan 
d’études romand qui ne permet pas d’introduire beaucoup de projets. Le temps 
parascolaire permet une plus grande marge, mais ce ne sont pas les mêmes 
acteurs. Elle ajoute que ce n’est pas vraiment aux écoles d’animer le quartier, 
même si une ouverture avec le quartier est cherchée. Elle affi rme que ce type de 
projet ne peut partir que des acteurs de terrain, car c’est assez contraignant et il 
faut que les personnes impliquées aient la volonté d’entretenir le potager. Elle 
donne l’exemple de Geisendorf, où le potager s’est fait assez naturellement. Elle 
pense que les MQ seraient plus adéquates pour un projet de potager participatif 
intergénérationnel.
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Questions des commissaires

A la question d’une commissaire, Mme Widmer répond que les activités au 
niveau des écoles sont cycliques car elles dépendent des personnes impliquées, 
que ce soient les enseignants ou les APE.

En réponse à la question d’une autre commissaire, elle indique qu’à l’école 
de Trembley, le projet dure depuis quinze ans; dans d’autres, c’est plutôt quatre à 
cinq ans. Elle ajoute que si l’ECO investit dans des équipements, même s’ils ne 
sont pas très coûteux, il essaie de garder l’impulsion.

La commissaire souhaite savoir si les potagers sont plutôt dans les écoles de 
la rive gauche ou de la rive droite.

Mme Widmer énumère les écoles concernées: Saint-Antoine, Crêts-de-Champel, 
Allières, Le Corbusier, Eaux-Vives, Montchoisy, Contamines, XXXI-Décembre, 
Zurich, Cropettes, Sécheron, Genêts, Crêts, Ouches, Charmilles, Charles-Giron, 
Cayla, Geisendorf, Trembley. C’est donc plutôt équilibré.

A la question d’un commissaire, elle répond que les potagers sont organisés 
par le SEVE pour la terre et les travaux à conduire, mais que l’entretien et la plan-
tation est gérée par les élèves et les écoles. Elle rappelle que le rôle de la com-
mune n’est pas d’intervenir sur le temps scolaire ni le temps d’enseignement et 
que la marge de manœuvre est très faible. La Ville propose parfois des activités, 
mais c’est diffi cile car les thèmes à aborder sont très nombreux.

Une commissaire demande s’il y a des actions menées avec des EMS en Ville 
de Genève autour de potagers participatifs intergénérationnels.

Mme Widmer répond qu’il n’y en a pas vraiment, excepté quelques initiatives 
individuelles à Colladon, où des écoles ont invité des aînés. Les seules actions 
intergénérationnelles conduites avec des enfants ont eu lieu dans des ludothèques, 
mais pas au sein des écoles. Cependant, si un enseignant en a l’impulsion, il peut 
faire de l’intergénérationnel.

Une commissaire souhaiterait auditionner l’EMS du Petit-Saconnex, car il a 
travaillé sur l’intergénérationnel au niveau des potagers.

Mise aux voix, cette proposition est acceptée à l’unanimité.

Séance du 10 octobre 2024

La présidente informe que l’EMS du Petit-Saconnex ne fait plus de potager 
car il n’y a pas de suivi: il a donc demandé s’il était nécessaire de faire l’audition. 
Elle demande si la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse (CCSJ) 
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souhaite rencontrer l’EMS des Charmilles pour savoir s’il est intéressé par le 
projet, puisqu’il est mentionné dans la motion.

La présidente met au vote cette proposition, qui est acceptée à l’unanimité.

Séance du 7 novembre 2024

Audition de M. Assad Elias, responsable du secteur d’accompagnement socio-
culturel à l’EMS Les Charmilles, et de Mme Laurence Vaucher, directrice adjointe 
des Résidences prendre soin et accompagner (RPSA)

Mme Vaucher indique qu’elle est directrice adjointe des Résidences prendre 
soin et accompagner (RPSA), dont fait partie la résidence des Charmilles.

M. Elias indique qu’il est responsable de l’accompagnement socioculturel à 
l’EMS des Charmilles. Ils travaillent en réseau: l’EMS des Charmilles est bien 
situé pour travailler en réseau car il se trouve à proximité de l’Espace de quartier 
Le 99, d’une crèche, d’une école primaire, ainsi que d’autres résidences. Cela leur 
permet de faire des plantations avec les enfants de la crèche voisine au printemps 
et en été avec plusieurs rencontres. Il précise qu’il est important pour les résidents 
de l’EMS de pouvoir maintenir le lien avec les jeunes: ce sont des générations 
qui ont des vécus très différents et cela permet d’avoir des échanges intéressants.

Mme Vaucher ajoute que les EMS ont une volonté stratégique de s’ouvrir sur 
le quartier et de casser l’image de l’EMS pour montrer qu’il s’agit d’un espace 
de vie. Concernant la motion M-1766, elle indique que cela se fait déjà aux 
Charmilles avec les crèches et les résidents de leurs EMS.

Questions des commissaires

A la question d’un commissaire, Mme Vaucher répond qu’une partie du tra-
vail en EMS est liée aux soins. A Genève, il y a une politique de maintien à 
domicile importante, ce qui fait que les personnes qui arrivent en EMS ont géné-
ralement besoin de soins et d’une aide aux tâches de la vie quotidienne. Il y a 
également une partie exploitation avec l’hôtellerie et la restauration, qui essaie 
d’inclure les résidents dans ce qu’ils et elles peuvent encore faire. Finalement, 
il y a une partie d’accompagnement socioculturel avec la volonté de permettre 
aux personnes âgées d’avoir encore accès à une vie sociale et culturelle: ils 
essaient donc d’ouvrir leurs portes et d’aller vers la culture si les personnes le 
peuvent. Par exemple, un groupe de personnes âgées se rend un soir au Paléo. 
Pour d’autres personnes, ils organisent des animations au sein de la résidence.

M. Elias ajoute que la fondation Foyer-Handicap a des résidences mais pro-
pose également un service de transport ouvert à ceux qui en ont besoin. Les 
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RPSA ont des minibus utilisés pour des accompagnements de leurs résidents à 
l’extérieur.

Il souligne l’importance de déterminer le besoin de chaque résident afi n de 
répondre au mieux aux attentes et besoins de chacun. En fonction des besoins de 
la personne, ils essaient de trouver ce qui se fait sur le Canton de Genève ou ail-
leurs en Suisse, en sachant qu’en s’éloignant, d’autres critères entrent en jeu. Il 
ajoute qu’ils essaient de varier l’accompagnement de manière générale. M. Elias 
donne l’exemple du séjour d’une semaine à Rolle qui permet aux résidents de 
changer de cadre et d’être au bord du lac, tout en ayant un jardin et une maison 
adaptés aux fauteuils roulants. Il souligne l’importance de l’interdisciplinarité 
pour répondre au mieux aux besoins de chacun.

En réponse à la question d’un commissaire, Mme Vaucher indique que des 
activités intergénérationnelles se font aussi à la résidence La Petite-Boissière. 
Elle ajoute que les RPSA ont aussi une résidence à Liotard qui est à proximité 
d’une école, mais elle n’est pas sûre si un projet similaire à celui de la motion y 
est déjà en place.

M. Elias complète que, lors de ces activités, les résidents et enfants sont 
accompagnés par des animateurs et des éducateurs de la petite enfance. Il y a 
un travail d’entraide pour mettre les bacs à hauteur des enfants et des résidents 
qui présentent des mobilités différentes, et les bacs sont adaptés pour les per-
sonnes en fauteuil roulant. Il ajoute qu’ils accordent une grande importance aux 
moments d’échange intergénérationnel, afi n de créer une dynamique propre au 
groupe, et que l’activité en elle-même est un outil qui permet aux deux généra-
tions de communiquer et d’échanger. Il précise qu’ils commencent par organiser 
des rencontres en extérieur, puis en intérieur, puis ils déterminent une thématique 
d’animation et commencent les plantations en avril ou mai.

A la question d’une commissaire, M. Elias répond qu’en fi n de saison, en juin, 
il y a la remise de clé symbolique: le groupe qui a fi ni la saison remet la clé au pro-
chain groupe; cela permet de faire l’échange ensemble autour d’une animation fes-
tive souvent en extérieur. Il ajoute que les enfants iront à l’EMS à l’Escalade pour 
la marmite par exemple: ils prévoient un thème par rencontre. Une autre rencontre 
avec la responsable du groupe des 3 à 4 ans aura prochainement lieu afi n d’organi-
ser les rencontres de janvier à juillet et de défi nir les plantations. Dans l’équipe de 
l’EMS des Charmilles, il y a une personne qui s’y connaît bien en plantes. Une fois 
les graines plantées, les enfants pourront revenir pour arroser notamment. M. Elias 
précise que ce sont en général les résidents qui se chargent d’arroser et de cueil-
lir, avec l’accompagnement de collaborateurs de l’EMS. Ils font généralement une 
salade à partager avec les enfants en utilisant les produits plantés ensemble.

En réponse à la question d’une autre commissaire, M. Elias indique que les 
résidents apprécient beaucoup les animations intergénérationnelles: la plupart 
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des résidents souhaitent maintenir le lien avec les enfants, qui viennent avec le 
sourire. Les premières rencontres sont forcément assez timides, mais ils sont 
progressivement plus à l’aise et cela donne lieu à de bons échanges.

La commissaire souhaite savoir si, chaque année, ce sont d’autres enfants qui 
participent à ces activités.

M. Elias répond que c’est un groupe différent par année. Il ajoute que cette 
activité est proposée dans le cadre de la dernière année de crèche.

La commissaire demande si les enfants mangent avec les aînés, ce que 
M. Elias confi rme en ajoutant qu’ils font également des ateliers cuisine et que les 
enfants invitent également les aînés en crèche pour des goûters et des lectures.

Une autre commissaire demande si l’EMS des Charmilles organise aussi des 
activités avec les adolescents, notamment des activités qui permettent des trans-
missions de connaissances.

M. Elias répond qu’ils travaillent avec le cycle d’orientation de Cayla. Un 
projet qui arrivera bientôt est celui d’un groupe d’adolescents qui viendra à 
l’EMS des Charmilles pour chanter. Il ajoute qu’un autre groupe d’adolescents 
viendra découvrir l’EMS. A sa connaissance, il n’y a pas de projets d’échanges 
de connaissances, mais il n’est pas opposé à cela.

Séance du 9 janvier 2025

Audition de Mme Floriane Demont, directrice du Groupement intercommunal pour 
l’animation parascolaire (GIAP), et de M. Nicolas Diserens, directeur général de 
l’Association des communes genevoises (ACG)

Mme Demont indique que le Groupement intercommunal pour l’animation 
parascolaire (GIAP) a déjà des projets de potagers urbains, bien qu’ils ne soient 
pas intergénérationnels. La demande de la motion est dans les possibilités du 
GIAP si le projet est pensé en amont dans le cadre d’un projet pédagogique 
coordonné. Elle ajoute que le GIAP propose déjà des animations intergénéra-
tionnelles qui fonctionnent très bien sur l’ensemble du canton: il y a par exemple 
souvent des enfants qui se rendent dans les EMS pour faire des biscuits de Noël 
avec les aînés. La motion fait référence à un lieu spécifi que, mais la mise en 
place d’un tel projet dépendra des possibilités des équipes et de l’intégration du 
projet dans un projet pédagogique et dans le planning des animations prévues 
dans l’année. Cela dépendra également de l’horaire et des saisons et, d’après 
l’expérience du GIAP, les moments où il y a le plus de fruits et légumes, c’est 
pendant les vacances scolaires. C’est pourquoi il faut que le projet soit concerté 
avec le personnel de terrain et le responsable de secteur. Le GIAP reste ouvert à 
ce type de projets.
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Questions des commissaires

Une commissaire indique qu’une grande partie de la population n’a pas 
les moyens de partir en vacances ou souhaite apprendre à cultiver des fruits et 
légumes, et les cuisiner. Elle demande si ce qui manque jusqu’à présent dans la 
mise en place de projets de potagers urbains est la mise en relation avec des per-
sonnes externes qui souhaitent participer à ce type de projet.

Mme Demont répond que les collaborateurs ont 13 semaines de vacances 
rémunérées par année et rappelle que les enfants ne sont pas encadrés par le 
GIAP pendant les vacances scolaires. Le GIAP ne peut donc pas participer au 
projet de potager urbain pendant les vacances scolaires. Mais en dehors de ces 
moments, cela est possible dans n’importe quel lieu parascolaire, pourvu que le 
projet s’insère dans un projet pédagogique discuté avec tous les acteurs.

Une commissaire demande si le GIAP est ouvert à une collaboration avec les 
maisons de quartier (MQ) pour des projets de potagers urbains.

Mme Demont répond que le GIAP a déjà des partenariats avec les MQ. La 
collaboration est donc également possible pour des projets de potagers urbains 
tant que ce projet prend place sur un temps parascolaire, est discuté en amont et 
s’insère dans un projet pédagogique. Il faudra dans ce cas défi nir les modalités 
précises de collaboration.

Une commissaire demande combien de projets de potagers urbains sont 
actuellement en place au GIAP.

Mme Demont répond qu’il y a actuellement quatre projets de potagers urbains 
qui fonctionnent.

La commissaire demande si ces projets reviennent chaque année.

Mme Demont répond que les projets s’arrêtent parfois un certain temps et 
reprennent ensuite, et changent parfois de lieu.

Séance du 23 janvier 2025

Prises de position et vote

La présidente informe que toutes les auditions demandées pour cet objet ont 
eu lieu. Elle ouvre la discussion.

Une commissaire des Vert-e-s indique que cette motion parle de potagers 
urbains et d’intergénérationnel, ce qui est important. La commission de la cohé-
sion sociale et de la jeunesse (CCSJ) a vu qu’un certain nombre de mesures en 
lien avec ce projet sont déjà en place en Ville de Genève; celles-ci pourraient 
être développées avec des synergies. Il appartient aux différentes structures de 
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collaborer, mais la Ville peut également inciter ses services à activer et soutenir 
les actions de collaboration avec d’autres instances telles quel le GIAP et les 
EMS entre autres. Les Vert-e-s soutiendront donc cette motion.

Une commissaire du Parti libéral-radical rappelle que son groupe a déposé plu-
sieurs textes demandant des potagers urbains, il est donc favorable à cette motion. 
Elle ajoute que le Parti libéral-radical soutient les projets qui permettent aux diffé-
rentes générations de se réunir, car cela permet de lutter contre la solitude.

Une commissaire du Parti socialiste indique que son groupe est sensible aux 
liens intergénérationnels, qu’il faut construire et maintenir au sein de la cité. Elle 
rappelle que l’audition du GIAP a permis de voir que le GIAP n’est pas décideur 
de ce que ses équipes font unilatéralement. Il faudrait donc garder l’esprit ouvert 
sur d’autres partenariats pour ce projet. Le Parti socialiste soutient ce texte et 
remercie les auteurs.

Un commissaire d’Ensemble à gauche indique que son groupe va également 
soutenir cette motion. Il souligne l’importance des liens intergénérationnels, qui 
sont de plus en plus une problématique sociale dont il faut s’occuper, et l’impor-
tance de revenir au rapport entre l’humain et la nature.

Une commissaire du Centre indique que son groupe est favorable à ce texte 
et surtout à la création de liens intergénérationnels. Ce projet peut également 
inclure d’autres populations qui souffrent de solitude. Le Centre va donc soute-
nir ce texte.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre trouve que le projet de 
potagers intergénérationnels est un bon projet, car il permet d’étudier comment 
renouer le contact avec les personnes âgées qui cherchent le contact humain. 
C’est une bonne approche avec un bon projet. Il ajoute que certains EMS dis-
posent de l’espace pour mettre en place ces potagers.

Une commissaire du Mouvement citoyen genevois indique que son groupe 
va soutenir cette motion, ajoutant qu’il est important de créer des liens intergé-
nérationnels car, souvent, les personnes âgées n’ont plus de contact avec leur 
famille et cherchent à sortir de leur confort habituel. Si le GIAP pouvait évaluer 
la possibilité d’intégrer ce projet dans chaque quartier, ce serait une bonne idée.

Mise aux voix, la motion M-1766 est acceptée à l’unanimité.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif, traitée sans débat, est accepté à l’unanimité 
(54 oui).
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à développer un concept de potagers intergénérationnels qui implique les 
EMS, les écoles et les maisons de quartier et qui permette le travail de la terre 
tant par les jeunes que par les aîné-e-s, par exemple en prévoyant des planta-
tions en hauteur;

– à lancer rapidement un projet pilote dans un quartier présentant une forte 
densité, à proximité d’un EMS et d’une école, par exemple dans le quartier 
Europe-Charmilles;

– à généraliser cette approche si le projet pilote s’avère concluant.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.
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11. Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 3 septembre 2024: «Pour la création d’un ser-
vice de cafétéria au cycle de l’Aubépine» (P-521 A)1.

18 février 2024

 Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 3 septembre 2024. La commission s’est réunie 
le 9 septembre 2024, sous la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne. Les notes 
de séance ont été prises par Mme Nora de Riedmatten, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 9 septembre 2024

Audition de Mme Liset Regueiro, enseignante d’histoire et citoyenneté, accompa-
gnée par les élèves signataires, Maïa Pierret, Zoya Hatlanek, Alice Gaye, Aïda 
Nerfi n Bergoni, Thaïs de Galzain et Anna-Milena Marin

Maïa Pierret affi rme qu’ils ont créé c ette pétition afi n de résoudre un pro-
blème majeur au sein de leur école. Ils sont insatisfaits qu’il n’y ait pas de cafété-
ria. Par ailleurs, tous les élèves n’ont pas le temps de rentrer manger à la maison 
et il devient ainsi diffi cile de consommer un repas dans de bonnes conditions. 
Manger dans un restaurant, se rendre dans un supermarché ou amener un repas 
est une solution coûteuse et peu pratique, pouvant éventuellement engendrer 
des retards l’après-midi. Une petite salle, le Sans souci, est présente dans leur 
cycle d’orientation. Parfois, des élèves cuisinent des repas, mais ce dispositif ne 
convient pas à tout le monde.

Zoya Hatlanek souligne le fait qu’un projet en phase test propose actuelle-
ment des repas à 5 francs le lundi, le mardi et le vendredi. Cela a lieu dans un 
espace près de Plainpalais, sur réservation, le mardi. Au Sans souci, l’accueil des 
élèves est garanti tous les jours aux heures de midi, sauf le mercredi. Ils vou-
draient qu’un service de cafétéria avec de la restauration soit mis en place. Les 
avantages à long terme seraient de créer un espace convivial, de favoriser la cohé-

1 Mémorial 182e année: Commission, No 9, p. 1105.
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sion entre les élèves et le corps enseignant, d’améliorer l’apprentissage, de dimi-
nuer les retards l’après-midi et de n’être plus contraints de manger à l’extérieur.

Alice Gaye indique qu’ils comptent sur le soutien de la commission et qu’ils 
les remercient pour leur écoute.

Question des commissaires

Un commissaire les remercie pour la présentation. Il affi rme être un ancien 
élève du cycle d’orientation et il aurait bien aimé qu’il y ait une cafétéria à son 
époque. Il demande s’ils comptent envoyer leur demande au Grand Conseil, car 
ils n’ont pas vraiment de compétence pour agir.

Mme Liset Regueiro répond qu’ils n’y ont pas encore pensé, mais qu’ils vou-
laient d’abord savoir quelles étaient leurs possibilités d’action. Ils sont conscients 
qu’il y aurait deux compétences qui entreraient en jeu. Une partie concerne la 
Ville, alors qu’une autre est cantonale. Elle indique que s’ils devaient obtenir le 
soutien de la part de la Ville de Genève, ils pourraient envisager d’agir aux autres 
niveaux par la suite.

La présidente demande s’ils voudraient une cafétéria gérée par des privés au 
sein du cycle d’orientation.

Mme Liset Regueiro répond qu’ils n’ont pas encore pris de contacts. La direc-
tion de l’établissement fait, pour le moment, des efforts pour accueillir les élèves 
qui ne peuvent vraiment pas rentrer à la maison. Elle a trois classes d’accueil et 
une classe d’alphabétisation avec des élèves ne pouvant pas rentrer aux heures 
de midi. Pour les élèves venant de loin, elle avait essayé d’agir auprès des trans-
ports publics genevois (TPG). L’établissement prépare un projet pour offrir un 
repas à moindre coût, mais il reste encore beaucoup de questions à traiter, parmi 
lesquelles se trouvent la confection des repas, la surveillance et le fait qu’il n’y 
ait qu’une vingtaine de places d’accueil. Ils voudraient avoir une cafétéria, car il 
est essentiel qu’il y ait des moments informels pour le personnel et que les élèves 
puissent manger plus sainement. Actuellement, ils encouragent les élèves à aller 
manger ensemble dans les environs.

La présidente demande s’il serait envisageable d’aller manger dans des locaux 
de l’école de la Roseraie.

Mme Liset Regueiro répond que le système de l’école de la Roseraie est diffé-
rent et qu’il ne serait pas possible de mélanger les élèves des deux établissements.

Aïda Nerfi n Bergoni dit que parfois des enseignants devaient partir du cycle 
avec des groupes d’élèves en raison du manque d’espace.
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Thaïs de Galzain affi rme qu’ils ne se mélangeraient pas avec les élèves de 
l’école primaire. Elle ajoute qu’en primaire le moment du déjeuner au parasco-
laire est l’un des meilleurs moments de la journée, car tout le monde se raconte sa 
journée et les élèves peuvent notamment s’aider pour travailler.

Une commissaire a été très touchée par leur demande. Il y a plus de trente 
ans, elle travaillait dans un cycle d’orientation au sein duquel il n’y avait pas de 
cantine. A l’époque, on lui avait répondu que les mamans pouvaient faire à man-
ger pour les enfants. Ensuite, elle a pu travailler dans d’autres cycles où les assis-
tants sociaux bricolaient des coins pour que les élèves puissent manger ensemble. 
Une de ses petites-fi lles, qui fréquente le cycle des Grandes-Communes, n’a pas 
mangé les premiers jours d’école, car elle ne savait pas où étaient les magasins. 
Elle les remercie donc pour la pétition. Elle demande si des cafétérias existent 
dans d’autres cycles.

Mme Liset Regueiro répond affi rmativement. Elle indique qu’il y en a une au 
cycle de Cayla, à la Gradelle et à Bois-Caran, par exemple. Même si la volonté 
est bonne et la qualité est présente, à long terme, s’il devait y avoir une cafétéria, 
l’on gagnerait en qualité.

Un commissaire indique que Mme Kitsos pourrait agir. L’étude de l’aménage-
ment d’un réfectoire afi n d’accueillir les élèves sera réalisée. Il pense qu’ils pren-
dront une décision et il demande s’ils peuvent envoyer une question à Mme Kitsos 
concernant le réfectoire pour le futur accueil de la cantine.

Mme Liset Regueiro est convaincue qu’ils seront soutenus et que s’ils doivent 
faire la demande, ils l’envisageront.

Une commissaire souhaite savoir s’ils enverraient leur demande directement 
au département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) 
et au Grand Conseil dans l’hypothèse où ils en auraient la possibilité. Puis, elle 
demande s’ils ont évalué la possibilité d’avoir un food truck devant le cycle.

Mme Liset Regueiro indique ne pas pouvoir prendre la décision toute seule. 
Lors de leurs actions, ils ont dû passer par la direction de l’établissement. Elle 
devrait voir avec les instances participatives pour continuer le travail. Le but n’était 
pas de faire un exercice juste pour commencer. Les élèves savent qu’elles vont 
bientôt quitter le cycle et que le projet sera réalisé pour les générations futures. 
Les élèves ont au moins la chance d’avoir un peu d’espace utilisable en tant que 
cour de récréation. Elle ne pense pas qu’installer un food truck, qui enlèverait 
plus de place au niveau de la cour de récréation, serait une solution envisageable.

Anna-Milena Marin demande quels seraient les prix si un food truck devait 
être installé.

La commissaire répond que les prix seraient à négocier avec la Ville.
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Thaïs de Galzain est d’avis qu’il n’est pas très sain de manger des tacos ou 
des pizzas chaque jour.

Mme Liset Regueiro estime qu’une solution est toujours bienvenue. Ils doivent 
réfl échir aux solutions proposées.

Une commissaire les remercie pour la présentation et elle demande s’ils ont 
pu identifi er un endroit pour l’installation d’une cafétéria.

Mme Liset Regueiro pense qu’il y aurait de la place, mais que cela ne relève pas 
de sa compétence. Elle y a réfl échi et a trouvé une solution. Le cycle de l’Aubé-
pine a quatre grandes allées, dont deux qui sont de face. C’est dans le bâtiment A 
que se trouve le Sans souci, au rez-de-chaussée, à un endroit accessible par tout 
le monde. L’idéal serait d’utiliser toute l’aile, mais il y a des salles sèches qui 
devraient être déplacées si une cafétéria devait y être installée. Elle pense qu’il 
faudrait prolonger le Sans Souci et y faire une cafétéria.

La commissaire demande s’ils veulent une cafétéria se limitant à l’offre de 
boissons.

Mme Liset Regueiro répond qu’ils souhaitent un restaurant scolaire avec des 
prix comme ceux pratiqués dans les autres établissements.

Un commissaire les remercie pour les informations. En tant qu’enseignant 
dans le post obligatoire, il demande s’il y a vraiment des problèmes d’arrivées 
tardives.

Anna-Milena Marin explique qu’elle n’a pratiquement toujours qu’une heure 
pour manger et qu’elle n’a donc pas le temps de rentrer chez elle. Elle est souvent 
obligée de manger des pizzas, sinon elle risque d’arriver en retard.

Maïa Pierret s’était rendue l’année dernière dans un lieu où des repas à 
5 francs sont offerts, mais, lorsqu’elle était arrivée, tous les repas avaient déjà été 
vendus. Ainsi, ses amis et elle avaient dû trouver une solution pour le même prix.

Aïda Nerfi n Bergoni indique qu’elle n’a pas de problème à rentrer manger 
chez elle, mais que certains de ses camarades arrivent souvent en retard après la 
pause de midi en raison du manque de temps qu’ils ont à disposition.

Le commissaire affi rme que les repas nécessitent un certain contenu. Il s’inté-
resse au semestre d’éducation nutritionnelle de la 9e année du cycle d’orientation. 
Il demande s’il n’y aurait pas un moyen de travailler avec le personnel enseignant 
pour que les élèves apprennent à se confectionner un repas adéquat.

Mme Liset Regueiro répond que les cours d’éducation nutritionnelle sont dis-
pensés en demi-groupe. Ces cours leur apprennent les bases, mais cela reste limité.
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Anna-Milena Marin trouve que c’était une bonne idée d’avoir un cours d’édu-
cation nutritionnelle. Toutefois, se préparer un pique-nique tous les jours nécessite 
pas mal d’organisation de la part des élèves.

Zoya Hatlanek est d’avis qu’ils essaient de leur apprendre plusieurs types de 
repas, mais que le problème du pique-nique est le temps de préparation.

Thaïs de Galzain insiste sur le temps qu’ils devraient investir dans la prépara-
tion d’un pique-nique et qu’ils ont des évaluations à préparer.

Aïda Nerfi n Bergoni affi rme que, lors du cours d’éducation nutritionnelle, ils 
pouvaient profi ter des repas qu’ils cuisinaient. Cependant, ils préparaient souvent 
des sucreries qu’ils ne pouvaient pas manger comme repas.

Un parent d’élève intervient afi n de dire que le passage entre l’école primaire 
et le cycle d’orientation est assez déstabilisant pour les parents. Il soulève le fait 
que la période du cycle d’orientation est une période où un lien entre les élèves 
est très important.

Zoya Hatlanek indique que, lors des cours d’éducation nutritionnelle, pas mal 
de gens prenaient ce qu’ils avaient fait à manger. Cette situation avait amené le 
professeur à augmenter les quantités d’aliments cuisinés.

Mme Liset Regueiro complète en disant que le budget à disposition n’est 
cependant pas énorme et que les quantités cuisinées risquaient de ne pas être suf-
fi santes pour le repas des élèves.

Une commissaire fait part d’une réfl exion. Elle affi rme avoir été émerveillée 
par l’organisation des pays scandinaves. Ces pays ont un système avec une boîte de 
déjeuner. Elle a constaté que les personnes étaient amenées à créer du temps pour 
la préparation de leur nourriture. Au Danemark, il fait déjà nuit à 16 heures, donc 
ils ont intérêt à faire une pause de midi plus courte. Ils amènent ainsi leur repas à 
l’école et ils le mangent de manière conviviale dans un espace prévu à cet effet.

Prises de position et vote

Le Centre propose de poser une question à Mme Kitsos pour savoir si la com-
pétence serait celle de la Ville.

Les socialistes ont déjà posé la question au département qui lui a répondu que 
la compétence est celle du DIP. Il trouve dommage de faire des auditions pour 
apprendre qu’ils ne peuvent rien faire. Ils aimeraient toutefois soutenir la pétition.

L’Union démocratique du centre affi rme qu’en raison d’un manque de com-
pétence, un renvoi au Conseil administratif serait une solution envisageable. Les 
membres du Conseil administratif pourraient ensuite faire suivre à leurs homo-
logues au niveau du Canton.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Pétition: création d’un service de cafétéria au cycle de l’Aubépine

9011

Le Mouvement citoyen genevois propose de renvoyer la pétition au Conseil 
administratif.

Les Verts estiment que ce serait opportun d’envoyer l’objet au Conseil admi-
nistratif pour qu’il s’adresse au Grand Conseil.

Le Centre est aussi en faveur du renvoi au Conseil administratif.

Ensemble à gauche suggère que le Conseil administratif prenne langue avec 
les départements concernés.

Le renvoi de la pétition P-521 au Conseil administratif est accepté à la majo-
rité des membres présents, soit par 10 oui (1 EàG, 2 S, 3 Ve, 2 LC, 1 UDC, 
1 MCG) et 2 abstentions (PLR).

Annexe: pétition P-521
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– *** –

Mises aux voix, les conclusions de la commission demandant le renvoi de la pétition au Conseil adminis-
tratif, traitées sans débat, sont acceptées à l’unanimité (58 oui).
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12. Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’exami-
ner la motion du 17 mai 2023 de Mmes et MM. Kevin Schmid, 
Florence Kraft-Babel, Patricia Richard, John Rossi, Ruzanna 
Tarverdyan, Matthias Erhardt, Alain de Kalbermatten, Maxime 
Provini et Alia Meyer: «Pour une grande roue en ville de 
Genève toute l’année» (M-1772 A)1.

19 février 2024

 Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) par le Conseil 
municipal lors de la séance du 29 novembre 2023. La commission l’a étudiée lors 
des séances des 14 décembre 2023, 29 février et 21 mars 2024, sous la présidence 
de Mme Olivia Bessat-Gardet et les 13 juin et 19 décembre 2024, sous la prési-
dence de M. Christian Zaugg. Les notes de séance ont été prises par Mme Nora 
de Riedmatten, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

La présente motion propose la pérennisation de la grande roue de Genève au 
Jardin anglais de Genève, proche de l’Horloge fl eurie, en raison de ses nombreux 
avantages pour le tourisme et de sa popularité croissante. Cette attraction touris-
tique contribue à l’attractivité de notre ville, attirant des visiteurs et soutenant 
ainsi notre économie locale. Sa présence continue stimulerait l’industrie hôte-
lière, favoriserait les commerces locaux et contribuerait à maintenir une ambiance 
vivante à Genève en tant que destination touristique dynamique.

– Considérant l’importance de l’activité touristique pour le dynamisme écono-
mique et la notoriété de notre ville;

– considérant l’apport de l’Horloge fl eurie et de la grande roue de Genève dans 
l’attractivité de notre ville pour les visiteurs locaux et internationaux;

– constatant avec satisfaction l’ouverture de la grande roue de Genève au Jardin 
anglais, près de l’Horloge fl eurie, et son impact positif sur la fréquentation 
touristique de la ville,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à pérenniser l’ouverture de la grande roue de Genève au Jardin anglais, près 
de l’Horloge fl eurie, tout au long de l’année;

1 Mémorial 181e année: Développée, No 25, p. 4310.
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– à prévoir les mesures nécessaires pour maintenir cette attraction touristique, 
en concertation avec les professionnels du secteur de l’hôtellerie et des loisirs.

Séance du 14 décembre 2023

Audition de M. Maxime Provini, motionnaire

M. Provini affi rme qu’ils voudraient étudier la possibilité que la grande roue 
reste à son emplacement actuel, au bord du lac, toute l’année. Il pense qu’il faudrait 
mener des auditions pour savoir dans quelle mesure cette idée serait souhaitable et 
faisable.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si la grande roue est en danger et risque d’être 
déplacée. Elle semble être bien accueillie par tout le monde. Il demande quels 
arguments les feraient se décider quant à sa pérennisation.

M. Provini répond qu’elle est appréciée et qu’elle pourrait donc être laissée à 
son emplacement pendant toute l’année. Il n’est pas au courant de l’existence de 
craintes quant au fait qu’elle soit déplacée.

Le commissaire demande si les commerçants sont satisfaits du chiffre d’affaires 
réalisé.

M. Provini répond que c’est un des lieux les plus touristiques de la rade, mais 
qu’il n’a pas eu de discussion directe avec les commerçants.

Un commissaire voudrait savoir si M. Provini sait ce qu’il en est de la disponi-
bilité à l’année de la grande roue, dans la mesure où elle a, du moins cette année, 
été prêtée temporairement à la Ville de Lausanne.

M. Provini répond qu’il n’en a pas connaissance.

Un commissaire demande si les forains qui l’exploiteraient seraient genevois.

M. Provini répond affi rmativement.

Discussion, suite des travaux et votes

Un commissaire propose d’auditionner Mme Barbey-Chappuis et ses services, 
ainsi que les exploitants de la grande roue.

La proposition d’auditionner Mme Barbey-Chappuis et ses services est accep-
tée à l’unanimité des membres présents.

La proposition d’auditionner les exploitants de la grande roue est acceptée à 
l’unanimité des membres présents.
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Séance du 29 février 2024

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSPP), accompagnée par Mme Isabelle 
Chavan, cheffe du Service de l’espace public (SEP), et M. Nicolas Kerguen, colla-
borateur personnel

Mme Barbey-Chappuis affi rme que tout ce qui peut contribuer à l’attractivité 
de la ville mérite d’être étudié avec bienveillance. L’offre d’animations en ville de 
Genève est riche et variée et les événements qui sont organisés attirent toujours un 
public très nombreux. Les exemples ne manquent pas: 800 000 personnes lors des 
festivités de Feu Ô Lac, 150 000 personnes lors de la dernière édition du Festival 
Geneva Lux. Il est aussi réjouissant de ne plus trop entendre ce discours comme 
quoi Genève est une ville morte. Cela étant précisé, Mme Barbey-Chappuis men-
tionne le fait que la grande roue n’est pas gérée par la Ville de Genève, mais par 
la fondation Genève Tourisme et Congrès (FGT&C). Le secteur sur lequel se situe 
la grande roue va connaître prochainement une mutation avec la future passerelle 
du Mont-Blanc. Si la passerelle est réalisée, il y aura un impact sur le site avec des 
travaux et la grande roue ne pourra pas y être installée le temps de la durée des 
travaux. Il y a par ailleurs des enjeux avec la préservation du patrimoine arboré au 
Jardin anglais. Elle leur propose d’auditionner le magistrat en charge du départe-
ment des fi nances, de l’environnement et du logement (DFEL) et du Service des 
espaces verts (SEVE) à ce sujet. Si la grande roue devait être présente à l’année, un 
site qui s’y prête devrait être trouvé. Il y aurait la nécessité de passer par un appel à 
projets, car il faudrait ouvrir cela aux différents acteurs du domaine qui possèdent 
des grandes roues et qui pourraient être intéressés à exploiter ce type d’infrastruc-
ture sur le territoire de la Ville de Genève.

Questions des commissaires

Un commissaire demande quel lieu pourrait être envisageable pour l’installa-
tion de la grande roue à l’année.

Mme Barbey-Chappuis répond que, pour le moment, ils n’y ont pas pensé. 
Pour cet été, la grande roue sera à l’endroit habituel. Elle affi rme qu’un référen-
dum a été lancé par rapport à la passerelle et que, selon son aboutissement ou non, 
ils verront son évolution en fonction des incertitudes évoquées.

Un commissaire demande s’ils n’ont pas de projet alternatif en cas de travaux.

Mme Barbey-Chappuis répond que, pour l’année prochaine, ils bénéfi cient 
d’un peu de temps si les travaux devaient démarrer. Ils prendront les décisions 
en temps opportun.
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Mme Chavan complète en affi rmant que s’ils devaient passer à un modèle de 
grande roue à l’année, pour identifi er un nouvel emplacement, il faudrait le pré-
avis du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM). 
Actuellement, la grande roue prévoit une exploitation sur trois mois. La nouvelle 
roue aurait peut-être des caractéristiques différentes, donc il y aurait des ques-
tions de poids qui pourraient intervenir. Il y aurait certainement un préavis de la 
commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS). La réfl exion va 
donc devoir inclure plusieurs acteurs.

Le commissaire demande si la grande roue pourrait rester dans le périmètre 
de la rade.

Mme Barbey-Chappuis indique que leur souci était que la grande roue puisse 
être exploitée l’été prochain (2024). Pour la suite, ils ont plusieurs mois pour 
essayer de trouver des solutions qui conviennent à tout le monde. Si la grande 
roue devait être installée à l’année, cela impliquerait des autorisations différentes, 
dont les démarches devraient être entreprises auprès du Canton. Elle rappelle 
les différents préavis que l’Offi ce des autorisations de construire demanderait, 
notamment auprès de la CMNS, qui est très attentive aux questions de patri-
moine, notamment sur le site de la rade.

Mme Chavan ajoute qu’ils devraient également déposer une demande d’auto-
risation de construire aux autorités cantonales, car ils dépasseraient le cadre d’un 
empiétement provisoire.

Un commissaire affi rme que la grande roue est déplacée à Lausanne pen-
dant une partie de l’hiver. Il se demande, si l’on part du principe que ce sont 
les exploitants de cette grande roue qui auraient l’autorisation pour exploiter 
à l’année l’emplacement en ville de Genève, comment l’on pourrait procéder.

Mme Barbey-Chappuis répond que différentes familles possèdent des grandes 
roues et qu’elles pourraient exploiter l’activité. Elle rappelle que la Ville n’a 
aucun rapport contractuel avec la grande roue actuellement. Ils se limitent à 
accorder l’autorisation d’utilisation du domaine public.

Une commissaire demande si c’est la Ville ou l’exploitant qui devrait deman-
der l’autorisation pour avoir une grande roue à l’année.

Mme Barbey-Chappuis répond que ce serait la FGT&C qui ferait a priori les 
démarches pour obtenir les autorisations nécessaires auprès du Canton et de la 
Ville. L’autorisation de construire actuelle n’est pas défi nitive, donc les acteurs 
cantonaux ne sont pas sollicités. Pour le moment, c’est uniquement le SEP qui 
délivre l’autorisation. Si la construction devient pérenne, ils doivent passer par 
une autorisation de construire qui est de la compétence cantonale, donc tous les 
services cantonaux devront préaviser.
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M. Kerguen complète que ce sont les porteurs d’un projet, et, en l’occurrence, 
ce n’est pas la Ville, qui déposent une demande d’autorisation de construire.

Mme Barbey-Chappuis indique qu’il n’y a pas de velléité de la Ville de Genève 
de reprendre cette exploitation.

Suite des travaux

La présidente rappelle qu’ils auront l’audition de l’exploitant de la grande 
roue et d’un accompagnant de la FGT&C le 21 mars 2024.

Séance du 21 mars 2024

Audition de Mme et M. Tamara et Jean-Daniel Bergdorf, exploitants de la grande 
roue

M. Bergdorf les remercie pour l’accueil. Il affi rme que, par rapport à la grande 
roue, le domaine public a demandé à l’offi ce du tourisme de trouver un exploitant 
pour la saison estivale. Ils l’ont approché, car ils voulaient que ce soit un forain 
genevois. Il a ainsi loué une grande roue. La situation a été incroyable avec le 
domaine public et l’offi ce du tourisme. Ils ont par la suite conclu un contrat avec 
le domaine public et ils ont acheté une grande roue. Puis, il s’est inquiété, car on 
lui a dit qu’il ne pourrait plus l’exploiter. Face à ces inquiétudes, ils sont soutenus 
par l’offi ce du tourisme. Il ajoute qu’ils ont démonté leur grande roue au mois 
de janvier, il y a deux ans, en étant surpris de la venue de touristes même à ce 
moment de l’année.

Mme Bergdorf ajoute que l’exploitation de la grande roue avait lieu de mai 
jusqu’à fi n août. Ensuite, ils ont demandé une première prolongation pour sep-
tembre et une seconde pour décembre. Quand ils ont démonté la grande roue 
au mois de janvier, les personnes étaient étonnées. Elle reçoit également des 
demandes sur Facebook afi n de savoir s’ils sont là. En voyant l’enthousiasme du 
public, ils se sont demandé pourquoi ils ne pourraient pas rester à l’année.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir s’il est rentable pour eux d’être présents toute 
l’année avec une grande roue.

M. Bergdorf répond affi rmativement et précise qu’il pourrait y rester de Pâques 
jusqu’à fi n décembre afi n d’avoir ensuite une pause pour l’entretien et le repos.

Un commissaire demande si la roue au Bô Noël de Lausanne leur appartient.
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M. Bergdorf répond affi rmativement.

Le commissaire souhaite savoir comment serait la situation pour eux s’ils 
devaient laisser une grande roue à Genève tout au long de l’année.

M. Bergdorf indique avoir fait faire une enseigne sur la caisse de la grande 
roue, car s’ils ont acheté la grande roue c’est en raison de la Ville de Genève et 
c’est donc la grande roue de Genève. Quand il a reçu l’enseigne, c’était quand il 
devait démonter la grande roue pour la déplacer à Lausanne.

Le commissaire demande ce qu’il se passerait avec Lausanne s’ils devaient 
installer une grande roue à l’année à Genève.

M. Bergdorf répond que les engagements avec Lausanne ont lieu d’année en 
année, car l’emplacement est toujours incertain. Il ajoute que s’ils devaient avoir 
besoin d’une grande roue à Lausanne et d’une autre à Genève en même temps, ils 
en loueraient une pour Lausanne.

Une commissaire demande si l’exploitation de la grande roue est leur travail 
à plein temps et s’ils ont d’autres employés.

M. Bergdorf répond affi rmativement et indique qu’ils ont deux saisonniers 
pour la saison.

Mme Bergdorf ajoute que leurs enfants travaillent également avec eux.

M. Bergdorf affi rme qu’ils sont forains depuis sept générations.

Un commissaire souhaite savoir si c’est le Canton qui donne l’autorisation 
fi nale pour l’exploitation à l’année.

M. Bergdorf affi rme qu’il aurait bien aimé qu’un membre de Genève tou-
risme soit présent lors de l’audition, vu que le contrat a été conclu entre eux et cet 
offi ce du tourisme. L’offi ce du tourisme leur a demandé une grande roue et leur a 
fait un contrat de deux fois trois ans.

Un commissaire indique qu’à l’année ils auraient besoin d’une autorisation 
du Canton et non d’une permission comme à l’heure actuelle. Il se demande s’ils 
se sont posé la question.

M. Bergdorf répond qu’ils n’y ont pas pensé.

Le commissaire affi rme qu’une autorisation est plus compliquée à gérer de 
manière administrative.

Mme Bergdorf dit que la période la plus longue de leur exploitation a duré 
neuf mois.

Un commissaire affi rme qu’ils devraient rencontrer Genève Tourisme afi n de 
leur poser des questions.
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Un commissaire demande pourquoi ils n’ont pas renouvelé l’expérience de 
neuf mois.

Mme Bergdorf répond qu’ils l’auraient souhaité, mais qu’ils n’ont pas eu la 
possibilité de le faire en raison de soi-disant travaux qui devaient avoir lieu.

M. Bergdorf précise qu’ils sont incertains quant à l’exploitation de la grande 
roue pour l’année prochaine. Il affi rme que s’il y a des travaux, il ne peut pas se 
permettre de ne pas exploiter la grande roue en raison de l’investissement qu’il a 
dû faire pour l’achat.

Le commissaire demande s’ils ont eu une discussion au sujet d’un éventuel 
nouvel emplacement de la grande roue.

M. Bergdorf répond que le domaine public est ouvert à la discussion.

Une commissaire souhaite savoir s’ils ont une idée d’où pourrait être situé le 
nouvel emplacement.

M. Bergdorf répond qu’en règle générale, les emplacements sont toujours au 
bord de l’eau.

La commissaire demande s’ils préfèrent qu’elle soit située sur la rive gauche 
ou la rive droite.

M. Bergdorf répond qu’ils ont besoin d’un endroit leur permettant d’avoir un 
accès avec une grue et des remorques. Ils essaient d’être le plus près du Jardin 
anglais en raison des touristes. Ils ne savent pas encore quelle serait la situation 
après d’éventuels travaux, car ils ne pourraient par exemple pas occuper un espace 
en raison de l’empiétement de nouveaux arbres plantés. Il espère que tout le monde 
va les soutenir. Il a été choqué quand ils lui ont dit qu’ils ne pourraient pas exploiter 
la grande roue l’année prochaine.

Discussion, suite des travaux et vote

La présidente demande aux commissaires quelle suite ils souhaitent donner 
à l’objet. Elle rappelle qu’ils avaient été invités à auditionner Genève Tourisme. 
Elle aimerait proposer de les auditionner.

Un commissaire affi rme qu’il lui a semblé qu’ils n’ont pas été directement 
contactés.

La présidente confi rme ce qu’un commissaire a affi rmé, en ajoutant que 
M. Bergdorf a lui-même contacté Genève Tourisme pour leur proposer de venir 
lors de l’audition.

La proposition d’auditionner Genève Tourisme est acceptée à l’unanimité.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Motion: pérenniser l’ouverture de la grande roue de Genève

au Jardin anglais tout au long de l’année

9021

Séance du 13 juin 2024

Audition de Mme Roxane Dupommier du Traveller Bureau, à la place de M. Adrien 
Genier, directeur général de Genève Tourisme

Mme Dupommier affi rme être la directrice du bureau d’accueil et d’informa-
tions des visiteurs, ainsi que des relations avec les partenaires de la destination, 
partenaires touristiques. Concernant la motion, ils sont, depuis quelques années, 
en charge de l’installation de la grande roue au Jardin anglais, qui va de pair avec 
le pavillon touristique, de début avril à fi n septembre. Pour eux, la grande roue est 
une attraction touristique qui a de la valeur pour les visiteurs. Les grandes villes 
en Europe disposent souvent de grandes roues dans leurs espaces touristiques et 
surtout de fl ux touristiques. Ils sont en faveur du maintien de la grande roue à 
l’année qui a une valeur visuelle de nuit, lorsqu’elle est éclairée. La grande roue 
fait partie des activités conseillées aux visiteurs. Pour les enfants, il s’agit tou-
jours d’une magie et, pour les visiteurs, il s’agit de la possibilité d’avoir un point 
de vue sur la ville qu’il n’y a que depuis la cathédrale. Ainsi, ils sont favorables 
à l’installation de la grande roue à l’année. Concernant la localisation, ils ont été 
confrontés à des diffi cultés quant à l’autorisation des installations au niveau des 
espaces publics, principalement au niveau du Canton, surtout car l’emplacement 
est proche de l’eau et sur un espace végétalisé. Ils leur ont demandé de quitter 
l’espace, concernant la grande roue et le pavillon touristique, au 1er septembre 
en raison du projet de passerelle du Mont-Blanc. Leur question se pose par rap-
port au futur de l’emplacement de la grande roue. Ils ne savent pas s’ils pourront 
continuer à installer la grande roue sur cet espace. Ils sont convaincus que c’est 
le meilleur espace pour son installation, car il est idéalement situé dans le fl ux 
touristique et pour la vue qu’il offre, c’est l’emplacement qu’elle pourrait avoir 
sur le long terme.

Questions des commissaires

Un commissaire la remercie pour la présentation. Il explique qu’ils ont eu 
l’occasion d’accueillir le propriétaire de la grande roue, qui semblait presque 
démuni en raison de son investissement. Il souhaite savoir dans quelle mesure 
Genève Tourisme pourrait soutenir les diffi cultés de l’entreprise en sachant qu’il 
y aura des travaux et qu’un nouveau lieu devra être trouvé. Il se demande si 
Genève Tourisme a un rôle de facilitateur, en faisant par exemple du marketing. 
Il évoque un potentiel échange de soutien pour la cause elle-même et une aide 
fi nancière par une certaine action envers ces gens qui essaient d’animer Genève 
avec leurs propres moyens.

Mme Dupommier répond qu’ils soutiennent l’installation de la grande roue 
d’un point de vue administratif et promotionnel. Concernant le point de vue admi-
nistratif, c’est elle qui a la charge de la demande auprès du SEP pour l’installation 
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de la grande roue et pour les demandes auprès de la police pour le montage et le 
démontage. Ils sont liés à la grande roue par un mandat jusqu’à 2025. A partir de 
2025, il y aura un détachement de Genève Tourisme de l’obligation administrative 
auprès de la grande roue. Le mandat a une durée de trois ans, et il a été conclu en 
2022. Concernant la partie promotionnelle, elle va être maintenue, car c’est une 
activité qu’ils mettent en avant sur leurs supports de communication. Ils ont éga-
lement un accord avec M. Bergdorf qui leur met à disposition un certain nombre 
de tickets pour faire profi ter les médias de cette roue, en contrepartie d’un article 
sur cette expérience, notamment dans des journaux étrangers. Dans leurs points 
d’accueil, la grande roue est une activité qu’ils proposent quasiment à chaque fois 
que des personnes viennent les voir.

Une commissaire affi rme avoir compris que la grande roue se trouve à un des 
meilleurs emplacements, mais qu’en raison des possibles travaux de la passerelle 
du Mont-Blanc, ils ont dû faire le nécessaire. Elle indique que le référendum 
concernant la passerelle a abouti et demande si cela va avoir une incidence par 
rapport au déménagement de la grande roue.

Mme Dupommier répond que cela a une incidence pour cette année, car ils 
devront partir avant fi n septembre comme ils avaient l’habitude de le faire. Elle 
a fait la demande au SEP pour prolonger la présence jusqu’à fi n septembre, mais 
elle n’a pas encore reçu de retour. Dans l’état actuel, ils sont censés démonter la 
grande roue le 25 août, ce qui est un peu tôt au regard de la saison touristique, sur-
tout qu’en septembre ils ont une clientèle de couples et de retraités voyageant en 
dehors des périodes de vacances. Une préoccupation de M. Bergdorf est de savoir 
où il sera l’année prochaine. En raison de leur mandat, le SEP doit leur faire des 
propositions de lieux.

Le président demande s’ils ont une alternative de lieu pour l’installation si le 
projet de passerelle devait être accepté et que les travaux étaient réalisés.

Mme Dupommier répond qu’à l’heure actuelle ils n’ont pas reçu de proposi-
tion du SEP et ils ne savent pas si, dans la future rénovation, il y aurait un espace 
prévu pour la grande roue.

Discussion et vote

Le président rappelle, après avoir discuté avec l’ancienne présidente de la com-
mission, désormais commissaire, que lors d’une séance, Mme Barbey-Chappuis 
avait suggéré que le SEVE soit auditionné afi n de savoir s’il y a des possibilités 
d’installer la grande roue ailleurs dans le Jardin anglais.

La commissaire en question précise que cette proposition d’audition est en rap-
port avec l’audition de Mme Barbey-Chappuis et ses services qu’ils avaient reçus le 
29 février 2024. Lors de cette audition, ils avaient demandé s’il était possible de 
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toujours mettre la grande roue au Jardin anglais. Mme Barbey-Chappuis leur avait 
répondu de demander directement au SEVE, responsable du patrimoine arboré. 
Le lieu cristallise tous les enjeux. Autour de la rade, ils devraient de toute manière 
demander une autorisation de construire au Canton. En raison du dépôt du réfé-
rendum concernant la passerelle, il y a une grande interrogation à ce sujet. En 
revanche, ils peuvent toujours demander au SEVE de venir, mais ils ne pourraient 
pas leur poser de questions supplémentaires.

La proposition d’auditionner le SEVE est acceptée à l’unanimité.

Une commissaire pensait que l’audition du SEVE devrait plutôt avoir lieu 
après le référendum, vu les incertitudes actuelles.

Le président pense que le report d’audition n’arrangerait pas FGT&C qui a 
besoin de savoir comment évoluera la situation.

Une commissaire rappelle que, selon les compétences modestes qu’ils ont 
en tant que commissaires, ils ne peuvent pas choisir où mettre la grande, mais 
étudier où il y aurait des possibilités pour son installation. Ils peuvent effec-
tuer l’audition du SEVE et recevoir des indications sur le patrimoine arboré et, 
ensuite, ils décident d’appuyer ou pas l’objet devant le Conseil administratif, 
qui fera le nécessaire. Elle est d’avis qu’il n’y a pas grand intérêt d’attendre.

Le président indique que le vote concernant l’audition du SEVE est maintenu.

Séance du 19 décembre 2024

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des fi nances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné par 
M. Vito Manzari, ingénieur spécialisé au Service des espaces verts (SEVE)

M. Gomez affi rme être en faveur de l’ouverture de la grande roue tout au long 
de l’année. Cependant, il y a un problème avec son emplacement actuel, car elle 
entre en confl it avec la croissance d’un jeune cèdre. Ainsi, un autre emplacement 
doit être trouvé. La délégation du Conseil administratif à l’aménagement du ter-
ritoire doit traiter ce point bientôt.

M. Manzari confi rme l’affi rmation de M. Gomez. Ils souhaitent déplacer la 
grande roue afi n de conserver le cèdre.

M. Gomez affi rme que les premières études de la délégation à l’aménagement 
du territoire montrent qu’il n’est pas possible de déplacer le cèdre. La volonté est 
de garder la grande roue proche de son espace actuel.
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Questions des commissaires

Un commissaire remercie le magistrat pour son amour pour les arbres. Il se 
demande s’il s’agit d’un confl it direct entre la grande roue et le cèdre.

M. Manzari répond affi rmativement. Pour le moment, il y a un problème avec 
une branche de l’arbre, mais, vu que ce dernier est censé grandir, il convient de 
trouver un emplacement pour la grande roue sur le long terme.

M. Gomez complète en indiquant que l’emplacement actuel peut être main-
tenu pendant une année, mais pas plus. Le nécessaire va être fait pour trouver un 
autre emplacement. Il indique que la grande roue est gérée par la FGT&C. Il com-
prend qu’elle contribue indéniablement à l’attractivité touristique.

Un autre commissaire affi rme que, lors de l’audition du responsable de la 
grande roue, ils se sont rendu compte que la question du temps de contrat est 
importante. L’exploitant a un contrat de deux ou trois ans avec la Ville et n’a donc 
pas de garantie sur le long terme. Il se demande si la Ville peut prendre en compte 
la demande de l’exploitant concernant une garantie sur le long terme.

M. Gomez répond que les commissaires doivent poser cette question à 
Mme Barbey-Chappuis. Il aurait pu répondre si la question portait sur le domaine 
privé propriété de la Ville.

Une commissaire souhaite savoir qui s’occuperait de l’entretien de la grande 
roue si son installation était pérenne.

M. Gomez répond que ce serait le couple qui l’exploite. S’il a besoin de 
pérenniser des investissements, il doit s’entretenir avec Mme Barbey-Chappuis.

Vote

Le président affi rme que la Ville est d’accord quant au fond de la motion, mais 
qu’il faut un peu la changer.

La motion M-1772 est acceptée à la majorité des membres présents, soit par 
13 oui (3 S, 1 EàG, 2 LC, 3 PLR, 3 Ve, 1 UDC) et 1 abstention (MCG).

– *** –

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif, traitée sans débat, est accepté sans opposi-
tion (54 oui et 1 abstention).
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil munic ipal invite le Conseil administratif:

− à pérenniser l’ouverture de la grande roue de Genève au Jardin anglais, près 
de l’Horloge fl eurie, tout au long de l’année;

− à prévoir les mesures nécessaires pour maintenir cette attraction touristique, 
en concertation avec les professionnels du secteur de l’hôtellerie et des loisirs.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.

La présidente. Nous en avons fi ni avec les rapports traités sans débat. Je vous 
rappelle que les ouvertures de débat qui ont été demandées seront traitées ulté-
rieurement. Nous passons au troisième débat des rapports de la commission du 
règlement portant sur les projets de délibérations PRD-201 et PRD-321.
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13. Rapport de la commission du règlement chargée d’examiner:
– le projet de délibération du 5 décembre 2018 de MM. et 

Mmes Annick Ecuyer, Ariane Arlotti, Hélène Ecuyer, Morten 
Gisselbaek, Maria Pérez, Tobias Schnebli, Brigitte 
Studer, Uzma Khamis Vannini, Alfonso Gomez et Gazi 
Sahin: «Modifi cation du règlement du Conseil municipal 
de la Ville de Genève: création d’une nouvelle commis-
sion permanente Agenda 21» (PRD-201 A);

– le projet de délibération du 23 janvier 2023 de Mmes et 
MM. Alain Miserez, Manuel Zwyssig, Amar Madani, Marie-
Agnès Bertinat, Gazi Sahin et Delphine Wuest: «Refonte 
des commissions du Conseil municipal» (PRD-321 A)1.

 La présidente. Je vous rappelle que ce troisième débat sera mené sur la base 
des projets de délibérations tels qu’ils sont sortis du deuxième débat.

Troisième débat

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Le débat que nous avons eu hier sur les 
commissions a été plutôt houleux. Je me dis qu’il serait intéressant, pour ceux 
qui suivent les débats, d’expliquer de quoi il s’agit. J’ai présidé cette commission 
du règlement – il y a d’autres personnes ici présentes qui l’ont présidée, à savoir 
Mme Albane Schlechten, M. Amar Madani, M. Pierre de Boccard, ainsi que vous-
même, Madame la présidente.

Que se passe-t-il dans une commission? Dans une commission, lorsqu’un pro-
jet, une motion ou un texte arrive, nous l’étudions. Qu’est-ce que cela veut dire 
étudier un objet, puisque le travail est parfois, par exemple pour une proposition 
du Conseil administratif, partiellement réalisé par l’administration, par le magis-
trat? A quoi sert d’étudier un texte sur lequel plusieurs personnes ont déjà travaillé? 
Il y a d’abord l’apport de personnes qui habitent cette commune, qui sont sur le 
terrain et ont peut-être des retours d’autres habitants. Les commissaires amènent 
une vision nouvelle, démocratique, puisque toutes les tendances sont représentées. 
Enfi n, il s’agit également de trouver un point de convergence. Nous connaissons 
nos divergences politiques, nous les exprimons souvent ici, mais nous savons aussi 
trouver des convergences qui permettent à l’administration de cette ville de demeu-
rer harmonieuse. C’est cela, la démocratie suisse, que tous les partis puissent être 
entendus. Qu’il n’y ait pas de mainmise ou de dictature de la majorité qui frustre-
rait d’autres personnes. C’est pour cela que nous cherchons des points communs.

1 Mémorial 182e année: Rapport, No 52, p. 8816.
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Dès lors, pourquoi la réforme des commissions était-elle importante du point 
de vue des commissaires? D’abord, parce que certaines commissions siègent plus 
souvent que d’autres. C’était une de nos premières interrogations: puisque cer-
taines commissions ne siègent pas, ne faudrait-il donc pas en réduire le nombre? 
Ou faut-il leur donner d’autres tâches, ou distribuer celles-ci différemment, afi n 
que chacun puisse effectuer son travail d’élu? Les commissions ont également 
une importance sur le plan politique. Lorsqu’un président ou une présidente de 
commission est choisi, il ou elle développe son propre agenda pour amener sur le 
devant de la scène des sujets qui lui tiennent plus à cœur et aller au rythme qu’il 
ou elle souhaite adopter. Enfi n, la question économique a aussi son importance, 
puisque certaines commissions siègent plus souvent et rapportent plus de jetons de 
présence à leurs commissaires, étant précisé que certains choisiront précisément 
des commissions qui siègent moins souvent en raison de leur emploi du temps.

En partant de toutes ces questions, nous avons, pendant trois ans, préalable-
ment aux deux dernières années, travaillé sur les attributions de ces commis-
sions. Nous avons passé en revue les différentes possibilités. Puis, au début de 
notre législature, nous avons voté une modifi cation du règlement. (Brouhaha.) 
Aujourd’hui, nous allons prendre des décisions sur la base du travail réalisé, mais 
j’aimerais que l’on n’oublie pas que celui-ci a été réalisé sur cinq ans et non pas 
sur les seules deux dernières années au sein de la sous-commission. Cette der-
nière a ses positions, mais d’autres personnes et d’autres partis ont également 
travaillé sur la question. Ne balayons pas d’un revers de la main le travail de 
réfl exion déjà mené pendant des années et des années. Je vous remercie pour 
votre attention.

M. Pierre de Boccard (PLR). Voilà, nous sommes en troisième débat. 
«Essayé, pas pu», dira-t-on. Cette sous-commission a essayé de dépoussiérer un 
peu les commissions. On l’a fait un tout petit peu, en changeant quelques noms 
de commissions, mais ce n’était pas grand-chose.

Le Parti libéral-radical va accepter ce projet, parce qu’on voit très bien que 
ce plénum veut garder la commission du logement, même si l’on constate que les 
thématiques liées au logement peuvent aller, ou vont déjà, dans d’autres commis-
sions. Je pense que cette commission continuera à exister et que la commission 
du règlement restera celle du règlement municipal.

Il y aura peut-être une toute petite modifi cation. J’en ai discuté hier soir – 
comme quoi, un troisième débat peut apporter quelque chose… – avec M. Florian 
Schweri, du Parti socialiste. Cela concerne la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication. La commission du 
règlement avait choisi de supprimer l’information et la communication, esti-
mant que ces questions étaient transversales et qu’elles pouvaient être traitées par 
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d’autres commissions. Je laisserai M. Florian Schweri expliquer son amendement 
qui prévoit une commission de la sécurité, du domaine public et de la transition 
numérique.

«Essayé, pas pu»… Le Parti libéral-radical a essayé sans succès de dépoussié-
rer un tout petit peu les commissions et, en tout cas, de supprimer cette commis-
sion du logement, thème que l’on considérait transversal et qui concerne d’autres 
commissions, telles que la commission des fi nances ou celle de la cohésion 
sociale et de la jeunesse. (Brouhaha.) Nous voterons ce projet de délibération tel 
que sorti du deuxième débat, avec toutefois la modifi cation demandée par le Parti 
socialiste, soit le rajout de la transition numérique à la commission de la sécurité 
et du domaine public. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur Pierre de Boccard. J’imagine que cet amen-
dement est en train d’arriver au bureau… C’est ça? Parfait. Monsieur Schweri, 
vous pouvez prendre la parole pour nous présenter votre amendement, puis nous 
le voterons et ensuite nous voterons l’ensemble des textes.

M. Florian Schweri (S). Merci, Madame la présidente. Mesdames et Mes-
sieurs les conseillers municipaux et les conseillères municipales, comme cela a 
été mentionné, j’ai expliqué hier soir, lors de mon intervention, que la transition 
numérique est un sujet qui prend de l’importance dans la vie quotidienne de la 
population, mais aussi dans les débats politiques que nous devons mener pour 
encadrer cette transition et s’assurer qu’elle serve à l’ensemble de la population 
sans créer de nouvelles discriminations, sans créer de nouvelles fractures numé-
riques ou sociales; d’où l’importance, pour nous, que la transition numérique 
fi gure dans l’intitulé de nos commissions.

Projet d’amendement I

Ajouter à l’article premier: «commission de la transition numérique» (CTN).

Il y a eu plusieurs propositions hier soir à ce sujet. Dans ce cadre, nous 
proposons d’inclure la transition numérique à la commission de la sécurité et 
du domaine public. Cela se justifi e également par le fait que les questions des 
commissaires portent souvent – j’y siège actuellement – sur la cybersécurité. Il 
y a donc un sens à lier la transition numérique avec la thématique de la sécurité.
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Projet d’amendement II

Changer à l’article premier «commission de la sécurité et du domaine public» 
(CSDOM) en «commission de la sécurité, du domaine public et de la transition 
numérique» (CSDTN).

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Si je comprends 
bien, il y a donc deux projets d’amendement déposés. (Rires.) L’un nous pro-
pose de rajouter la «transition numérique» à la «commission de la sécurité et du 
domaine public». L’autre est de créer une commission de la transition numérique. 
On a donc cet éventail de choix. (Remarques. Brouhaha.) Je vous ferai voter les 
amendements l’un après l’autre, en commençant par le rajout de la transition 
numérique… (Remarques.)

Une voix. C’est le contraire! (Brouhaha.)

Une voix. Le plus éloigné d’abord.

Deux voix. La nouvelle commission d’abord.

La présidente. Tout à fait. Je les ai reçus en même temps. De toute façon, 
on ne va pas les voter maintenant, parce qu’il y a encore des prises de parole. 
(Brouhaha.) On a donc encore le temps de réfl échir un peu à nos projets de vie 
concernant cette commission… Je donne la parole à M. Roger Gaberell, puis il 
y aura encore M. Amar Madani.

M. Roger Gaberell (LC). Merci, Madame la présidente. Je constate avec 
consternation – et mon groupe avec – que nous revenons en arrière sur beau-
coup de choses. (Brouhaha.) Les discussions menées en commission du règle-
ment devaient servir à décharger certaines commissions, à permettre une certaine 
unité de matière, plus de clarté dans les attributions, etc. Avec ce bricolage – si 
vous permettez le mot –, tout cela est compromis. Par exemple, la commission 
des fi nances devait absolument être déchargée, car elle est par moments un goulet 
d’étranglement. L’idée était de la soulager des dossiers concernant les ressources 
humaines, également pour la raison que le personnel n’est pas seulement une 
charge fi nancière – il est plus que cela. Nous voulions aussi éviter des commis-
sions fourre-tout comme la commission de la sécurité, du domaine public, de 
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l’information et de la communication. Pour la petite histoire, cette commission a 
été créée autour d’un ancien magistrat qui avait ces domaines, ces dicastères. Je 
ne vais pas le nommer, car vous ne le croiriez pas…

Pour ces raisons, et pour de nombreuses autres, ce que nous nous apprêtons 
à faire ici contredit l’objectif que s’était fi xé la commission du règlement. (Brou-
haha.) De ce fait, nous demandons le renvoi en commission pour refaire un tour, 
pour apaiser la discussion, pour reprendre cet exercice qui n’est pas uniquement 
politique – malgré la façon dont il est mené dans ce plénum –, c’est aussi un 
exercice mathématique, relativement exigeant d’un point de vue intellectuel, qui 
demande en fait un vrai échange et pas seulement un débat public. (Brouhaha.) 
Nous demandons donc le renvoi en commission.

M. Amar Madani (MCG). (Brouhaha.) Je constate que la nuit n’a pas porté 
conseil. (Rire.) Nos amis de l’autre côté de l’hémicycle campent sur leur posi-
tion. Par respect pour la commission du règlement et les onze séances qu’elle 
a menées, y compris en sous-commission, je souscris à la proposition de mon 
préopinant du Centre, et demande donc le renvoi à la commission du règlement.

La présidente. Vous êtes donc deux à demander le renvoi à la commission 
du règlement, M. Gaberell et vous-même? Très bien. On fera voter cette propo-
sition à la fi n du débat, puisqu’il y en a plusieurs. Madame Brigitte Studer, vous 
avez la parole.

Mme Brigitte Studer (EàG). Merci, Madame la présidente. Chères et chers 
collègues, je voudrais d’abord remercier la commission pour son travail, réalisé 
sur la durée. Je reconnais tout à fait son souci de clarifi er l’attribution des objets, 
cela est régulièrement une préoccupation. Par ailleurs, passer l’épreuve de l’entier 
du Conseil municipal, qui a telle ou telle idée, est certainement un moment dif-
fi cile. Notre groupe reconnaît également que les choix que nous devons faire ne 
sont pas faciles.

De notre côté, nous tenons à conserver la commission du logement, comme 
cela a été voté dans la deuxième version du projet, et souhaitons le maintien d’une 
commission du règlement sans le «s». Nous trouvons également important que 
la transition numérique soit reconnue; au vu des nombreux enjeux, il est néces-
saire que le Conseil municipal aborde toutes les facettes de cette nouvelle pro-
blématique. Pour cela, nous aurions préféré une nouvelle commission, mais nous 
comprenons aussi la diffi culté de prendre une telle décision qui s’appliquerait à 
la législature entière. Il faudrait voir le travail que cela va signifi er et le nombre 
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d’objets à traiter. Par conséquent, même si notre préférence va à la création d’une 
nouvelle commission, nous pouvons aussi accepter l’autre solution, car nous 
savons qu’il est diffi cile de rajouter une nouvelle commission. Si le thème était 
clairement reconnu dans le nom d’une commission déjà existante, cela garantirait 
le traitement de cette problématique. Merci.

M. Omar Azzabi (Ve). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux et 
les conseillères municipales, concernant les amendements, les Verts et les Vertes 
choisiront d’avancer sur ce texte. Nous estimons que renvoyer aujourd’hui le 
texte en commission irait un peu trop loin. La loi sur l’administration des com-
munes (LAC) nous contraint au niveau du temps; on l’a répété en commission, 
notamment par la voix de Laurence Corpataux.

Pour ce qui est de la transition numérique – on l’a dit en commission – nous 
estimons que les différents objets liés à cette thématique rajoutent du travail aux 
ordres du jour des commissions et leur font perdre beaucoup de temps. Nous par-
tons donc du principe qu’il faut créer une commission de la transition numérique 
pour s’occuper de ces objets et dégager du temps aux autres commissions. Nous 
irons donc malheureusement à l’encontre de l’amendement du Parti socialiste et 
suivrons l’idée de la création d’une commission de la transition numérique. Je 
vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. En fait, le Parti 
socialiste a proposé les deux amendements qui seront soumis au vote. Donc, il 
n’y a pas de problème; on votera les deux. Je le dis juste pour que vous soyez au 
courant. Madame Albane Schlechten, vous avez la parole.

Mme Albane Schlechten (S). Merci, Madame la présidente. Cela me titille 
depuis hier – et comme les anciennes présidences peuvent participer à ce débat 
hautement intéressant pour la population de la Ville de Genève, et pour la terre 
entière évidemment, – je voudrais d’abord préciser que la LAC ne prévoit aucune 
obligation d’instaurer aucune commission quelle qu’elle soit. En tant que com-
mune, nous recevons des prérogatives, mais nous pouvons en faire ce que nous 
voulons.

Ensuite, les commissions sont censées servir le travail des plénières, faire 
avancer les objets, faire que notre ordre du jour s’amoindrisse peut-être un peu. 
Elles peuvent naître au fi l des actualités ou de priorités qui peuvent même, éven-
tuellement, être proposées par le Conseil administratif. Elles ne sont pas censées 
s’alimenter par elles-mêmes, vivre par elles-mêmes, dans une espèce de marbre 
qui serait un règlement. C’était la première chose.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Projets de délibérations: nouvelle commission permanente

Agenda 21 et refonte des commissions du Conseil municipal

9032

J’aimerais souligner le travail de la rapporteuse, Mme Florence Kraft-Babel, 
qui met tant de passion dans ces modifi cations, ces ajustements de règlement. Il 
faut le souligner, car c’est un travail un peu ingrat mais très pertinent. Je remercie 
la commission et la sous-commission; est-ce qu’il y a eu une sous-sous-commis-
sion que j’aurais manquée? Non? C’est bon, merci. (Brouhaha.) Blague mise à 
part, beaucoup de travail a été fait et il faudrait peut-être limiter les dégâts, dans 
la mesure où l’on n’est pas en train de révolutionner notre fonctionnement, notre 
système d’organisation, puisqu’on n’a introduit ni le principe de fl exibilité dans 
la création de commissions ou de thématiques, ni aucune autre mesure révolu-
tionnaire. On a seulement ajusté quelques noms par-ci, par-là. Je pense que l’on 
peut totalement aller – mis à part quelques modifi cations terminologiques dans 
l’intitulé de certaines commissions – dans le sens du travail qui a été fait par 
cette commission du règlement et par cette sous-commission du règlement. C’est 
tout pour moi; en tant qu’ancienne présidente de la commission du règlement, je 
voulais dire ces choses. Et comme le Parti socialiste dépose des amendements, 
ça tombe bien: ils sont super, votez-les; tout le monde est content. Bonne soirée. 
(Rires. Quelques applaudissements.)

M. Vincent Schaller (UDC). L’Union démocratique du centre soutiendra 
volontiers la proposition d’ajouter la problématique de la transition numérique 
dans la dénomination de la commission de la sécurité et du domaine public. Par 
contre, nous ne sommes pas favorables à la création d’une nouvelle commission 
sur ce sujet. Nous invitons le parti qui a déposé l’amendement pour la création de 
cette nouvelle commission destinée exclusivement à la transition numérique à le 
retirer pour que l’on puisse voter l’ensemble de ces commissions avec la nouvelle 
dénomination de la commission de la sécurité et du domaine public, et de la tran-
sition numérique, et aller de l’avant pour la nouvelle législature. Je vous remercie.

M. Pascal Holenweg (S). Je ne résiste pas au plaisir de poursuivre l’interven-
tion de ma camarade Albane Schlechten, en rappelant que faire une liste des com-
missions dans le règlement du Conseil municipal est un choix du Conseil munici-
pal. Ce n’est pas du tout une obligation; ni la loi ni le règlement d’application de 
la loi ne nous y obligent. Nous devons nous doter d’une commission des fi nances, 
pour le grand plaisir, la grande satisfaction et le bon amour-propre de ceux qui y 
siègent (rire), mais c’est la seule commission que nous sommes obligés de créer. 
Pour le reste, on fait effectivement ce que l’on veut.

Ce que la loi précise, c’est que les commissions sont nommées, créées et com-
posées pour une durée de cinq ans. Le règlement, lui, n’a pas de durée détermi-
née. Donc, tous les cinq ans, nous pouvons reprendre le travail qui a été fait par 
la commission du règlement et la sous-commission du règlement. Pendant cinq 
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ans, vous allez faire le test d’une éventuelle nouvelle commission de la transition 
numérique. Si vous voyez qu’elle est inutile, dans cinq ans, vous pourrez la sup-
primer. Si vous voyez qu’elle est indispensable, dans cinq ans, vous la maintien-
drez. Même remarque pour la commission du logement. Ce qui est fait ici est de 
toute façon provisoire: il ne dure que cinq ans. Nous ne sommes pas en train de 
graver quelque chose dans le marbre. Nous sommes simplement en train d’écrire 
quelque chose sur le papier, et ce quelque chose est une liste de commissions qui 
est révisable à tout moment.

Une voix. J’aimais mieux quand on gravait dans le marbre! (Rires.)

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC). Je reviens malgré tout sur ma tristesse 
de voir tout le travail fait pendant ces deux ans et demi, le travail acharné de la 
sous-commission… (remarques) … oui, depuis deux ans et demi, on traite ceci 
en commission. J’aurais aimé que vous ayez tous la patience de lire les procès-
verbaux des séances; cela aurait été intéressant et nous aurait évité de refaire une 
partie des débats ce soir – ce pour quoi la commission du règlement avait créé la 
sous-commission –, car chaque cinq ou dix séances on recommençait le débat…

Ce qui m’attriste aussi ce soir, c’est de voir disparaître la souplesse de ces 
commissions ad hoc, pour justement ne pas avoir à tester pendant cinq ans si une 
commission est utile ou pas. Lorsque l’on aurait eu un sujet diffi cile à attribuer 
à une commission spécifi que, on aurait pu avoir l’intelligence de créer une com-
mission ad hoc avec des commissaires intéressés à siéger. (Brouhaha.) J’aime-
rais peut-être vous ramener à la raison; on a encore le temps ce soir. (Brouhaha.) 
Gardons la possibilité d’avoir ces commissions ad hoc. (Remarques.)

Une voix. Elle n’est pas supprimée… (Brouhaha.)

Mme Fabienne Aubry-Conne. Je ne l’ai vue citée nulle part dans le résumé.

Une voix. Parce que cela n’a pas été modifi é. (Remarque de M. Holenweg.)

La présidente. Vous pouvez fi nir, Madame la conseillère municipale.

Mme Fabienne Aubry-Conne. Non, ce n’est pas grave. Vous savez, les trublions 
ne seront pas là l’année prochaine. Donc ça va. Merci.
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La présidente. Il y en aura d’autres… Merci, Madame la conseillère muni-
cipale. (Brouhaha.) J’ai encore quelques demandes de parole – de M. Amar 
Madani, M. Pierre de Boccard et Mme Uzma Khamis Vannini –, puis nous vote-
rons, je l’espère, les amendements ainsi que l’objet. Monsieur Amar Madani, 
vous avez la parole.

M. Amar Madani (MCG). Merci, Madame la présidente. J’aimerais juste 
rappeler deux éléments. Le premier est qu’après tous ces travaux, tous ces débats, 
on décidera des commissions d’un parlement qui se mettra en place le 2 juin. Ce 
sera un nouveau Conseil municipal. Il nous incombe donc une grande responsa-
bilité. Sur la base de nos années d’expérience, nous devons préparer des commis-
sions qui correspondent réellement à la réalité des travaux de notre parlement.

Par ailleurs, je vous informe que si le renvoi en commission du règlement 
devait être refusé, le Mouvement citoyen genevois souscrirait à l’idée de rajouter 
la transition numérique à la commission de la sécurité et du domaine public. Il 
soutiendrait également le maintien – pourquoi pas? – de la commission du loge-
ment.

En revanche, la création d’une nouvelle commission de la transition numé-
rique serait une usine à gaz. Je pense que ça ne se justifi e pas; cela n’a pas de 
sens. C’est pourquoi nous la refuserons. Je vous remercie, Madame la présidente.

M. Pierre de Boccard (PLR). Je reprends la parole pour préciser que la posi-
tion du Parti libéral-radical n’est en tout cas pas de rajouter une commission. 
Comme je l’ai dit avant, nous sommes favorables au rajout de la transition numé-
rique à la commission de la sécurité et du domaine public. Par ailleurs, bien que 
nous soyons pour la suppression de la commission du logement, nous pourrions 
aussi accepter que celle-ci soit adjointe à une autre commission, par exemple à la 
commission de la cohésion sociale.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Tout d’abord, je veux rassurer Mme Aubry-
Conne – vous transmettrez, Madame la présidente –: il n’y a pas de suppression 
des commissions ad hoc. La question est traitée dans un autre article du règlement 
et celui-ci n’a pas été modifi é, c’est pour cela que le sujet n’a pas été cité.

Nous ne réglerons pas le problème de la surcharge de la commission de la 
sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication si nous ne 
la déchargeons pas. Or, c’est précisément ce qui est proposé avec la création de la 
commission de la transition numérique.
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Enfi n, il n’y a aucune création d’une usine à gaz. Si cette commission ne siège 
pas ou – comme la commission du logement – s’il lui arrive de ne pas siéger, eh 
bien, elle ne siège pas et c’est tout. (Brouhaha.)

A un moment donné, il faut vivre avec son temps. Le numérique prend de 
l’ampleur, il prend de l’importance. C’est une question juridique, éthique, éco-
nomique, domestique, d’addictions… La question a diverses dimensions. Nous 
soutenons donc cette création. Je vous remercie. (Brouhaha.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Nous avons reçu 
un nouvel amendement… de M. Lorenzi j’imagine. Vous allez le présenter… 
M. Lorenzi arrive.

M. Jules Lorenzi (S). Merci, Madame la présidente. Je suis désolé de dépo-
ser cet amendement à la dernière minute. C’est un peu la course, on le voit, avec 
ces discussions qui partent un peu dans tous les sens.

L’objectif de cet amendement est de faire une tentative de conciliation entre 
tout ce qui a été dit. L’idée est de regrouper la commission de la cohésion sociale 
et celle du logement. Cela permettrait de maintenir cette dernière, comme plu-
sieurs partis l’ont demandé ici, et de créer quand même la commission de la 
transition numérique qui est appelée à recevoir toujours plus d’objets à l’avenir. 
La création de cette nouvelle commission doit aussi permettre de décharger la 
commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la commu-
nication. (Brouhaha.)

Projet d’amendement

Remplacer à l’article premier «commission de la cohésion sociale» (CCSO) 
par «commission de la cohésion sociale et du logement» (CCSL).

Avec cet amendement, on aurait un ensemble de dix commissions qui ferait 
sens. A vous de voir si vous voulez l’accepter ou non. Merci.

M. Omar Azzabi (Ve). Je m’excuse, mais je me dois de répondre à notre 
camarade Jules Lorenzi. L’idée du travail mené durant deux ans et demi était 
d’alléger l’agenda des commissions. Aujourd’hui, la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse est surchargée. Je sais bien que l’on cherche un compro-
mis, mais rajouter le logement à cette commission ne va pas dans le bon sens.
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L’idée – nous insistons, les Verts et les Vertes – est de soulager la commission 
de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication. Or, 
comme le disait ma collègue Uzma Khamis Vannini, le seul moyen de la soula-
ger, c’est de créer une commission de la transition numérique. Au vu des objets 
et des actualités qui nous attendent durant la prochaine législature, une telle com-
mission sera de toute façon contrainte de siéger. Par conséquent, je vous invite – 
encore une fois – à vous appuyer sur le travail de la sous-commission, à adopter 
l’amendement de compromis suggéré par le Parti socialiste – je m’étais en effet 
trompé tout à l’heure – qui institue une nouvelle commission de la transition 
numérique. Je vous remercie.

M. Amar Madani (MCG). Je siège à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication et je constate que la 
partie numérique – ou transition numérique, si vous voulez – n’apporte que deux 
ou trois objets par année, si l’on excepte quelques demandes du Conseil admi-
nistratif. Ça ne vaut donc pas la peine de créer une commission à part entière de 
la transition numérique. On peut l’intégrer, comme auparavant, à la commission 
de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication, et le 
problème sera résolu. Merci.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Le sort de la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication n’est pas le seul enjeu. 
Les questions liées au numérique sont traitées à différents niveaux, au sein de la 
commission des arts et de la culture, à la commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse ou dans d’autres commissions surchargées… Il y a lieu de rassem-
bler ces objets, de créer une base commune et de comprendre les particularités de 
chaque service. Il est illusoire de dire qu’on n’a traité que trois objets, car le but 
de créer cette commission est justement de tous les y traiter.

Et, franchement… Ne pas comprendre que l’objectif était de décharger la 
commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la commu-
nication, et non pas de lui rajouter des trucs… On tourne en rond, là! Cela a été 
la ligne directrice de la commission du règlement depuis le premier jour… Je ne 
peux pas dire mieux…

Je voudrais ajouter une dernière chose. Cela concerne l’émoi de Mme Fabienne 
Aubry-Conne. Qu’on soit bien d’accord: les commissions ad hoc sont mainte-
nues. Il n’y a pas de modifi cation dans ce sens, l’article 116 du règlement du 
Conseil municipal n’est pas modifi é. Je vous remercie. (Brouhaha.)
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M. Roger Gaberell (LC). Je voudrais insister et, peut-être, expliquer un 
peu plus clairement ce que l’on est en train de faire. La commission poursui-
vait nombre d’objectifs durant ses travaux et, un peu comme dans le jeu Tetris, 
ces éléments s’imbriquent. Si l’on bouge quelque chose dans un coin, tout l’édi-
fi ce bouge. On l’a remarqué lors des travaux en commission, au moment où l’on 
a attribué l’ensemble des dossiers à traiter aux différentes commissions et que 
l’on a observé l’équilibre entre leurs charges respectives, les surcharges et les 
sous-charges. C’est sur cette base que nous avons peaufi né la proposition. Or, 
aujourd’hui, nous sommes en train de créer de nouveaux problèmes. Je ne veux 
pas bouder ou faire le mauvais perdant, je veux juste vous avertir que nous créons 
de nouveaux problèmes sans en être vraiment conscients, car nous n’avons pas 
étudié ces nouvelles propositions. Une fois de plus, je vous propose de renvoyer 
le projet en commission.

L’autre possibilité serait de garder la disposition actuelle. Elle fonctionne. 
Elle a des faiblesses, mais elle fonctionne. En revanche, nous ne savons pas si ce 
qu’on est en train de faire fonctionnera. Donc, je vous recommande soit de ren-
voyer l’objet en commission, soit de le refuser. On sait ce que l’on a aujourd’hui, 
on ne sait pas ce que nous aurons.

M. Daniel Sormanni (MCG). Pauvre Conseil municipal, qui s’écharpe depuis 
des heures pour savoir quelles commissions il va mettre sur pied pour traiter ses 
objets! Moi, je trouve que la solution va ajouter ou laisser des problèmes… Ecou-
tons ceux qui savent ce qui se passe à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication, notamment mon collègue Amar 
Madani. Ils savent le travail qu’il y a. Beaucoup parlent sans savoir ou sans y avoir 
jamais siégé – vous leur transmettrez, Madame la présidente. Je crois qu’il ne sert 
à rien de pérorer là-dessus. On peut accepter l’amendement de rajouter le loge-
ment à la cohésion sociale, ça a un certain sens. Et arrêtons-nous là.

Je ne comprends pas l’acharnement pour cette transition numérique. C’est 
comme, il y a quelques années, pour la transition écologique, avec la commission 
de l’Agenda 21 (protestations), qui a tellement bien fonctionné qu’il a fallu la 
supprimer, parce qu’elle ne servait à rien. (Remarque.) Car les objets sont traités 
dans les autres commissions. Donc arrêtons ce cirque. Soit vous pensez que l’on 
ne peut rien en faire ce soir, et on renvoie l’objet en commission du règlement – 
c’est ce qui a été proposé et qu’on soutient –, soit on se contente de rajouter ces 
deux sigles à ces deux commissions, et on va de l’avant! S’il vous plaît…

Une voix. Bravo!
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous annonce que 
le bureau a décidé de clore la liste. Mme Cathy Jacquier prendra la parole, puis on 
votera les renvois en commission, les amendements et les objets. Madame Cathy 
Jacquier, vous avez la parole.

Mme Cathy Jacquier (UDC). Merci, Madame la présidente. Je suis un peu 
surprise de ces débats, surtout de la part de certaines personnes qui n’ont jamais 
siégé dans des commissions et qui se permettent d’utiliser des mots un peu spé-
ciaux. J’ai entendu tout à l’heure un préopinant (ndlr: M. Roger Gaberell) dire 
que la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la 
communication était un «fourre-tout». Quel manque de respect envers les gens 
qui travaillent dans un «fourre-tout»!

Une autre personne (ndlr: Mme Uzma Khamis Vannini) nous dit que la commis-
sion de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication 
est surchargée. Mais est-ce que cette personne a déjà siégé dans cette commission? 
Je ne l’y ai jamais vue.

Cette commission est intéressante. M. Kanaan l’a signalé hier en employant le 
mot «passionnant». Je le confi rme: je suis depuis deux ans et demi dans cette pas-
sionnante commission. Or j’entends de tout et n’importe quoi (remarque) de la part 
de gens qui n’y ont jamais mis un pied. Cette commission n’est pas surchargée. Elle 
fait un excellent travail… (Brouhaha.) Oui? J’ai dit quelque chose qui n’allait pas?

La présidente. Vous pouvez poursuivre, Madame Cathy Jacquier.

Mme Cathy Jacquier. Pourquoi ne pas rajouter – ce n’est pas de la mauvaise 
foi, je vais plus loin dans le «délire» – la commission du logement, qu’on veut 
supprimer, à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information 
et de la communication (CSDOMIC)? En tout cas, pour l’Union démocratique 
du centre, la CSDOMIC ne devrait pas être démantelée, comme nous l’avons 
entendu proposer ce soir. Et la commission du logement est aussi très importante 
pour l’Union démocratique du centre. Merci.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. (Remarque.) Allez, 
exactement, on y va, en avant toute! On va commencer par faire voter le renvoi en 
commission demandé par différents élus ce soir.

Mis aux voix, le renvoi des projets de délibérations à la commission du règle-
ment est refusé par 41 non contre 33 oui.
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La présidente. Je vous fais donc voter maintenant les différents amende-
ments que nous avons reçus, par ordre d’apparition. Le premier, déposé par 
M. Florian Schweri, projette de créer une commission de la transition numérique.

Mis aux voix, l’amendement I de M. Schweri recueille 36 oui et 36 non (5 abstentions). La présidente 
départage les voix en votant oui. L’amendement est accepté.

La présidente. L’amendement II de M. Schweri demandant la création d’une 
commission de la sécurité, du domaine public et de la transition numérique n’est 
donc plus d’actualité. Dès lors, je vous fais voter l’amendement, également issu 
du Parti socialiste, déposé par M. Jules Lorenzi, qui remplace la commission de 
la cohésion sociale par la commission de la cohésion sociale et du logement, 
la commission du logement étant de ce fait évidemment supprimée. (Brouhaha. 
Protestations. La présidente répète le contenu du vote.)

Mis aux voix, l’amendement de M. Lorenzi est refusé par 41 non contre 30 oui 
(5 abstentions).

La présidente. On arrive au bout. Je vais donc vous faire voter sur le projet 
de délibération PRD-321.

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération amen-
dée est refusée par 38 non contre 35 oui. (Applaudissements. Brouhaha.)

La présidente. (Brouhaha.) Eh bien, ce fut un gros travail qui s’achève par 
un statu quo. Sans transition, nous passons au vote sur le projet de délibération 
PRD-201 concernant la création d’une commission permanente Agenda 21. On 
prend quand même trente secondes pour se remettre de nos émotions, parce que 
tout un travail de deux ans a été… Voilà. Je me remets dans l’ordre du jour. (La 
présidente relit l’intitulé du PRD-201. Brouhaha.)

Mis aux voix, l’article unique de la délibération est refusé par 73 non contre 1 oui.

Le troisième débat ayant eu lieu, le refus des délibérations est défi nitif.

La présidente. Nous reprenons donc notre ordre du jour aux rapports à fonc-
tion délibérative. Nous débutons le traitement du point 27 et l’interromprons à 19 h.



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève

9040

14. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 26 juillet 2023 en 
vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total de 
40 000 000 de francs, soit:
– 20 000 000 de francs destinés à fi nancer d es travaux de 

remise en état ou remplacement des éléments en fi n de 
vie, remise aux normes partielle, sécurisation ou conso-
lidation des parties de construction de bâtiments du 
patrimoine administratif de la Ville de Genève;

– 20 000 000 de francs destinés à fi nancer des travaux de 
remise en état ou remplacement des éléments en fi n de 
vie, remise aux normes partielle, sécurisation ou conso-
lidation des parties de construction de bâtiments du 
patrimoine fi nancier de la Ville de Genève (PR-1577 A)1.

7 mars 2025

 Rapport de Mme Brigitte Studer.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des fi nances (CF) lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 5 septembre 2023. La commission 
s’est réunie, sous la présidence de M. Ahmed Jama et Mme Michèle Roullet, le 
6 décembre 2023, les 23 janvier, 16 avril, 24 septembre et 3 décembre 2024, 
ainsi que le 21 janvier 2025. Les notes de séances ont été prises par Mmes Sabrine 
Bouraoui, Jade Perez, Aurélie Monnier et Maeva König, que la rapporteuse 
remercie pour l’excellente qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
(Patrimoine admin istratif)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

1 Mémorial 181e année: Proposition, No 9, p. 1313.
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20 000 000 
de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou de remplacement des 
éléments en fi n de vie, de remise aux normes partielle, de sécurisation ou de 
consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine administra-
tif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II
(Patrimoine fi nancier)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20 000 000 
de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou remplacement des 
éléments en fi n de vie, remise aux normes partielle, sécurisation ou consolida-
tion des parties de construction de bâtiments du patrimoine fi nancier de la Ville 
de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier et amortie au moyen de 10 annui-
tés qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.
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Séance du 6 décembre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accom-
pagnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice, M. Philippe Meylan, directeur, 
Direction du patrimoine bâti (DPBA) et Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe 
de direction

Mme Perler rappelle qu’elle avait déjà évoqué le dépôt de cette proposition 
cadre, lors de son audition sur les comptes 2022, ainsi que dans le cadre de la 
procédure budgétaire en octobre 2023 pour informer des dépassements à la fois 
de la DPBA mais aussi du Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM). Cette demande de crédit a pour objectif de doter la DPBA des 
moyens fi nanciers nécessaires pour réaliser des travaux d’entretien conséquents. 
Cela permettra ainsi de mener à bien une de ses missions, à savoir de maintenir 
le patrimoine bâti en bon état pour garantir la sécurité et l’usage des installations 
publiques ainsi que des locataires, et donc éviter de péjorer les prestations de la 
Ville. Il y a des défi cits récurrents car le patrimoine est vieillissant, il faut l’entre-
tenir et faire également du rattrapage. Il y a eu un certain nombre de propositions 
faites à la commission des travaux notamment pour accélérer la rénovation des 
bâtiments. La dernière proposition votée en novembre 2023 par le Conseil muni-
cipal concernait la proposition de neufs immeubles, ce qui permet d’accélérer les 
rénovations. C’est de l’investissement. Mais toujours plus de bâtiments entrent 
dans le giron de la Ville, pour lesquels le budget n’est pas adapté pour en assurer 
l’entretien. Le Conseil administratif a accepté de doter l’entretien d’un million 
supplémentaire au Projet de budget 2024 pour diminuer le défi cit budgétaire. Elle 
avait également expliqué que cela n’a pas de sens de venir chaque année avec des 
propositions de crédits supplémentaires. Cela n’est pas très correct du point de 
vue de l’orthodoxie fi nancière. Le Conseil administratif a donc cherché une issue 
et opté pour une proposition qui permette à la fois de diminuer le défi cit budgé-
taire mais aussi d’assurer l’entretien du patrimoine bâti. La présentation qui s’en-
suit va indiquer comment le Conseil municipal pourra suivre les dépenses de ces 
deux fois 20 millions de francs, 20 millions pour le patrimoine fi nancier (PF), et 
20 millions pour le patrimoine administratif (PA).

M. Meylan commence la présentation d’une série de diapositives qui expli-
citent la démarche. Le budget annuel alloué à l’entretien du patrimoine de la 
Ville est insuffi sant depuis de nombreuses années. Le Conseil municipal en est 
informé par différents canaux, et régulièrement par le document Stratus, qui réca-
pitule l’état de dégradation des bâtiments du patrimoine mais aussi quels sont les 
besoins fi nanciers objectifs nécessaires. Il y a un delta qui est relativement impor-
tant s’il faut maintenir l’ensemble du patrimoine à un niveau de dégradation qui 
soit correct, sachant que cela n’empêche pas de toute façon de devoir rénover 
les bâtiments dont la Ville est propriétaire. Aujourd’hui il y a un dépassement 
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annuel régulier qui tourne autour de 5 millions de francs (1,6 million sur le PA et 
3,3 millions sur le PF). Ce dépassement sera important aussi cette année, même 
en s’occupant du minimum des travaux nécessaires pour l’entretien, à savoir en 
réfl échissant à chaque demande d’intervention et en ne faisant que de la remise 
en état de base, et pas de cosmétique.

La proposition est la suivante: plutôt que de dépasser le budget chaque année, 
et ainsi de ne pas être en règle du point de vue de l’orthodoxie comptable, il 
s’agirait de demander l’attribution de ces deux montants, qui permettront d’épon-
ger année après année ce dépassement. Une fois qu’il sera entièrement vidé, ils 
devront revenir avec une nouvelle proposition si nécessaire. Les facteurs qui 
expliquent ces besoins fi nanciers importants sont:

– Un état vieillissant du parc immobilier de la Ville, avec une dégradation 
continue par manque de moyens fi nanciers pour l’entretien, qui entraîne 
une augmentation du nombre d’imprévus et d’urgences. Une grande partie 
des bâtiments du patrimoine fi nancier date de la fi n du XIXe ou du début du 
XXe siècle, et c’est plus ancien encore pour le PA;

– Un retard pris dans la rénovation des bâtiments augmente l’importance et 
les coûts d’entretien. Le patrimoine comprend près de 800 bâtiments pour 
lesquels il faut engager des stratégies d’intervention. Ces stratégies sont dis-
cutées au sein du Conseil administratif en termes de priorités politiques: il y 
a des questions d’évolution du mode d’exploitation des bâtiments, et chaque 
magistrat a ses besoins et priorités venant complexifi er aussi la stratégie en 
termes de maintien de l’état de dégradation des bâtiments;

– Le durcissement des normes, réglementations et exigences légales complexi-
fi e et renchérit les interventions;

– L’augmentation du volume bâti à  entretenir est passé de 6 850 000 m3 en 2014 
à 7 070 000 m3 en 2021, sans augmentation synchrone du budget dédié  à  l’en-
tretien, si ce n’est marginale par rapport à l’augmentation de cette courbe.

Il commente la diapositive numéro 4: en rouge, le budget alloué annuellement 
est relativement stable depuis de nombreuses années, et tant mieux. Mais en bleu 
se refl ète la variation du volume des constructions, qui augmente. Cela signifi e 
que, fi nancièrement, il y a moins année après année. De plus, il y a l’augmenta-
tion du coût des matériaux – conséquence de la guerre en Ukraine – comme de 
la main d’œuvre. Les méthodologies de travail des services et du fonctionne-
ment changent aussi car la façon de travailler en Ville de Genève est différente 
d’il y a vingt ans. Du personnel arrive régulièrement, avec la création de nou-
veaux postes. Il y a des périodes de rénovation, qui peuvent durer dix, quinze ou 
vingt ans comme pour Les Grottes. Certains bâtiments, rénovés il y a vingt ans, 
recommencent à se dégrader. Il va falloir imaginer un système du plan fi nancier 
d’investissement (PFI), pour des rénovations qu’ils espèrent plus légères si ce 
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n’est pas entrepris après cinquante, soixante ou septante ans comme cela a été fait 
avec certains bâtiments.

Il commente le schéma fi gurant dans Stratus PF (patrimoine fi nancier) 2021. 
Entre le PF et le PA se trouve ce bloc, en dessus de cette cote limite de 0,5 
représentée par la ligne rouge horizontale. Verticalement il s’agit de l’échelle de 
l’indice de dégradation des bâtiments. En termes de qualité, c’est-à-dire de note 
Stratus, mais aussi de volume, il est intéressant de voir où se situent les grands 
enjeux. En dessous de 0,5 se trouvent un petit groupe de bâtiments, se trouvant 
tous au PFI. Il mentionne à cet effet la proposition globale de neuf bâtiments du 
PF à rénover qui vient d’être votée, et ceux-ci en rouge sont en ordre. Mais en 
dessus, la grande majorité, est en train de vieillir peu à peu, et lorsque ce grand 
bloc passera la ligne du 0,5 il faudra s’en inquiéter. C’est pour cette raison qu’ils 
essaient d’anticiper, et de planifi er de manière raisonnable. Pour le PA, c’est le 
même schéma mais dans l’ensemble il est légèrement moins dégradé que le PF: 
0,75 de note moyenne pour le PA et 0,72 pour le PF.

Selon Stratus, il faudrait investir 640 millions de francs pour remettre en état 
l’ensemble du patrimoine de la Ville, Pour le budget d’entretien, plus réaliste, il 
faudrait 50 millions de francs par année, face aux 35 millions actuels. Ce montant 
de 50 millions de francs est basé sur des éléments statistiques: vieillissement des 
matériaux, état du marché (il faudrait compter 1,2% de la valeur à neuf des bâti-
ments pour faire leur entretien). Cela amène au montant estimé de 5,8 milliards 
de francs, et s’il était réellement calculé ainsi, cela amènerait à 69 millions de 
francs par année (40 millions pour le PA et 29 millions pour le PF).

Mme Mariapia Barben-Vargas passe en revue la répartition du budget entre le 
PA et le PF (diapositive 9), comme les frais de surveillance, les contrats de sur-
veillance, les expertises et honoraires pour tout ce qui est étude, les entretiens 
des espaces verts, les contrats d’entretien (canalisations, sécurité, moteurs, etc.), 
les contrats dans les locaux tiers (comme les crèches louées, où il faut entretenir 
les installations de sécurité). Le diagramme de la diapositive numéro 10 présente 
les dépenses réelles de 2022, avec un dépassement de 4,6 millions de francs. 
Les grandes catégories du budget d’entretien sont les suivantes: les appartements 
vacants de la gérance immobilière; près de 350 appartements se vident chaque 
année avec de nouvelles personnes qui arrivent, il faut rénover, même superfi ciel-
lement, et cela représente un budget important. Vient ensuite l’indispensable, soit 
toutes les réparations petites ou grandes, imprévues de manière générale, mais 
aussi de maintenance régulière, typiquement le nettoyage des toitures qui doit 
être fait régulièrement. Il s’agit de charges impossibles à éviter. Ensuite viennent 
les contrats d’entretien, relativement fi xes, mais qui augmentent comme le parc 
immobilier augmente. Et en dernier, c’est ce qu’ils appellent la «réservation»: 
c’est ce qu’ils doivent planifi er, car ils ont déjà constaté des défaillances ou vétus-
tés en discutant avec les services qui nécessitent des mises à jour. Ces charges 
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fi xes ne peuvent pas être planifi ées autant qu’il le faudrait pour maintenir le parc 
en bon état. La part des appartements vacants prend aussi une place importante. 
Cela signifi e qu’il y a en principe moins de budget pour planifi er, il y a un défi cit 
pour réaliser ces travaux. Elle rappelle qu’un parc immobilier sain signifi e qu’il 
est possible de planifi er à deux tiers, et de réagir à un tiers. Aujourd’hui c’est l’in-
verse en ville de Genève, car trop d’urgences ou de choses régulières à assumer 
ne permettent pas de planifi er comme il le faudrait.

Elle poursuit avec quelques termes, et explique qu’ils remettent en état, c’est-
à-dire qu’ils remettent en état ou rénovent des choses vétustes, les remettent aux 
normes car il n’y a plus les mêmes matériaux. Ils remplacent beaucoup de choses 
en fi n de vie. Il y aussi beaucoup de remise aux normes partielle. Et enfi n, il y a la 
sécurisation et consolidation de parties de construction. La diapositive numéro 13 
contient une liste d’exemples de travaux réalisés ces trois dernières années, cela 
permet de donner une idée de pourquoi ils ont besoin de plus de moyens pour 
planifi er, car la plupart des éléments présentés relèvent du budget planifi é avec 
quelques exceptions qui sont des imprévus. Elle cite en exemple les toitures, qu’il 
faut rénover et végétaliser, le remplacement des luminaires d’origine dans les 
écoles, une série d’installations scéniques qui sont vieillissantes et qui doivent 
absolument être mises aux normes pour continuer (ils font de la sécurisation en 
attendant, mais il faut immédiatement faire de la planifi cation pour l’année sui-
vante). Beaucoup de ces exemples nécessitent des mises aux normes. Dans le PF, 
toute une série d’exemples déjà faits comme le remplacement des ascenseurs des 
immeubles quai du Seujet (par étapes, c’était impossible d’avoir ces dépenses en 
une seule année), les balcons qui bougeaient rue des Savoises avec toute la façade 
à refaire, la mise aux normes d’accès PMR (personnes à mobilité réduite) pour les 
WC publics au parc du Bois-de-la-Bâtie, la rénovation de toitures, la rénovation 
de façades au chemin de la Clairière qui a nécessité de changer les vitrages, etc.

M. Meylan ajoute que les deux dernières diapositives montrent ce qu’ils 
aimeraient faire ces prochaines années. Ils essaient d’anticiper les travaux pour 
l’année à venir sous forme de réservations. Ils ont mis au point un logiciel avec la 
Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) qui permet à 
tous les départements de marquer leurs réservations en termes de demande pour 
l’année suivante. Il ajoute que le travail se fait aussi depuis le printemps, qu’ils 
auront d’ici quelques jours les fi ls rouges en matière d’entretien pour l’année 
2024, ce qui indique les grandes missions. Il réitère toutefois qu’ils doivent se 
réserver au minimum la moitié du budget pour les imprévus, ce qui est normal car 
il n’est pas possible de faire autrement. Il cite en exemple des logements vacants 
dont ils ne savent ni quand ils se libèrent, ni leurs tailles, ni l’ampleur des rénova-
tions à faire. Cela revêt un caractère urgent qui plus est, car il n’est pas possible 
de laisser un logement vide. Une toiture percée nécessite une intervention immé-
diate, il est impossible de faire autrement. Ces imprévus les occupent beaucoup 
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et ne leur permettent pas une gestion aussi orthodoxe que ce qu’ils souhaiteraient. 
En termes de demandes, ils font attention à ce qu’ils reçoivent et examinent s’il 
n’est pas possible de faire une réfection plutôt que de tout changer par exemple, 
la politique de réparation et de remise en état étant une politique qu’ils pratiquent 
depuis de nombreuses années.

Questions des commissaires

Une commissaire demande pourquoi ce travail d’anticipation évoqué n’a pas 
été mis en place plus tôt.

M. Meylan répond qu’il faut distinguer deux éléments. D’une part, Stratus 
permet de suivre l’état de dégradation des immeubles, ce sont les schémas pré-
sentés plus tôt. Les bâtiments et équipements vieillissent à leur rythme, en géné-
ral bien quand ils sont très anciens, mais même en faisant un travail d’entretien 
cela va se dégrader. Les services n’y peuvent rien, mais comme explicité, si un 
bâtiment se détériore trop malgré leur entretien, il sera inscrit dans une fi che au 
PFI indiquant: «Etat de dégradation en passe d’être avancé, il faut anticiper.» 
S’ensuivent des crédits d’études et de réalisations, et après débat du Conseil 
municipal les travaux sont effectués. Les services, c’est différent. Ils viennent 
avec des problèmes fonctionnels plus que techniques. Ils vont indiquer, à titre 
d’exemple, que le bâtiment d’une école ne répond plus à leurs besoins effectifs 
en termes de pédagogie car il manque des équipements. C’est anticipé, mais il y 
a une masse critique liée à plusieurs facteurs: déjà à des choix politiques et stra-
tégiques qui sont du ressort du monde politique et des magistrats. Ensuite, c’est 
lié aux capacités de faire, dans le sens où, aujourd’hui, ils ont un certain nombre 
de personnes qui travaillent à la DPBA (40 architectes, chefs de projet) et il n’est 
pas possible de doubler cette équipe. Enfi n, il y a la capacité fi nancière de la 
Ville, dans laquelle il faut s’inscrire. Par rapport à ce qui est envisagé en termes 
d’investissements, ils doivent régulièrement s’expliquer sur les écarts. Mais il 
faut expliquer qu’il y a une part aléatoire dans la gestion des grands projets: une 
autorisation a pris plus de temps que prévu, par exemple, ou un débat politique 
prend plus de temps que prévu, et c’est le jeu démocratique. Les choses peuvent 
s’accumuler sur un seul projet. Un projet peut prendre plusieurs années à se 
débloquer. C’est une accumulation d’exigences et de contingences qui font que 
les choses ne vont pas toujours nécessairement au rythme souhaité.

Un commissaire constate qu’il est question d’un crédit d’investissement, 
motivé par un défi cit en termes de budget de fonctionnement, basé sur le constat 
que depuis des années, il n’est pas possible d’entretenir correctement le PA et 
le PF de la Ville. Il complète que la loi fait une distinction claire entre le budget 
fonctionnement et le budget d’investissement de la commune, des critères légaux 
permettent de dire ce qu’est un investissement. Il se demande donc si ces 40 mil-
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lions de francs seraient utilisés pour réaliser des investissements au sens de la loi 
qui devraient normalement être inscrits au PFI et faire l’objet d’une proposition, 
ou pour réaliser des travaux d’entretien qui, selon la logique légale, devraient être 
fi nancés par le budget de fonctionnement de la Ville.

Mme Malignac explique que la loi dit qu’un investissement dont le montant 
dépasse 100 000 francs ne peut pas être fi nancé par le budget. Un investissement, 
de nature, a pour objectif d’offrir une nouvelle prestation, une amélioration signi-
fi cative, de redonner de la valeur. Et donc, il y a un enjeu démocratique à ce qu’il 
soit soumis au Conseil municipal. Au contraire de l’entretien, qui vise à maintenir 
l’état d’un bâtiment, de normes ou de sécurité. Il n’est pas possible de fi nancer un 
investissement important avec le budget, mais le contraire n’est pas vrai. Et d’ail-
leurs les communes comme Genève peuvent avoir un budget d’entretien où elles 
pourraient tout passer, si elles le souhaitaient, sur leur budget d’investissement. 
Les communes qui ne disposent pas des mêmes moyens fi nancent de grands tra-
vaux d’entretien par de l’investissement. En revanche, la règle qui a été fi xée clai-
rement, et c’est la condition de cette proposition, est que tous les objets indiqués 
ici soient des grands travaux d’entretien. S’il fallait faire une proposition par cré-
dit, il faudrait se demander quel est l’intérêt de débattre pour savoir s’il faut répa-
rer une toiture à 1 million de francs ou pas; or il faut la réparer, et cela ne ferait 
que retarder le processus d’intervention. C’est impossible en termes de charge de 
travail mais aussi en termes de réactivité demandée par certains travaux. C’est tout 
l’intérêt du budget. La philosophie inscrite dans cette proposition est de pouvoir 
fi nancer des objets d’entretien, c’est-à-dire du un pour un et de la sécurisation. S’il 
faut fi nancer un nouveau projet, comme par exemple un nouveau bâtiment, là ils 
passent par le Conseil municipal qui doit juger de l’opportunité de le fi nancer, car 
cela amène éventuellement de la valeur supplémentaire, de nouvelles prestations 
ou de nouveaux logements, par exemple. C’est de l’investissement. Mais s’ils ne 
font que refaire la toiture ou les colonnes de chute de ce bâtiment, le montant 
pourra être important mais il n’y aura pas de plus-value. Les exemples sur ces 
diapositives représentent une diversité d’interventions, par contre il s’agit unique-
ment de travaux de sécurisation ou de rénovation.

Un commissaire considère qu’ils prennent un engagement moral, car il n’y 
a pas d’engagement juridique. Il demande s’ils seront juges uniques quant à 
savoir s’il s’agit d’un investissement qui peut être pris sur l’enveloppe votée par 
le Conseil municipal ou s’il s’agit d’un projet d’envergure qui doit faire l’objet 
d’une proposition (comme c’est le cas pour des propositions traitées rapidement 
et généralement votées à l’unanimité par le Conseil municipal s’agissant de réno-
vations ou d’améliorations qui s’imposent). Il demande si cela signifi e qu’ils dis-
poseraient d’une sorte de chèque en blanc leur permettant de réaliser les travaux 
qui leur semblent intéressants, sans devoir nécessairement passer par le Conseil 
municipal.
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Mme Malignac répond par la négative. Lorsqu’ils font voter un crédit, son uti-
lisation est contrôlée, soit par la Cour des comptes dans le cas d’un audit, soit par 
le service du Contrôle fi nancier (CFI). S’ils se sont engagés à réaliser des travaux, 
ils ne peuvent pas utiliser un crédit pour faire autre chose que ce qui est inscrit 
dans le crédit, même dans le cas où ils leur resteraient des fonds.

M. Meylan relève que la différence fondamentale est qu’ici il n’y a que des 
fractions de bâtiment, contrairement à une opération, même modeste, où c’est la 
totalité d’un bâtiment qui est considérée. Il exemplifi e cela par la gare place Dor-
cière: il peut s’agir d’un tout petit objet, mais avec des rénovations globales et des 
modifi cations de fonctionnalité également, où, dès lors, pour eux, il n’y avait pas 
de débat possible sur le fait que cela doive passer devant le Conseil municipal, 
du sens même et de la volonté politique de le faire. Ici, il s’agit de morceaux de 
patrimoine et la différence est importante. Il rappelle d’ailleurs que c’est une liste 
indicative, mais d’autres éléments viendront s’ajouter entre-temps. Lorsqu’ils 
viennent présenter un total, par exemple pour les neufs bâtiments du PF, il y a 
une sorte de logique de débat avec des bâtiments allant du plus petit bâtiment à 
des ensembles plus importants. Il y a de quoi débattre, et chaque objet fait l’objet 
d’une réfl exion propre et globale. Ici, c’est de l’entretien au sens traditionnel du 
terme, c’est-à-dire des parties de bâtiments.

Le commissaire souligne qu’il ne s’agit pas d’une question de méfi ance.

Mme Malignac comprend cette interrogation, et ajoute que c’est une question 
qu’ils se sont posée avec la DPBA. Lorsqu’ils font le budget et les propositions, 
ils sont recontrôlés, et, de temps à autre, il leur est demandé pourquoi ils ont uti-
lisé le budget pour fi nancer tel ou tel élément, au lieu d’avoir fait une proposition. 
Ces vérifi cations, quant au fait que les budgets et les propositions sont utilisés 
à juste titre, sont opérées régulièrement. Il y a des propositions cadres que le 
Conseil municipal vote, qui, comme elles sont remboursées par le Fonds inter-
communal d’assainissement (FIA), doivent passer par une proposition. Pourtant 
c’est clairement de l’entretien, du un pour un, qui pourrait être fi nancé par le bud-
get et qui est fi nancé par l’assainissement. De même pour le phono-absorbant, 
toutes les interventions qu’ils ne prévoient pas passent sur le budget, les mon-
tants sont conséquents et ils font voter des propositions. Mais s’ils commençaient 
à utiliser la proposition liée au phono-absorbant pour faire le réaménagement 
d’une rue complète, légalement cela ne serait pas possible, ils seraient contrôlés. 
Ce serait une rupture du lien de confi ance sur l’argent voté. Ils ont donc des pro-
positions cadres, qui permettent de fi nancer l’entretien notamment en lien avec 
l’entretien des places publiques.

Mme Perler réitère que le souci qui est le sien et que le Conseil administratif 
partage est de ne pas se retrouver dans une situation où il faut attendre deux ans 
pour un renfort sismique, ou alors fermer la salle de gymnastique d’une école 



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève

9049

faute de pouvoir réparer son sol. Dans une Ville comme Genève, supprimer la 
prestation pendant plusieurs mois car ils ne disposent pas d’un budget nécessaire, 
est un pas qu’ils ne vont pas franchir. C’est tout le sens de cette proposition qui 
permet de maintenir le plus largement possible les prestations. 

Mme Malignac ajoute que le cadre de cette proposition est que, l’état du patri-
moine se dégradant, deux choses leur ont été demandées: quelles sont les solu-
tions pour ne pas fermer de prestations et ne pas aggraver le cadre du patrimoine. 
Si le montant du budget de 35 millions de francs ne suffi t pas, quelles sont les 
solutions à cet effet. Car s’ils commencent à fermer les prestations, elles vont se 
cumuler d’année en année. Et deuxièmement, ils souhaitent maintenir ces presta-
tions ouvertes, donc quelles solutions s’offrent là encore. Face à cela, ils se sont 
inspirés du système pour l’espace public, et ils ont formulé cette proposition en 
ciblant ce qui a été dit et des montants relativement signifi catifs, ce qui fait qu’il 
est possible de les imputer sur ces propositions plutôt que sur le budget de fonc-
tionnement.

Un commissaire se réfère au ratio de la méthode Stratus, où 640 millions de 
francs sont indiqués comme une sorte d’investissement global pour tout mettre à 
jour, et où 50 millions de francs seraient le budget d’entretien ordinaire.

M. Meylan confi rme ce propos, mais précise qu’il s’agit ici, selon Stratus, de 
remise en état initial du bâtiment.

Mme Barben-Vargas ajoute que ces 640 millions de francs sont destinés à avoir 
des éléments qui fonctionnent, mais pas neufs. Les 50 millions de francs annuels 
d’entretien sont pour maintenir un parc immobilier sain.

M. Meylan précise ce calcul: ils dépensent 4 à 5 millions de francs de plus 
que le budget prévu par année, mais il faudrait beaucoup plus. Mais même dans 
l’hypothèse où tous les fonds nécessaires leur seraient débloqués, ils ne disposent 
pas du personnel nécessaire pour le mettre en œuvre. Ce qu’ils demandent avec 
ce crédit-cadre va tenir un certain nombre d’années.

Mme Malignac ajoute que l’idée est d’être raisonnable sur la durée, aussi pour 
des questions de contrôle. Cela ne devrait pas durer dix ans, mais trois ans, après 
lesquels ils pourraient indiquer comment exactement ils auraient utilisé ce cré-
dit, et pourquoi le cas échéant ils auraient besoin d’un crédit complémentaire, au 
regard de ce qui aurait été fait. Sur le patrimoine bâti, c’est une première. Cette 
proposition prévoit un montant suffi samment important pour qu’ils aient le temps 
de le travailler avec du recul, mais sans cette idée de chèque en blanc qui n’est ni 
la réalité ni l’objectif.

Le commissaire demande pour quelles raisons il y a la proposition d’un cré-
dit-cadre de 40 millions de francs plutôt que l’augmentation de 5 millions de 
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francs du budget des travaux d’entretien, sachant que ces enveloppes de crédit-
cadre n’existaient pas dans le passé.

M. Meylan indique qu’il y a eu quelques crédits-cadres longtemps aupara-
vant. Le Conseil municipal, pour des raisons qui lui sont propres, n’a jamais 
voulu octroyer le budget nécessaire pour effectuer ce travail d’entretien. Ils ne 
feront pas beaucoup plus de travaux avec le crédit proposé que ce qu’ils font 
maintenant; simplement aujourd’hui ils dépassent le budget chaque année, ce qui 
n’est pas correct du point de vue de la rectitude comptable.

Mme Malignac ajoute qu’ils doivent sortir de l’argent pour l’entretien de toute 
façon. Mais il y a des montants signifi catifs, ils ne veulent pas que le parc immo-
bilier se dégrade et que le montant des travaux devienne encore beaucoup plus 
lourd. Au regard du coût des matériaux et de l’ampleur croissante des interven-
tions, la question se pose de savoir si ces 5 millions de francs suffi sent ou non. 
Cela fera partie du monitoring dans lequel ils auront à savoir ce qu’ils ont véri-
tablement dépensé par année, quel aurait été le juste montant. Cela donne ainsi 
plus de souplesse.

Le commissaire demande si les amortissements annuels prévus dans la pro-
position interviendront à l’issue de chacun de ces travaux ponctuels, et si ce n’est 
pas une complication de procéder de la sorte plutôt que de mettre 5 millions de 
francs dans le budget d’entretien.

Mme Malignac confi rme cela d’un point de vue comptable. Ils font les travaux 
nécessaires au moment où ils en ont besoin, sans avoir une contrainte annuelle de 
respect du budget. Les propositions n’ont en effet pas de contraintes annuelles, 
ce qui donne une certaine souplesse. Si, une année, de grands travaux sont néces-
saires, ils dépensent plus cette année-là et moins la suivante. Mais d’un point de 
vue comptable en effet, c’est plus lourd.

Mme Perler renvoie au paragraphe contexte de l’opération (page 1 de la pro-
position) s’agissant du questionnement selon lequel cette pratique ne se serait 
jamais faite. Ici il s’agit d’un crédit-cadre, car ils n’identifi ent pas précisément à 
quoi chaque franc sera affecté. C’est une nuance de taille. Elle cite en exemple 
la proposition des neufs immeubles: ils rénovent neuf immeubles avec une pro-
position au lieu de 18 propositions (neuf de crédits d’études et neuf de crédits de 
réalisations).

Un commissaire partage les préoccupations exprimées sur le fait que cet 
argent soit dépensé sans que le Conseil municipal sache à quoi cela correspond. 
Il mentionne le baromètre qu’ils reçoivent avant chaque session du Conseil muni-
cipal, où sont représentés les montants en cours, avec notamment les crédits d’in-
vestissements qui ont été votés. En général, le Conseil municipal vote des crédits 
sur une base qui lui permet de savoir sur quoi ils vont voter. Ici, le processus est 
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inversé. Le Conseil municipal autorise une avance, au vu des raisons claires et 
précises qui ont été présentées. En revanche, ce n’est qu’ensuite qu’ils justifi ent 
des dépenses faites. Cet aspect est important pour le Conseil municipal, modifi ant 
leur système d’évaluation et d’engagement. Selon lui, le Conseil administratif 
devrait considérer leur demande d’augmenter le budget de 35 millions de francs 
par an, quitte à ce que le Conseil municipal donne quant à lui une sorte de sas 
de compression pour permettre une absorption. Il estime qu’ils partent dans un 
système complètement différent, qui les met presque en porte-à-faux par rapport 
à leur fonctionnement usuel. Il se demande s’il ne s’agit pas d’un problème de 
management, mais insiste qu’il comprend leur problématique.

Mme Perler estime que le terme de «management» n’est pas adéquat, car cela 
signifi erait que la DPBA ne sait pas gérer son budget. Un certain nombre de com-
munes, qui n’ont pas la possibilité d’avoir une ligne budgétaire, passent tout leur 
entretien en investissement, donc cette pratique existe dans le Canton de Genève. 
Par ailleurs, lorsque le Conseil municipal vote des lignes budgétaires, en matière 
culturelle par exemple, c’est aux comptes qu’il sera possible de voir comment les 
magistrats ont utilisé ces fonds, et, bien qu’il y ait une affectation, le magistrat a 
aussi une certaine latitude nécessaire pour octroyer des subventions. Ceci permet 
au Conseil municipal de valider les attributions lors de l’étude des comptes. Ce 
qu’ils proposent ici, c’est une nouvelle pratique aussi bien pour le département 
que pour le Conseil municipal, qui vise à garantir les prestations. La proposition 
permettra de procéder à des entretiens d’importance et des comptes leur seront 
rendus chaque année, car ils vont monitorer et ils pourront déterminer si cette 
manière de faire est effi cace, économiquement soutenable, et si le CFI approuvera 
cette manière de faire. Cette pratique est légale, et elle peut comprendre la frustra-
tion, mais des exemples ont été donnés, de ce qui doit être fait de façon certaine 
en 2024 et 2025, il y a déjà quelques millions de francs. Mais en attendant, et pour 
le budget 2024, tant que les fi nances de la Ville restent aussi favorables qu’elles 
le sont aujourd’hui, elle demandera d’augmenter le budget de la DPBA d’année 
en année afi n que cette situation se règle dans le temps. Il y a 5 ou 6 millions de 
francs à rattraper, cela nécessitera plusieurs années, et avec un million supplé-
mentaire pour l’année prochaine, ils pourront diminuer le défi cit mais sans pour 
autant résoudre le problème.

Le commissaire partage l’avis qu’il eût fallu une ligne budgétaire plus impor-
tante, annuelle.

Mme Malignac indique que cette solution ne permettrait pas au Conseil muni-
cipal de voir davantage comment ces 5 millions de francs supplémentaires sont 
dépensés.

Une commissaire souhaite savoir quels sont les travaux effectués rue du Vélo-
drome 6 (diapositive 14).



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève

9052

Mme Barben-Vargas répond qu’il s’agit de préparer les installations sani-
taires du bâtiment de Cité-Jonction pour accueillir l’arrivée du réseau de chauf-
fage à distance (CAD), et quelques travaux qui ne sont pas de la réparation, qui 
impliquent une amélioration mais qui sont impératifs.

Mme Malignac ajoute que, pour brancher le câble, il faut quelques travaux au 
niveau de la chaufferie.

Une commissaire demande comment savoir s’il s’agit d’investissements ou 
de rénovations. Elle comprend qu’un règlement a été mis en place à cet effet, 
mais les critères de distinction ne sont pas très clairs. Les explications données ne 
permettent pas de préciser ce qui relève d’améliorations ou de rénovations. Il y a 
aussi la distinction entre des parties et l’ensemble des bâtiments, qui dès lors ne 
seraient pas de l’investissement mais de la réparation.

M. Meylan explique qu’il existe une règle assez simple, qui est une tolérance 
qui fi gure dans la loi sur l’administration des communes (LAC), selon laquelle 
jusqu’à 100 000 francs, il est possible de dépenser sur le budget des éléments 
qui apportent une plus-value au bâtiment. Ici, «plus-value» est à comprendre 
comme une prestation supplémentaire. Un exemple type est un petit immeuble 
de logement sans ascenseur, avec 80 000 francs pour en ajouter un. Il est pos-
sible de les prendre sur le budget, même si c’est une amélioration claire de pres-
tation. A l’inverse, s’il faut ajouter un ascenseur dans un grand immeuble pour 
250 000 francs, il n’est pas possible de le prendre sur le budget. Il faut alors dépo-
ser une demande de crédit d’investissement. Lorsqu’il s’agit d’un pour un, il cite 
l’exemple d’une toiture percée, qu’il faut réparer, dans le sens où celui qui vit 
sous la toiture ne sentira pas la différence par rapport à avant. Et cela, même si 
les travaux coûtent 1,5 million de francs, il n’y a pas de problème à le faire sur 
le budget. Par contre il risque de ne plus y avoir de budget pour d’autres travaux. 
Cela explique qu’ils viennent régulièrement devant le Conseil municipal pour 
des éléments qui relèvent de l’entretien lourd. Il s’agit bien d’un pour un, mais ce 
sont des montants trop importants pour être absorbés par le budget. Par contre, 
s’agissant de rénovation et d’extension, des améliorations considérables (ajout 
d’un ascenseur, de chauffage, etc.), ce sont des éléments qui changent la valeur 
intrinsèque des prestations de service. il s’agit alors clairement d’investissements.

Un commissaire demande si les travaux énoncés sur la liste de la diapositive 
page 16 représentent tous du un pour un.

M. Meylan confi rme ce propos. Il ajoute que dans ces cas évidemment, lors 
de la rénovation d’une toiture par exemple, il s’agira d’améliorer aussi l’isolation 
pour une question de pertinence dans la réalisation des travaux.

Une commissaire demande quelle est la durée de la planifi cation estimée des 
40 millions de francs, s’il s’agit de trois ans ou de dix ans, en soulignant que la 
page 10 de la proposition mentionne une durée de dix ans.
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M. Meylan explique qu’ils sont partis sur une projection qui leur paraît sta-
tistiquement raisonnable, ils rendront des comptes sur n’importe quel investisse-
ment. Par conséquent la liste de ce qui aura été fait avec l’argent mis à disposition 
leur parviendra annuellement.

Mme Perler ajoute que les propositions sont très codifi ées, avec les mêmes 
chapitres et références, c’est une sorte de grille qu’il faut remplir. Elle cite 
en exemple la piscine de Varembé, c’est du un pour un, mais cela dépasse 
100 000 francs, donc il faudrait proposer une proposition, mais cela nécessite-
rait de fermer la piscine bien plus longtemps. Elle était donc venue demander 
l’accord de la CF pour aller en dépassement afi n d’exécuter les travaux rapide-
ment, assurer la réouverture pour l’été, et donc ne pas péjorer la prestation.

Une commissaire rappelle que son groupe s’était inquiété depuis dix ans 
du défi cit d’entretien des immeubles et que cela allait péjorer les fi nances de 
la Ville. Elle constate qu’en 2021, seuls 93 millions de francs étaient dépensés 
sur les 180 millions budgétés, alors qu’il y avait un excédent de 172 millions de 
francs. Une partie a été mise pour éponger la dette, et une autre sur le fonds de 
réserve conjoncturelle qui dispose aujourd’hui de 105 millions de francs. Elle se 
demande pourquoi, au niveau du Conseil administratif, il n’y a pas d’arbitrages 
pour attribuer à bon escient une partie de ce fonds aux départements.

Mme Perler indique que la réserve conjoncturelle profi te à l’ensemble des 
fi nances de la Ville et non au profi t de l’un ou l’autre des départements. Elle 
est liée aux comptes. Au niveau de la jauge d’investissement, lors des phases de 
réfl exion et de planifi cation des projets, il n’y a que peu de dépense fi nancière. En 
revanche, quand ils ouvrent des chantiers, il y a des factures à payer. Ils ont égale-
ment expliqué qu’avec le PFI, il y a des tas de grands projets qui étaient lancés, la 
jauge est alors montée car de gros objets ont été construits. L’argent est compta-
bilisé lorsque les factures commencent à rentrer. Il y a plusieurs projets en attente, 
mais ils sont encore dans le chantier préparatoire, et une fois que les constructions 
commenceront, les factures arriveront et il y aura des dépenses conséquentes. Il y 
a aussi beaucoup de projets en attente, alors qu’ils étaient planifi és pour démarrer 
il y a dix-huit mois, comme l’avenue du Mail, par exemple. Mais des aléas et des 
recours font que ces chantiers sont retardés.

M. Meylan revient sur la question du personnel. Si le Conseil municipal déci-
dait de voter le budget qu’ils devraient avoir normalement pour l’entretien, de 
l’ordre de 50 millions de francs environ, ils n’arriveraient pas à le dépenser, avec 
le personnel actuel. Avec les deux fois 20 millions de francs de crédit, ils n’ont 
pas besoin de personnel supplémentaire.

Une commissaire demande comment ont été fi xés les délais de réalisation des 
travaux d’une durée inférieure à six mois, mentionnés en page 8, et si ce chiffre 
représente une moyenne sur vingt ans.
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M. Meylan confi rme ce propos et ajoute que cela permet de simplifi er le suivi 
comptable. Dès qu’ils dépassent six mois, il y a des intérêts intercalaires sur une 
opération. Cette indication fi gure à chaque fois dans les propositions. Ici, chaque 
opération dure moins de six mois, et à nouveau il faut remplir tous les chapitres. 
C’est pour cette raison qu’ils ont dû indiquer qu’il n’y aura pas d’intérêts inter-
calaires.

La commissaire se demande si, s’agissant d’une pratique nouvelle, il serait 
indiqué d’avoir un règlement ou un cahier des charges qui défi nirait ce qui rentre 
dans ces rubriques d’investissement ou non.

Mme Malignac répond qu’ils ont un règlement à disposition, qui est la direc-
tive générale relative aux investissements et qui a le but de défi nir ce qui est consi-
déré comme un investissement et ce qui relève des dépenses d’entretien. C’est sur 
cette base-là que des contrôles sont effectués sur la manière dont ils imputent les 
dépenses.

Mme Perler précise que la directive complète la LAC et le règlement d’appli-
cation de la LAC.

La commissaire demande s’il serait possible de l’obtenir.

Mme Perler confi rme ce propos (cf. annexe).

La commissaire demande si un document spécifi que par rapport à ces 20 mil-
lions de francs dans le cas d’espèce serait utile ou si les textes cités répondent 
déjà à ce besoin.

M. Meylan explique que les règles de base fi gurent dans ces textes, leur per-
mettant de justifi er de ce qu’ils font ou non, en plus de la directive interne.

Une autre commissaire demande si cette méthode consistant à passer par des 
propositions, également mis en place par d’autres communes, leur permet davan-
tage de fl exibilité en termes d’effi cacité de travail et de rapidité de traitement.

M. Meylan confi rme que l’intérêt d’une proposition est qu’elle n’a pas de 
limite dans le temps, ce qui est effectivement intéressant en termes de fl exibilité. 
Cela permet d’avoir une logique liée à un chantier, qui se déroule souvent à che-
val sur deux années. En termes quantitatifs, cela permet en effet de faire les tra-
vaux nécessaires même pour un montant inférieur et de l’absorber, ce qui n’est 
pas nécessairement le cas avec un budget bloqué.

La commissaire demande si ce montant permet aussi de capter l’imprévu, 
comme par exemple la piscine de Varembé.

M. Meylan répond par l’affi rmative, que l’objectif est de pouvoir faire face à 
ce type d’imprévus exceptionnels.
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Un commissaire revient au cas de la piscine de Varembé et demande si, dans 
le cas d’une intervention plus précoce, cela aurait pu être intégré au budget si les 
moyens étaient suffi sants, avec un dépassement dans les comptes.

Mme Perler confi rme et précise qu’elle était venue devant la commission, afi n 
d’informer d’un dépassement pour le cas où ils prenaient l’option de réparer tout 
de suite.

Le commissaire souhaite savoir si les montants pour l’entretien de plus de 
200 000 francs sont intégrés au budget, ce que M. Meylan confi rme.

Mme Malignac ajoute que si le Conseil administratif leur avait imposé de res-
pecter à la lettre le budget, 35 millions de francs sans un centime de plus, se 
poserait la question, dans le cas de la piscine de Varembé par exemple, de choisir 
entre deux solutions, la première étant qu’elle reste fermée en attendant le vote 
du budget, et que, une fois un budget supplémentaire alloué, ils commencent les 
travaux; la seconde étant la soumission d’une proposition pour fi nancer des tra-
vaux d’entretien. Les deux options sont possibles. Ici, aucune des deux n’a été 
faite, ils ont informé le Conseil municipal d’une dépense exceptionnelle qui allait 
creuser le défi cit particulièrement élevé cette année, notamment par les 2 millions 
de francs de travaux pour la piscine de Varembé. Quand le budget annuel est déjà 
utilisé en juillet, seules les urgences sont couvertes en entretien.

Le commissaire demande quelle est actuellement la limite tacite de dépasse-
ment qu’ils se fi xent.

Mme Malignac indique qu’ils n’ont pas d’autorisation tacite de dépasser. C’est 
pour cette raison qu’ils cherchent des solutions pour ne plus être en dépassement. 
C’est pour cette raison aussi que le patrimoine se détériore, car ils ne peuvent pas 
toujours faire les travaux nécessaires. Ils planifi ent la moitié des 35 millions de 
francs, mais le nombre d’urgences augmentant, le défi cit se creuse.

Le commissaire se questionne sur l’impact des amortissements sur le budget 
de fonctionnement.

Un commissaire indique qu’ils sont dans les budgets de fonctionnement des 
dix années suivantes.

Le commissaire étant précédemment intervenu comprend que les 4 millions 
de francs d’amortissement auront un impact sur le budget de fonctionnement 
mais ne sont pas intégrés à la proposition.

Mme Malignac confi rme ce propos, ajoutant que c’est comme toutes les pro-
positions.

Un commissaire souhaite savoir s’il est possible d’aller plus loin dans la des-
cription de l’utilisation probable de ces montants afi n de visualiser quels sont les 
objets concernés et quels sont les bâtiments prioritaires.
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M. Meylan répond que tout ce qu’ils peuvent planifi er est mentionné au PFI. 
Une partie des travaux d’entretien peut être planifi ée, mais ce n’est pas ce dont 
ils parlent aujourd’hui, à savoir des problèmes qui apparaissent et pour lesquels 
il est possible d’estimer que ce sera fait l’année suivante. Il précise toutefois que 
beaucoup plus que cela ce n’est pas possible. Ils travaillent à fl ux tendu et n’ont 
qu’une vision limitée sur environ deux ans. C’est pourquoi ils ont présenté ces 
listes aujourd’hui, mais il est diffi cile de faire autrement.

Discussion

Le président propose de voter la proposition PR-1577 ce soir.

Une commissaire souhaite remettre le vote de la proposition PR-1577 à une 
prochaine séance et procéder éventuellement à d’autres auditions.

Une commissaire estime que cette proposition bascule dans un tout autre sys-
tème, où l’on prévoit un montant de 40 millions de francs sans savoir précisément 
où il ira.

Un commissaire propose, vu ce changement de paradigme relativement 
important, d’auditionner le CFI, notamment s’agissant de savoir ce qui relève du 
fonctionnement ou de l’investissement. Des dispositions intéressantes se trouvent 
dans le règlement d’application de la loi sur l’administration des communes 
(RAC), comme les règles d’amortissement qui donnent des éléments sur ce qui 
peut être fi nancé par l’investissement ou non. 

Un commissaire craint que cela ne complexifi e encore davantage le sujet. Le 
CFI avait pointé le problème inverse, à savoir de l’investissement passé en fonc-
tionnement.

Le commissaire étant précédemment intervenu indique que la note du CFI 
dans les comptes avait mis en évidence que le seuil d’activation d’investisse-
ment n’était pas toujours respecté. C’est un autre problème encore, que le Conseil 
administratif dépense plus de 100 000 francs pouvant être considérés comme de 
l’investissement (achat de matériel entre autres) sans passer par une proposi-
tion, et donc par le Conseil municipal. Selon lui, cette question est aussi liée à la 
distinction entre ce qui relève du fonctionnement ou de l’investissement. A cet 
égard, il lui semble intéressant d’avoir un éclairage.

Vote pour l’audition du CFI

La demande d’audition du CFI est acceptée par 10 oui (1 EàG, 3 Ve, 1 MCG, 
2 LC, 2 PLR, 1 UDC) et 4 abstentions (S).
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Séance du 23 janvier 2024

Audition de M. Maxime Chrétien, directeur du service du Contrôle fi nancier 
(CFI)

M. Chrétien présente la position du CFI. Le premier point qui a été souligné 
lors des discussions avec la Ville de Genève est l’importance d’avoir une propo-
sition cadre pour effectuer les rattrapages d’entretien. Il rappelle le défi cit latent 
et récurrent d’année en année de l’entretien du patrimoine bâti et que l’applica-
tion Stratus est utilisée en Ville de Genève pour donner une note au patrimoine 
et à son état. On constate que le département agit de manière réactive plutôt que 
d’être proactif. L’enveloppe budgétaire actuelle destinée à l’entretien proactif 
devrait être analysée afi n de s’assurer de l’adéquation de son montant. La Ville 
de Genève doit rattraper l’entretien de certains bâtiments. Il mentionne ensuite le 
budget de fonctionnement à disposition en Ville de Genève, dont une partie est 
prise pour les investissements. Chaque année, le CFI remonte des ajustements 
comptables sur ces dépenses de plusieurs millions de francs, qui sont pris sur le 
budget de fonctionnement. La position du CFI est que cette proposition cadre est 
essentielle.

Il informe que le Canton prévoit également des propositions cadres pour une 
série de biens, qui défi nissent de manière précise le budget des projets avec une 
variation de plus ou moins 20%. Ces propositions cadres comprennent donc le 
détail des objets. Pour le CFI, ces précisions sont essentielles. La proposition 
cadre doit faire fi gurer les dépenses précises nécessaires pour les travaux de réno-
vation ou de rattrapage prévus, pour être en conformité avec la loi. Le CFI a pré-
conisé au département d’établir des propositions plus précises. Il donne l’exemple 
de toitures qui devraient être rénovées urgemment. Cette information doit fi gurer 
dans la proposition. Il est nécessaire d’établir sur les cinq prochaines années quels 
objets sont prioritaires, pour que le département intervienne sur ces éléments du 
patrimoine bâti. Actuellement, on manque d’informations à ce sujet. Si le Canton 
parvient à établir des budgets précis dans ses propositions, la Ville est également 
capable de chiffrer des projets. Le fait d’estimer les travaux permet d’établir des 
priorités et de soumettre par la suite les enveloppes budgétaires au Conseil muni-
cipal afi n d’effectuer le rattrapage d’entretien des bâtiments.

Il ajoute qu’il faut différencier la rénovation entière d’un objet des rénovations 
partielles. Il n’est pas nécessaire dans tous les cas de rénover l’intégralité d’un 
objet, bien que les discussions en commission mènent parfois à des demandes 
d’amélioration de l’objet, de végétalisation, etc. On doit incorporer dans la stra-
tégie des éléments qui concernent les mises aux normes, les travaux urgents, sans 
toujours puiser dans le budget de fonctionnement. Ce budget de fonctionnement 
doit être utilisé pour l’entretien proactif. Et il conviendrait également d’évaluer 
s’il est suffi samment doté. Il conclut que le département doit d’abord effectuer le 
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rattrapage d’entretien, puis réserver une enveloppe dans le budget de fonctionne-
ment pour l’entretien courant.

Questions des commissaires

Le président demande si cette proposition cadre répond aux préoccupations du 
CFI, qui avait constaté à plusieurs reprises que cette ligne était toujours sous-dotée.

M. Chrétien répond qu’actuellement les travaux de remplacement à l’iden-
tique et ceux qui n’apportent pas de valeur ajoutée sont pris sur le budget de 
fonctionnement. Le CFI considère ce type de travaux comme pouvant être de 
l’investissement. Etablir une proposition cadre permet de ne plus puiser dans le 
budget de fonctionnement, puisqu’il s’agit de rattrapage d’entretien, qui doit être 
considéré comme de l’investissement. Il précise que la proposition cadre répond 
partiellement aux recommandations du CFI, qui souhaiterait cependant que la 
liste des objets concernés fi gure dans la proposition.

Un commissaire mentionne l’article 25 du RAC. Il comprend que l’entretien 
qui maintient la valeur d’un objet est fi nancé par le budget de fonctionnement, 
alors que le rattrapage d’entretien d’objets dégradés est fi nancé par le fonds 
d’investissement.

M. Chrétien répond que le CFI approuve le principe suivant: le rattrapage 
d’entretien est considéré par l’administration comme de l’investissement selon 
certains critères. Si la note donnée par l’application Stratus après la rénovation 
passe, par exemple, d’un état «mauvais» à un état «bon» au niveau de l’objet, 
l’administration considère qu’il s’agit de rattrapage d’entretien et donc d’un 
investissement. Le CFI estime que l’analyse doit se faire au niveau de l’élément, 
et non de l’objet. Par exemple, rénover une toiture n’impactera pas de manière 
signifi cative la note Stratus de l’objet en entier, contrairement à la rénovation 
complète de la façade. Le CFI différencie les éléments de l’objet, alors que la 
directive porte sur l’ensemble du bâtiment. Au sein de l’administration, on débat 
fréquemment pour savoir si un remplacement à l’identique qui n’apporterait 
qu’une valeur ajoutée mineure s’apparente à de l’entretien ou non. Le CFI consi-
dère qu’un remplacement à l’identique, dans le cas où la toiture serait dégradée, 
permettra de prolonger la durée de vie de l’immeuble. Il rappelle que les objets du 
PF doivent être réévalués tous les cinq ans; on constate ainsi que les rénovations 
des toitures augmentent la valeur de l’immeuble. Le CFI considère que le rattra-
page d’entretien s’apparente à de l’investissement.

Le commissaire demande si cette proposition cadre aurait pour conséquence 
de retarder les travaux d’entretien afi n qu’ils ne soient plus pris sur le budget 
de fonctionnement, mais sur la proposition d’investissement de 40 millions de 
francs.
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M. Chrétien répond que cette proposition cadre, eu égard à sa formulation, 
risque d’être utilisée en complément du budget de fonctionnement; c’est-à-dire 
que dès que le budget de fonctionnement aura été dépassé, on prendra sur l’inves-
tissement. L’administration a élaboré cette proposition cadre pour répondre au 
besoin de rattrapage d’entretien et afi n de ne plus puiser sur le budget de fonction-
nement qui est limité et qui permet uniquement d’effectuer l’entretien courant. Il 
rappelle qu’il est nécessaire de lister les différents objets pour permettre à l’ad-
ministration et aux services compétents d’organiser le rattrapage dans les délais 
prévus par la proposition. Cela permettra d’évaluer également les conséquences 
sur la jauge des 180 millions de francs d’investissements, en termes d’impor-
tantes rénovations et de nouvelles constructions, et de planifi er les rattrapages 
d’entretien. La question qui se pose est de savoir si les montants précisés dans 
la proposition cadre seront en plus de l’objectif de dépenses d’investissement de 
180 millions de francs. Si la proposition cadre n’est pas précise, les dépenses pour 
les urgences seront puisées dans cette proposition, et les projets ne seront plus 
soumis au Conseil municipal. Il rappelle que la LAC prévoit que si des travaux 
pour répondre à des urgences doivent être effectués, ceux-ci peuvent être enga-
gés, mais l’administration devra ensuite établir une proposition de réalisation. 
Les urgences sont donc cadrées par la LAC.

Un commissaire comprend l’importance de cette proposition qui permettra 
plus de souplesse pour effectuer les travaux, mais tient à rappeler que tout crédit 
doit être voté par le Conseil municipal. Cette proposition cadre modifi e ainsi le 
fonctionnement du Conseil municipal. Il comprend également que le CFI estime 
que la proposition n’est pas suffi samment détaillée. Cette dernière demande 
20 millions de francs pour le PA et 20 millions de francs pour le PF. Il demande 
pour quelles raisons le budget de fonctionnement est sous-doté, et si cette pro-
position cadre pourrait être prise sur les investissements, puisque le département 
n’arrive pas à dépenser les 180 millions de francs d’investissements réservés dans 
le budget. Il propose que le département présente une proposition plus détaillée 
dans un délai de trois mois à la CF afi n qu’elle soit traitée en priorité. Il souhaite 
savoir pour quelles raisons le département élabore une proposition qui modifi e le 
fonctionnement du Conseil municipal.

M. Chrétien répond que le Conseil municipal est libre d’accepter ou de 
refuser la proposition. Pour répondre à la proposition du commissaire, le CFI 
devra s’assurer qu’aucune dépense de fonctionnement n’aura été prélevée sur 
la proposition. Le CFI estime également que le budget de fonctionnement n’est 
pas suffi samment doté, et qu’il faudrait probablement augmenter la jauge pour 
entretenir de manière proactive. Il est actuellement diffi cile d’évaluer les besoins 
en fonctionnement, puisque l’on ne dispose pas d’une vision complète de tout 
le patrimoine bâti, et il rappelle que les dépassements du budget de fonctionne-
ment sont dus régulièrement à de l’investissement pour effectuer le rattrapage 
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d’entretien. Avant d’augmenter la ligne, il faut effectuer le rattrapage, puis réé-
valuer les besoins pour l’entretien proactif. Il ajoute que le CFI ne recommande 
pas d’avoir une proposition cadre si peu détaillée. De plus, les chiffres qui 
fi gurent dans la proposition n’ont pas été audités par le CFI, et on ne dispose pas 
du détail par objets. Cependant, le Conseil municipal doit faire preuve de fl exi-
bilité avec la DPBA, car les montants sont diffi ciles à estimer. Les estimations 
peuvent être issues de la base de données Stratus, dont la fi abilité s’élève de plus 
ou moins 20% pour des rénovations standards. Il rappelle également que le total 
des crédits déjà votés s’élève à moins d’un milliard de francs et doit encore être 
exécuté. Des crédits continuent d’être votés, sans remettre en question tous les 
crédits précédemment votés. Il est d’avis qu’une planifi cation devrait être éta-
blie pour prioriser les travaux les plus importants. Il faut également se demander 
si la DPBA a les moyens humains et informatiques de mettre en œuvre tous ces 
travaux. Il estime que l’administration a tendance à traiter les projets d’investis-
sement selon les priorités liées aux prestations publiques, en laissant parfois de 
côté des travaux de remise aux normes ou de rattrapage d’entretien. Il est d’avis 
qu’actuellement on a besoin d’une vision consolidée sur ce qui doit être fait 
dans les 800 objets de la Ville de Genève.

Le commissaire demande si, en cas d’urgence, le Conseil administratif peut 
prendre les dépenses sur les investissements. Après que l’administration aura for-
mellement émis la distinction entre les investissements et l’entretien, le Conseil 
municipal pourra dans un deuxième temps voter les dépenses budgétaires qui 
n’auront pas encore été créditées.

M. Chrétien ne voit pas l’intérêt de cette proposition. Historiquement, les tra-
vaux ont été faits, malgré les dépassements. En fi n d’année, le département com-
munique les dépassements, qui se trouvent dans le budget de fonctionnement. Il 
doute, en cas d’urgence, que le Conseil municipal ne les aurait pas votés. Le fait 
d’avoir ces dépassements dans le budget de fonctionnement ne respecte pas la 
LAC/le RAC, et donc le processus démocratique de votation du Conseil munici-
pal. Il faut donc trouver des solutions qui permettent d’éviter les dépassements 
et de travailler de manière proactive. En ce qui concerne les urgences, il rappelle 
encore que la LAC autorise l’administration à engager les travaux sans l’autorisa-
tion du Conseil municipal et doit par la suite présenter une proposition de régula-
risation. Cette règle concerne par exemple des travaux urgents à effectuer afi n de 
garantir, par exemple, la sécurité des utilisateurs et utilisatrices de l’objet.

Une commissaire remarque qu’en acceptant cette proposition, le Conseil 
municipal vote un montant à l’aveugle, pour que le Conseil administratif effec-
tue des travaux dont la commission n’a pas connaissance et dont elle recevra les 
détails que plus tard. Elle est d’avis que cette manière de faire viole les procé-
dures et le système de fonctionnement du Conseil municipal. Lorsque des travaux 
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doivent être effectués, le département dépose une proposition, même si cela est 
urgent. Il y a chaque année entre 2 et 3 millions de francs de dépassement, ce qui 
n’est pas catastrophique sachant que le budget total de la Ville de Genève s’élève 
à 1,3 milliard de francs. Elle rappelle que sur les 180 millions de francs d’inves-
tissements votés, seule la moitié a été engagée. Pour elle, cette proposition donne 
un blanc-seing à la conseillère administrative. C’est une autorisation de dépenses, 
mais le Conseil municipal n’a pas d’information sur les travaux qui seront effec-
tués. Elle comprend que les cas d’urgence peuvent être traités sans vote préalable 
du Conseil municipal, elle donne l’exemple de la piscine de Varembé et des tra-
vaux à effectuer sur le toit pour mettre la population en sécurité, en revanche elle 
estime que les autres travaux doivent être avalisés par le Conseil municipal.

M. Chrétien déclare qu’il faut donner raison à la conseillère administrative 
en charge du DACM par rapport à sa démarche, car son intention n’est pas de 
contourner le Conseil municipal, mais d’être en règle avec la LAC/le RAC, et 
d’avancer sur le rattrapage d’entretien. Il comprend que le Conseil municipal 
remette en question les dépassements chaque année et le fait que l’administra-
tion ne respecte pas le RAC. Ces discussions ont eu lieu avec le Conseil admi-
nistratif. Cette proposition cadre tient compte de la situation inconfortable des 
dépassements récurrents sur les lignes budgétaires. L’objectif de cette proposition 
cadre est de trouver des solutions, comme il l’a préconisé. Il ajoute néanmoins 
que le risque de cette proposition est que des dépenses de fonctionnement soient 
prises dans les investissements. Il est d’avis que tous les travaux concernant les 
urgences doivent être exclus de la proposition, puisqu’ils sont cadrés par la LAC 
et nécessitent une proposition spécifi que. Il rappelle ensuite que les propositions 
ne doivent pas comprendre uniquement le montant de l’investissement, mais les 
amortissements, les charges liées au fonctionnement, les mises en conformité, 
etc. Il mentionne les charges engendrées par le fonctionnement. Une proposi-
tion permet de rénover en urgence, mais l’administration doit évaluer les coûts. 
Les propositions destinées au rattrapage d’entretien doivent donc être précises et 
lister les différents objets. Il rappelle encore que le CFI estime important d’éta-
blir une proposition cadre pour les rattrapages d’entretien, et que le département 
établisse des priorités en fonction de la dégradation des éléments de l’objet: il 
évoque les rénovations de toitures, les escaliers, dans les bâtiments tels que les 
écoles, les logements, etc. On ne doit pas attendre la rénovation complète d’une 
école pour effectuer un rattrapage d’entretien. Il n’y a pas besoin d’avoir des dis-
cussions politiques à ce sujet puisqu’il s’agit de travaux nécessaires afi n d’éviter 
les urgences (p. ex. fermeture d’un lieu).

La commissaire demande pour quelles raisons la conseillère administrative 
n’obtient pas l’accord du Conseil administratif pour augmenter ce budget de 
fonctionnement, qui est toujours en dépassement à hauteur d’environ 3,3 mil-
lions de francs.
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M. Chrétien répond que cette proposition cadre a été établie de bonne foi 
pour effectuer le rattrapage d’entretien. L’idée est de ne pas impacter le budget 
de fonctionnement par des dépenses de rattrapage, comme c’est le cas depuis des 
années. Le CFI a préconisé au département de préciser la proposition, mais n’a 
pas remis en cause l’établissement d’une proposition cadre en tant que tel.

Un commissaire rappelle que la conseillère administrative en charge des tra-
vaux et ses équipes ont exposé, lors de leur présentation de l’objet à la commis-
sion, une liste plus ou moins exhaustive des travaux planifi és dans le cadre de 
cette proposition. Il rappelle qu’une proposition cadre similaire qui prévoit une 
planifi cation précise des travaux a été votée en commission des sports concernant 
les centres sportifs. Il demande si M. Chrétien a connaissance des travaux plani-
fi és dans le cadre de la proposition étudiée et s’il a déjà repéré des points poten-
tiellement problématiques avec des éléments traités comme de l’investissement, 
qui relèveraient plutôt du fonctionnement.

M. Chrétien n’a pas d’information sur cette planifi cation. Si le département 
avait établi une planifi cation, elle devrait fi gurer dans la proposition.

Le commissaire demande si, pour des raisons de fl exibilité, le Conseil muni-
cipal peut concéder que des travaux de fonctionnement soient dépensés en inves-
tissement.

M. Chrétien répond que le Conseil d’Etat peut potentiellement retoquer cette 
décision, puisqu’il valide les propositions. De plus, le Conseil municipal valide-
rait des décisions qui ne sont pas conformes à la loi.

Le commissaire demande si le budget de fonctionnement est utilisé pour les 
urgences.

M. Chrétien répond que les urgences ne doivent être prélevées sur le budget 
de fonctionnement. Ce dernier a vocation à être utilisé pour l’entretien courant. 
La LAC prévoit que des propositions soient établies pour les urgences et que les 
travaux puissent être engagés avant que le Conseil municipal ne les valide. Il 
conviendrait de redéfi nir ces critères d’urgence. Il rappelle que parfois le traite-
ment des propositions en commission peut prendre jusqu’à deux ans. Pour éviter 
de ralentir les processus et de laisser des bâtiments dans un état dangereux pour 
les utilisateurs, l’administration peut aller de l’avant avec ces travaux rapidement.

Le commissaire rappelle que la commission vote, lors de l’étude du budget, 
le budget de fonctionnement sans connaître les objets qui seront entretenus. Des 
éléments passent parfois dans le fonds d’investissement. Il demande donc pour 
quelles raisons cette proposition pose problème.

M. Chrétien répond que le Conseil municipal fait des arbitrages par rapport au 
budget de fonctionnement. Il serait nécessaire d’augmenter la jauge pour travail-
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ler de manière plus proactive s’agissant de l’entretien courant. Lors de l’étude des 
comptes, on constate des dépassements récurrents, et, si la jauge était correcte, il 
n’y aurait pas ces dépassements.

Un commissaire rappelle que l’enjeu principal est de différencier les travaux 
qui s’apparentent à de l’entretien de ceux qui concernent les investissements. 
Pour ce qui est du Canton, les travaux supérieurs à 100 000 francs sont considérés 
comme de l’investissement. Il demande si cette directive est appliquée en Ville de 
Genève ou si une norme a été défi nie. Le Conseil municipal dispose déjà de peu 
de prérogatives, et cette proposition cadre lui fera encore plus perdre la main. Il 
demande ensuite si l’on peut considérer que ce montant de 40 millions de francs 
prévu dans la proposition s’ajoutera aux 180 millions de francs d’investissements 
prévus.

M. Chrétien répond qu’il s’agirait plutôt de déduire le montant de 40 millions 
de francs aux 180 millions de francs d’investissements prévus. L’administration 
rencontre déjà des diffi cultés pour effectuer ces travaux d’investissement, et si 
elle ajoute encore cette proposition, elle y arrivera encore moins.

Il ajoute qu’une nouvelle directive entrée en vigueur défi nit les règles pour les 
travaux d’entretien. Le CFI a deux divergences avec cette directive. La première 
concerne les investissements provisoires: il donne l’exemple d’un aménagement 
qui durerait deux ans, lequel est considéré comme du fonctionnement. Selon le 
Service des affaires communales (Safco) et le CFI, si un aménagement provi-
soire dure plus d’un an, il s’agit d’investissements. Les prérogatives du Conseil 
municipal sont de contrôler et de prioriser, par exemple il décide comment seront 
dépensés les millions de francs compris dans les propositions. Dépenser ces 
sommes entraîne une augmentation des emprunts; il y a des charges liées. Le 
travail en commission consiste à évaluer ces projets, et à décider s’il ne vaudrait 
pas mieux les mettre à jour, voire les annuler. Il conviendrait de reprendre tout 
ce qui a été voté et d’établir des priorités. Cette nouvelle directive est appliquée 
dans toute l’administration depuis 2023. Elle prévoit également que si l’entretien 
qui a été effectué entraîne un changement de notation Stratus de deux classes, 
cela est considéré comme du rattrapage d’entretien, et donc comme de l’inves-
tissement. Le CFI est d’avis que l’on ne peut pas raisonner par rapport à l’objet 
dans son intégralité, mais par éléments. En cas de changement de deux notes sur 
un élément de l’objet, alors cela est considéré comme du rattrapage d’entretien. 
Sinon, si la note Stratus est maintenue, ou qu’elle augmente d’une classe, il s’agit 
d’entretien. La directive est entrée en vigueur pour l’exercice 2023, mais le CFI 
n’est pas d’accord avec deux points, à savoir les investissements provisoires et la 
défi nition de rattrapage d’entretien.

Un commissaire comprend que les travaux de fonctionnement et d’investisse-
ment peuvent être dépensés sur le budget de fonctionnement pour autant qu’ils ne 
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dépassent pas les 100 000 francs. Et que ces travaux peuvent être effectués sans 
passer par une proposition. Au-delà de 100 000 francs, tout investissement doit 
passer par une proposition.

M. Chrétien confi rme les propos du commissaire.

Le commissaire comprend que rien n’interdit de faire passer des dépenses 
d’entretien supérieures à 100 000 francs, par exemple la réparation d’une toiture 
percée pour 1,5 million de francs, dans le budget de fonctionnement, car il ne 
s’agit pas d’investissements mais de frais courants.

M. Chrétien informe que cette situation est une source de divergence entre 
l’administration et le CFI. Pour le CFI, le remplacement à l’identique ne s’appa-
rente pas forcément à de l’entretien.

Le commissaire comprend que puisqu’il s’agit d’une dépense importante, 
l’administration établit une proposition d’investissement. Cela étant, la loi n’inter-
dit pas d’effectuer ces travaux avec le budget de fonctionnement.

M. Chrétien rappelle que la loi prévoit que si les travaux augmentent la durée 
de vie ou la valeur de l’objet, cela est considéré comme de l’investissement.

Le commissaire mentionne l’exemple cité dans la proposition: la rénovation 
de l’escalier de secours extérieur de l’école Ferdinand-Hodler, qui est en mauvais 
état. Il demande s’il s’agit d’un entretien ou d’un investissement.

M. Chrétien répond que cela est considéré comme de l’investissement, 
puisque l’on remplace et l’on prolonge par conséquent la durée de vie de l’élé-
ment. C’est une mise en conformité. Si la somme des travaux était inférieure à 
100 000 francs, ils seraient pris sur le budget de fonctionnement.

Le commissaire est en désaccord avec cette réponse. Il mentionne un autre 
exemple de la proposition: le remplacement de monoblocs de ventilation en fi n 
de vie à la piscine des Pâquis.

M. Chrétien donne l’exemple du remplacement de l’écran à la piscine des 
Vernets qui a coûté plus de 100 000 francs, il s’agit donc d’un investissement. Le 
cas de la piscine des Pâquis nécessite également un remplacement et doit donc 
être considéré comme de l’investissement.

Une commissaire indique qu’au sein de l’administration, on dispose d’un 
cadre qui établit la planifi cation des dépenses et des travaux: il s’agit du plan 
fi nancier d’investissement (PFI). Elle demande si le PFI est un outil de travail 
utilisé par le CFI.

M. Chrétien répond que le CFI a prévu cette année d’auditer le PFI. Dans 
le PFI, des arbitrages sont effectués. Pour le CFI, le PFI manque de certaines 
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informations, comme les objets qui doivent être mis aux normes, les critères de 
mise aux normes, la rénovation de certains éléments, comme des escaliers de 
secours, etc. Il ajoute qu’il ne devrait pas y avoir de débat politique sur les juge-
ments professionnels établis par le DACM, car il s’agit de mises aux normes et 
de travaux de sécurisation. Il approuve donc le fait d’avoir établi une proposition 
cadre, puisque l’on doit donner la possibilité au service concerné de planifi er 
et d’effectuer ces rattrapages d’entretien. Il rappelle encore qu’il conviendrait 
que les services listent les objets à rénover en priorité pour avancer le rattrapage 
d’entretien, et également de se demander si le rattrapage viendrait s’additionner 
aux 180 millions de francs d’investissements prévus.

La commissaire remarque que le PFI comporte les crédits votés par le Conseil 
municipal, dont certains sont divisés en catégorie, par exemple les crédits-cadres 
d’assainissement, ceux pour les fenêtres, et également pour les préaux des écoles. 
Elle demande si cela est correct du point de vue du CFI de faire fi gurer ces caté-
gories.

M. Chrétien répond par la positive. Il confi rme que c’est ce qu’il devrait y 
avoir également dans les propositions. Il s’agit d’une planifi cation et c’est une 
obligation légale que de mettre aux normes les fenêtres.

La commissaire rappelle que la proposition présente les critères à respecter, 
et explique comment seront utilisés ces 20 millions de francs. Les travaux seront 
relativement modestes, de durée limitée, peuvent concerner des remplacements 
d’éléments vétustes ou en fi n de vie, la remise aux normes partielle, puisque 
comme elle le rappelle, les normes de sécurisation évoluent rapidement. Ces tra-
vaux sont prévus pour 2024 et 2025. Il s’agit de travaux de petite d’importance, 
qui se situent entre 100 000 et 500 000 francs. Le crédit devrait donc suffi re et 
couvrir les cinq à dix prochaines années. Elle doute qu’il soit très effi cient de réu-
nir tout le Conseil municipal pour voter des petits travaux de mise aux normes. 
Elle demande s’il est envisageable d’établir des critères acceptables du point de 
vue du CFI pour utiliser cette proposition cadre, et si cela est réellement néces-
saire de mentionner à l’avance tous les travaux envisagés par catégorie.

M. Chrétien répond que les services compétents connaissent les immeubles, 
et savent ce qui doit être rénové. Il est question dans la proposition de rattrapage 
d’entretien. Le fait de ne pas avoir entretenu les objets pendant des années amène 
à devoir les sécuriser ou les rénover. Ce rattrapage d’entretien est qualifi é d’inves-
tissement, car il n’a pas été fait par le passé. Il rappelle encore que la proposition 
cadre est indispensable pour le rattrapage d’entretien. Il évoque les mises aux 
normes, la sécurité, les mesures en cas d’incendie, et indique que ces éléments ne 
doivent pas être débattus, puisqu’il s’agit de mise en conformité. De plus, ces tra-
vaux amèneront à augmenter la durée de vie puisque l’on rénove les biens. Cela 
ne peut donc pas être de l’entretien à moins que les travaux soient inférieurs à 
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100 000 francs. Il confi rme que les normes évoluent rapidement. Et que remettre 
en conformité par exemple les écoles coûte cher. Il rappelle ensuite que tous ces 
travaux doivent être listés dans la proposition cadre, et il ne comprend pas pour 
quelles raisons cela n’a pas encore été fait.

Un commissaire comprend que le CFI estime que la liste prévue dans la 
proposition est insuffi sante. Il remarque ensuite que la proposition fait allusion 
à la loi sur la gestion administrative et fi nancière de l’Etat (LGAF), notamment 
l’article 39 qui prévoit que ces crédits sont octroyés pour une période quinquen-
nale. Il demande si de telles dispositions sont prévues dans la LAC et, si ce n’est 
pas le cas, il demande s’il conviendrait alors de modifi er la LAC ou le RAC.

M. Chrétien répond que faire voter chaque objet individuellement ou faire 
voter une proposition qui comprend 10 objets revient au même. Il rappelle que le 
Conseil municipal doit se montrer fl exible par rapport à l’estimation des coûts, 
il ne peut pas demander au service d’être précis et ensuite lui reprocher d’avoir 
mal évalué les dépenses. Il convient tout de même de préciser la proposition afi n 
de connaître les travaux qui seront effectués. Pour l’instant, la proposition n’est 
pas satisfaisante.

Un commissaire déclare que si la CF souhaite remettre en cause la directive 
concernant l’entretien et les investissements, elle doit le faire par le biais d’un 
projet de délibération. Il comprend la demande de M. Chrétien de lister les tra-
vaux d’entretien, et que les travaux d’urgence nécessitent des propositions par-
ticulières. Il est aussi d’avis que le département doit clarifi er la différence entre 
les travaux d’entretien et les travaux d’investissement. Il demande si, dans le cas 
où le Conseil administratif prendrait en compte ces trois éléments et présenterait 
un amendement à la commission, la proposition serait compatible avec la LAC.

M. Chrétien répond par la positive.

Le commissaire demande pour quelles raisons le Safco et le Conseil d’Etat 
ne se sont pas intéressés à cette directive, alors qu’elle est en contradiction avec 
la loi. Pour prendre une décision, la commission devrait avoir à disposition un 
avis juridique.

M. Chrétien répond qu’il s’agit d’une directive interne. Pour que le Canton 
entre en matière, il faudrait établir un règlement. Le SAFCO n’a pas accès à la 
directive, mais au rapport détaillé du CFI avec les ajustements.

Le commissaire rappelle que Mme Perler souhaite modifi er un fonctionnement 
qui, depuis des années, retarde l’avancée des travaux. Les 40 millions de francs 
prévus dans la proposition ne sont pas suffi sants pour effectuer ce rattrapage. Il 
est nécessaire de trouver un mécanisme pour effectuer le rattrapage d’entretien 
des objets et trouver un l’équilibre. Il faut se demander si Mme Perler a les moyens 
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actuellement d’effectuer ce rattrapage et de se remettre à niveau. Les traitements 
administratifs et le fonctionnement actuel de l’administration ne sont pas suffi -
sants.

M. Chrétien rappelle la position du CFI: il est actuellement indispensable de 
se remettre à niveau, pour ensuite réévaluer les besoins en termes de fonction-
nement ainsi que les impacts au niveau organisationnel. Il y a peut-être besoin 
de plus de personnes pour effectuer le travail. C’est pour cette raison que le 
CFI demande que cette proposition soit précisée, en faisant fi gurer le besoin 
en ressources humaines (auxiliaires ou sous-traitance) pour gérer ces projets. 
Il conclut qu’il y a actuellement un important rattrapage d’entretien à effec-
tuer sur le patrimoine bâti. Il est nécessaire que le Conseil municipal donne les 
moyens à l’administration d’effectuer ces travaux et d’exiger une planifi cation 
des dépenses et des besoins en ressources humaines.

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

Le président se charge de demander que la commission reçoive la directive 
sur le fonctionnement et l’investissement.

Un commissaire propose d’auditionner une nouvelle fois la magistrate en 
charge du DACM, afi n de lui communiquer les points évoqués pour donner 
l’occasion d’améliorer son projet.

Le président met au vote l’audition de Mme Perler, qui est acceptée à l’una-
nimité.

Séance du 16 avril 2024 

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Vesna Stankovic, codirectrice, et de Mme Pascale Mazzariol, 
responsable de l’Unité fi nances, projets, administration et marchés publics de 
construction, ainsi que de Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe de direction, 
Direction du patrimoine bâti (DPBA)

Mme Perler introduit la présentation. A la suite de l’audition du département, 
puis de M. Chrétien, la CF avait souhaité l’entendre à nouveau. Elle explique 
que certaines opinions du CFI et du Conseil administratif divergent. M. Chrétien 
l’avait du reste mentionné lors de son audition. Le Conseil administratif et le 
département ont pour objectif d’avoir un budget d’entretien suffi samment doté 
pour assurer des prestations à la population. Il serait en effet peu admissible pour 
une Ville comme Genève de supprimer des prestations en cours d’année. Un tra-
vail important a été effectué pour présenter cette proposition à la lumière des 
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nombreuses discussions avec le contrôleur fi nancier, M. Chrétien. Le Conseil 
municipal a sa propre opinion dont il convient de tenir compte afi n de trouver une 
solution qui satisfasse l’ensemble des parties (Conseil municipal, CFI, Conseil 
administratif) et éviter un dépassement budgétaire. La solution doit être la plus 
adaptée au regard des lois, des directives et des recommandations de M. Chrétien.

Mme Mazzariol commence la présentation. Plusieurs discussions sont menées 
avec le CFI pour distinguer le budget de fonctionnement du budget d’investis-
sement. Les bases légales pour faire cet aiguillage et qualifi er un investissement 
sont notamment le RAC, à l’article 25, avec un critère quantitatif qui indique 
un accroissement de l’équipement (p. ex. construction d’une nouvelle école). Le 
critère qualitatif est plus subjectif et peut entraîner des divergences de vues pour 
qualifi er une dépense. On parle d’une sensible augmentation de la durée d’exis-
tence d’un bien, liée à un accroissement de sa valeur. Ce n’est pas chiffré. Par ail-
leurs, dans le nouveau RAC en vigueur depuis janvier 2018 (art. 39, al. 2), si une 
dépense est qualifi ée d’investissement mais inférieure à 100 000 francs, elle peut 
être passée au budget de fonctionnement. L’inverse n’est pas vrai. Il peut exister 
une confusion, car dans la version précédente du RAC, les 100 000 francs étaient 
un des critères pour faire cet aiguillage. (Diapositives 1 et 2)

Un commissaire demande ce que Mme Mazzariol veut dire par «L’inverse 
n’est pas vrai.»

Mme Mazzariol répond que si une dépense dépasse les 100 000 francs, elle 
ne devient pas nécessairement un investissement. Elle montre l’ancien article du 
RAC et explique que, contrairement à avant, le montant n’est plus un critère. 
(Diapositive 3)

Une autre base légale est le MCH2 (référentiel comptable), qui reprend la 
même défi nition d’un investissement sur les aspects quantitatifs et qualitatifs et 
parle de «biens qui conservent ou rendent possible, sur plusieurs années, un usage 
nouveau, accru, voire plus durable […]». (Diapositive 4)

Ce sont sur les bases légales mentionnées que la directive a été créée. Cette 
dernière a été ensuite reprise avec la direction fi nancière pour aller plus loin 
dans les critères et les qualifi er de manière précise pour réduire la subjectivité. 
Mme Mazzariol présente les différents critères, tels que la mise à disposition 
d’objets nouveaux, le remplacement ou l’amélioration substantielle d’objets 
existants (investissement). Plusieurs exemples ont été ajoutés pour préciser ce 
critère. Les aménagements provisoires qui ne font pas partie du projet global 
sont attribués au budget de fonctionnement. La durée de vie de ces aménage-
ments temporaires ne doit pas dépasser trois ans. (Diapositives 5 et 6)

Si la structure des bâtiments est touchée, c’est de l’investissement. Les 
rénovations lourdes ou complètes pour les bâtiments et les travaux d’entretien 
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s’apparentant à de la rénovation sont également de l’investissement. L’indice 
Stratus peut être avec ou sans impact majeur et sert à réduire le caractère subjectif 
d’«amélioration substantielle». Si, pour l’entier du bâtiment, les travaux de réno-
vation font évoluer de plus de deux niveaux l’indice Stratus, alors ils sont consi-
dérés comme des investissements. Dans le cas contraire, c’est de la maintenance 
et ils passent en budget de fonctionnement. Un moyen mnémotechnique est le 
remplacement «un pour un». Par exemple, si une toiture est pourrie, on la change 
et c’est du fonctionnement. Le même exemple vaut pour la réfection d’une route 
ou l’entretien d’un réseau d’assainissement. (Diapositive 7)

Concernant les travaux de mise aux standards actuels de confort ou de mise 
aux normes, si l’élément n’existait pas à l’origine, c’est de l’investissement. A 
l’inverse, si on remplace l’élément, c’est du fonctionnement.

Mme Barben-Vargas ajoute qu’il existe plusieurs défi nitions et qu’il n’est 
pas évident de se fi ger sur un seul critère. Le travail d’entretien consiste à faire 
perdurer l’utilisation d’un élément de construction. Dans ce travail d’entretien, 
il y a la maintenance (nettoyage, changements de petites pièces), les rénova-
tions (ou remplacement complet d’un élément) et la remise en état (réparation). 
(Diapositive 8)

Mme Mazzariol rappelle les critères d’affectation à la proposition. Elle 
explique que l’idée est de pouvoir aiguiller les dépenses entre le budget de fonc-
tionnement et la proposition cadre dont le but est d’éviter des dépassements du 
budget. (Diapositive 9)

Un commissaire relève qu’un exemple de dépense citée est la rénovation de 
l’escalier d’une école. Il demande pourquoi cette dépense serait de l’investisse-
ment et pourquoi elle fait partie de la proposition.

Mme Mazzariol répond que les dépenses de cette proposition sont des 
dépenses de fonctionnement. Compte tenu des contraintes budgétaires, il est dif-
fi cile d’augmenter les lignes budgétaires, car il faudrait avoir plus de 5 millions 
de francs supplémentaires.

Une commissaire constate que la distinction entre investissement et fonction-
nement reste fl oue. Pour elle, le défi cit d’entretien des immeubles dont a hérité 
Mme Perler est une dette cachée qui en plus pourrait augmenter les travaux néces-
saires. Elle prend l’exemple de l’omission de changer quelques tuiles qui amène 
à devoir effectuer de plus gros travaux.

Mme Barben-Vargas répond que changer quelques tuiles relève du budget de 
fonctionnement. Les éléments d’un bâtiment ont une durée de vie. Par exemple, 
au bout de quarante ans, une toiture doit être remplacée. Ce n’est pas de l’inves-
tissement, car on ne rénove pas l’entièreté du bâtiment.
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La commissaire demande si le Conseil administratif n’est pas tenté de négli-
ger l’entretien des immeubles, car les frais de fonctionnement deviennent à long 
terme des frais d’investissement.

Mme Barben-Vargas répond que, chaque année, le budget de fonctionnement est 
entièrement dépensé. Tout l’argent à disposition pour entretenir les bâtiments est 
utilisé. Cependant, ce montant est insuffi sant pour entretenir le parc immobilier de 
la Ville, ce qui amène une dépréciation de la valeur et de l’état des bâtiments, raison 
pour laquelle le Conseil administratif propose un budget pour pouvoir entretenir 
correctement les bâtiments et ne pas arriver à des situations où des rénovations plus 
importantes doivent être proposées.

Mme Perler ajoute que chaque nouvelle acquisition ou construction entraîne un 
entretien supplémentaire à prévoir au budget courant.

Le président rappelle que cette proposition répond aux recommandations 
récurrentes du CFI dans chaque rapport annuel. Lors de la dernière audition, il 
manquait les détails des travaux budgétés, raison pour laquelle le département est 
auditionné à nouveau ce soir.

Un commissaire constate que, pour le Conseil administratif, la durée pour 
qu’un aménagement provisoire soit considéré comme un investissement est de 
trois ans, alors que le CFI parle d’une durée d’un an.

Mme Mazzariol répond que des avis de droits ont été demandés. Un projet de 
décision du Conseil administratif a entériné ces trois ans sur la base de plusieurs 
avis juridiques.

Mme Perler ajoute que le Safco et le CFI préconisaient une année. Le Conseil 
administratif s’est basé sur des avis juridiques.

Mme Stankovic explique qu’un aménagement provisoire dure rarement une 
seule année. Il y a souvent plusieurs itérations et, avec l’urgence climatique de 
végétaliser davantage, il est nécessaire de prendre plus de temps. C’est pour cela 
que le Conseil administratif a décidé de la durée de trois ans.

Mme Perler explique qu’il était notamment très lourd pour le Conseil admi-
nistratif et le Conseil municipal, dans le cadre du skate-park de Montbrillant, de 
passer par une proposition comme si c’était un aménagement défi nitif. La durée 
de trois ans permet plus d’agilité.

Un commissaire revient sur une autre divergence concernant les aspects «par-
tie du bâtiment» et «bâtiment entier». La position du Conseil administratif est que 
l’entier du bâtiment fasse foi. Il demande des explications quant à cette décision.

Mme Mazzariol répond que la défi nition parle d’un bien. Un bien n’est pas une 
toiture, donc la défi nition règle ce point-là. Les composants Stratus n’ont pas for-
cément de sens, car ils ne sont pas tous listés.
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Mme Barben-Vargas ajoute que dans les propositions déjà présentées, les élé-
ments qui vont être traités sont toujours mentionnés (p. ex. l’intervention partielle 
sur une toiture). Ce n’est pas une intervention globale dans laquelle un bâtiment 
va entièrement être rénové. Dans tous les objets présentés la première fois, on 
parle de réparation d’une partie du bâtiment.

Un commissaire souligne que toute cette présentation peut être traduite par le 
fait que le fonctionnement va être couvert par une proposition d’investissement. Il 
est d’avis que le budget de fonctionnement doit être couvert par des propositions 
de fonctionnement et le budget d’investissement par des propositions d’inves-
tissement. Avec la présente proposition, le budget de fonctionnement va rester à 
son niveau actuel et sera compensé par des pertes d’investissement. Il ne peut pas 
accepter de raisonner de cette manière. Il préfère dépasser le budget de fonction-
nement, car c’est une démarche plus transparente.

Mme Mazzariol répond que le Conseil administratif n’a pas le droit de dépas-
ser le budget.

Mme Perler ajoute que M. Chrétien considère que cette proposition cadre est 
essentielle. Cependant, comme le Canton prévoit également des projets de loi-
cadre pour une série de biens, il a indiqué qu’il fallait défi nir de manière plus 
précise les projets. Selon lui, ces projets pourraient être de l’investissement. Il 
parle de rattrapage, car on rattrape l’entretien qui n’a pas pu être effectué régu-
lièrement et qui, par conséquent, devient de l’investissement. Cela permettrait de 
poursuivre le travail de la DPBA, dont la moitié du budget est allouée pour les 
imprévus et l’autre pour l’entretien courant.

Mme Stankovic explique que la loi sur les énergies amènera d’autres élé-
ments à prendre en compte dans la distinction entre budget de fonctionnement et 
d’investissement. La proposition cadre permet de réduire les zones grises entre 
l’investissement et le fonctionnement.

Un commissaire rappelle que, lors des discussions précédentes, il avait été 
évoqué l’importance d’avoir des détails sur la manière dont les 40 millions de 
francs vont être dépensés. Il demande si ce montant pourrait être déduit des 
180 millions de francs du budget d’investissement, qui n’est de toute façon pas 
entièrement utilisé.

Mme Mazzariol répond que ce crédit sera dépassé d’environ 5 millions de 
francs par année et qu’il viendra donc augmenter la jauge des investissements. 
Les budgets de fonctionnement et d’investissement sont par contre étanches.

Mme Perler rappelle qu’il existe plusieurs raisons pour lesquelles les 180 mil-
lions de francs d’investissements ne sont pas entièrement engagés, notamment 
des autorisations de construire en attente et des recours. Il y a également des 
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retards de démarrage de chantiers, car il est parfois diffi cile de trouver des entre-
prises qualifi ées et surtout disponibles, tel que cela été le cas pour le bastion 
Saint-Antoine. Si plusieurs objets à hauteur de plusieurs millions de francs sont 
retardés, il est évident que le montant total n’est pas dépensé. La jauge est une 
limite de capacités, car, derrière ces 180 millions de francs, il y a des amortisse-
ments ajoutés au budget de fonctionnement. A l’inverse, ne pas atteindre la jauge 
entraîne des économies sur le budget de fonctionnement.

Le commissaire demande si les objets fi gurent dans la proposition.

Mme Perler répond qu’il fi gure seulement des exemples possibles dans la pro-
position. C’est justement la raison de leur présente audition.

Le commissaire souhaite savoir si une proposition similaire sera présentée 
l’année prochaine.

Mme Mazzariol répond que cette proposition est valable entre cinq et dix ans. 
Passé cette échéance, une nouvelle proposition sera présentée.

Mme Perler ajoute que le budget de fonctionnement s’adapte, car, chaque fois 
qu’un investissement est voté, un paragraphe indique de combien le budget cou-
rant devrait être augmenté pour assurer l’entretien courant du nouvel objet. Beau-
coup d’investissements ont été engagés ces dernières années sans que le budget 
de fonctionnement ait été augmenté. M. Chrétien qualifi e cette proposition de 
rattrapage. Il faudra augmenter l’entretien dans le budget de fonctionnement. Par 
exemple, les frais d’entretien de la Comédie s’élèvent à environ 400 000 francs.

Mme Barben-Vargas explique que plus l’état d’un bâtiment se dégrade, plus les 
dépenses d’entretien augmentent.

Mme Perler rappelle que les urgences doivent être exclues de cette proposition 
selon M. Chrétien, car elles sont cadrées par d’autres articles (p. ex. la piscine de 
Varembé). M. Chrétien préconisait également que, dans le cadre de rattrapages 
d’entretien, le département établisse des priorités en fonction de la dégradation 
des bâtiments et présente une liste qui explique ce pour quoi les 40 millions de 
francs vont être utilisés.

Un commissaire pense que la démarche de Mme Perler est saine. La divergence 
d’opinion juridique entre le CFI et le département va perdurer. Un changement 
de pratique arrive avec cette proposition et, pour aller au bout de la démarche, il 
juge important de l’ancrer dans la réglementation du Safco. Cela permettra de 
pratiquer le rattrapage, car aujourd’hui, certains bâtiments sont dans des situa-
tions d’urgence. Il demande s’il est possible d’ancrer cette pratique dans la régle-
mentation du Safco.

Mme Perler répond qu’une directive générale de la Ville de Genève inclut les 
installations temporaires. Sur l’intention de la proposition cadre, le CFI et le 
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Conseil administratif se rejoignent. Il est important d’en préciser les travaux pour 
le CFI. La liste présentée aujourd’hui devrait satisfaire le CFI, le Conseil admi-
nistratif et le Conseil municipal. Elle comprend le besoin de savoir exactement ce 
à quoi l’investissement va être consacré. Elle rappelle cependant que les dépenses 
sont mentionnées au moment du bouclement des comptes.

Mme Stankovic ajoute qu’une liste précise est désormais défi nie. L’objectif est 
de faire preuve de proactivité dans la planifi cation.

Mme Perler souligne que pendant la durée de vie de cette proposition, il 
conviendra de lister les éléments de manière différente entre entretien planifi é et 
entretien lié aux impondérables urgences.

Une commissaire souhaite s’assurer que la liste sera intégrée à la proposition.

Mme Perler répond par l’affi rmative. Elle fait partie des travaux de commission 
et, en principe, la rapporteuse l’intègre dans le rapport.

Mme Mazzariol explique qu’il est possible d’amender la liste à la proposition.

Une commissaire trouverait préférable que ce soit le département qui pro-
pose l’amendement de la proposition. Cela s’est déjà fait dans d’autres cadres. 
La commission voterait ensuite la proposition amendée. Elle demande si c’est 
envisageable.

Mme Perler répond par l’affi rmative.

La commissaire remarque que ces 40 millions de francs sont prévus sur une 
longue période. Elle demande quelle est la raison du choix de cette durée de cinq 
à dix ans.

Mme Barben-Vargas répond qu’aujourd’hui, le budget d’entretien est dépassé 
d’environ 4 millions de francs par année. Il est possible de s’engager pour des 
travaux de 4 millions de francs par année, en fonction des capacités de la Ville de 
Genève. C’est ce qui a déterminé le choix de la durée.

La commissaire remarque que cela fait longtemps que les travaux de rénova-
tion n’ont pas été intégrés de manière satisfaisante dans le budget. Elle ajoute que 
le nombre de bâtiments de la Ville augmente chaque année, notamment à travers 
la construction des nouvelles écoles. Réfl échir à la rénovation est une responsabi-
lité partagée par le Conseil administratif et le Conseil municipal.

Mme Barben-Vargas présente la liste. Cette liste est une photographie de ce 
qui est nécessaire de faire aujourd’hui par ordre de priorité. Les codes des frais 
de construction (CFC) ont été intégrés pour préciser ceux qui sont concernés. Au 
niveau de la méthodologie, les colonnes à gauche sont les estimations les plus 
justes et celles à droite les plus approximatives. Certains montants sont basés 
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sur des devis, d’autres sont basés sur des études de mandataires (devis général). 
La troisième colonne montre les estimations internes du département. Finale-
ment, la colonne de gauche est une estimation sommaire. Chaque année, certains 
objets vont sortir de la liste, car réalisés, et d’autres vont entrer. Cette liste ne peut 
donc pas être fi gée. Une proposition est de montrer la liste avec le décompte de 
ce qui a été effectué et des nouveaux besoins en travaux chaque mois de février 
après avoir terminé la planifi cation. Elle donne quelques exemples d’objets qui 
fi gurent sur la liste, tels que l’entretien des toitures et le remplacement des ascen-
seurs. Figurent également quelques lignes sanitaires et les luminaires dans l’école 
Hugo-de-Senger. Par souci de transparence, quelques objets sont grisés, car plu-
sieurs éléments du même bâtiment sont vétustes et il sera plus juste d’en faire une 
proposition spécifi que (p. ex. l’école des Cropettes). La même réfl exion vaut pour 
les installations scéniques dont les normes ne sont plus à jour dans les théâtres. 
Les premières lignes sont les travaux planifi és en 2024. La partie jaune montre 
les travaux qui vont commencer en 2025. Les lignes suivantes sont les travaux dès 
2026, avec deux degrés de priorité (p. ex. le préau de l’école des Eaux-Vives). Le 
même type de liste est créé pour le PA et le PF. Si on regarde les indices Stratus, 
beaucoup d’éléments d’immeubles arrivent en fi n de vie, ce qui ne veut pas dire 
qu’ils ne fonctionnent pas, mais, au bout d’un certain nombre d’années, ils vont 
poser des problèmes. Cette liste devra être mise à jour chaque année.

Une commissaire demande si les matériaux sont remplacés par des matériaux 
similaires lors des rénovations et n’impliquent donc pas une transformation des 
espaces.

Mme Barben-Vargas répond qu’un élément en fi n de vie est remplacé par un 
autre. Cependant, les nouveaux matériaux d’étanchéité des toitures ne sont pas 
les mêmes qu’il y a quarante ans. Les matériaux sont adaptés en fonction des 
normes énergétiques et des avancées technologiques.

La commissaire demande si cela ne s’inscrit donc par défi nition pas dans le 
PFI).

Mme Barben-Vargas répond par la négative. Lorsque tous les éléments d’un 
bâtiment ont besoin d’une intervention, la durée de vie du bien est prolongée. 
Dans ce cas-là, une proposition d’investissement est proposée. Dans le cas de 
cette liste, les changements ou rénovations ponctuels d’éléments n’impliquent 
pas une augmentation de la valeur du bâtiment. Il s’agit de restituer aux éléments 
en fi n de vie leur capacité de fonctionner.

La commissaire n’est pas convaincue. Augmenter la durée de vie ajoute de la 
valeur et, par conséquent, devient de l’investissement. Elle ne comprend donc pas 
où est le problème, bien qu’elle soit favorable à la réalisation de ces travaux. Elle 
demande quand les commissaires seront informés de cette liste et par quel biais.
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Mme Perler répond que la planifi cation des travaux se fait sur la base du budget 
d’entretien. Ce qui est inscrit sur cette liste représente ce qui doit être entrepris.

Mme Barben-Vargas ajoute qu’au mois de février, la planifi cation est terminée 
pour l’année en cours. La liste actuelle représente 49 millions de francs pour le 
PA et presque 30 millions de francs pour le PF. La proposition est que chaque 
mois de février, un décompte de ce qui a été dépensé soit présenté ainsi que 
d’intégrer dans la liste les nouveaux besoins en travaux qui auront été identifi és.

La commissaire demande par quel biais cette présentation sera faite

Mme Perler répond que cela devrait fi gurer sur les comptes avec l’état d’avan-
cement de la proposition.

Le président propose d’ajouter un amendement qui demande que la CF 
reçoive une liste des objets réalisés chaque année.

Mme Perler explique qu’au mois de février, la liste à jour sera présentée et, lors 
des comptes, la liste des travaux réalisés.

Une commissaire demande si cette proposition cadre a vocation à pallier les 
retards pris depuis des années sur l’entretien des bâtiments.

Mme Barben-Vargas répond que la proposition est le résultat d’un budget 
insuffi sant depuis toujours. Le parc immobilier de la Ville devrait avoir un budget 
d’entretien supérieur de 1,2% de sa valeur à neuf. Un retard est donc pris.

La commissaire demande si cette proposition cadre est destinée à rattraper ce 
retard. Elle souhaite également savoir à quel retard la liste répond et ce qu’elle 
permet de combler en termes de pourcentage.

Mme Barben-Vargas répond par l’affi rmative. La proposition cadre sert égale-
ment à faire l’entretien des éléments qui sont au bout de leur durée de vie. Elle 
ajoute qu’il faut une opération très importante pour que le retard soit légèrement 
rattrapé. Cette proposition servira à éviter une dégradation trop importante et à 
assurer le minimum pour que les bâtiments soient fonctionnels. Sinon, certaines 
prestations risqueraient d’être compromises.

La commissaire demande quel serait le montant d’une proposition cadre qui 
permettait d’arriver à un niveau neutre avec un entretien normal des bâtiments. 
Elle souhaite également savoir si l’exercice a été fait d’avoir la liste pour tout ou 
uniquement pour ce qui est faisable.

Mme Barben-Vargas répond que le budget d’entretien devrait être d’environ 
70 millions de francs. C’est 1,2% de la valeur du parc immobilier à neuf. Elle 
explique que seules les dépenses que la Ville a les capacités de réaliser ont été 
listées. Ces dernières ne répondent qu’à une partie des besoins. L’entièreté des 
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besoins s’élèverait à 1 milliard de francs si on devait remettre tout le parc immo-
bilier de la Ville à neuf.

Une commissaire demande si cette pratique est nouvelle ou si d’autres com-
munes le font déjà.

Mme Mazzariol répond que, selon les archives, cela a été fait entre 1987 et 
2001.

Une commissaire souligne qu’il y a également d’autres obligations qui ne 
sont pas liées aux retards, telles que la durée de vie normale d’un toit.

Mme Perler confi rme. Elle indique que la proposition cadre sert à ne pas 
prendre de retard. Sans la proposition cadre, il faudra de toute façon effectuer 
certains travaux, mais certains seront repoussés.

La commissaire demande si le montant fi nancier implique un nombre de per-
sonnes pour effectuer le travail et est ainsi défi ni par les capacités de travail de 
la Ville.

Mme Perler répond par l’affi rmative.

Un commissaire pense qu’il faut aller plus loin et appliquer la politique de 
gestion de la dette pour l’entretien des bâtiments. Il demande s’il ne serait pas 
plus judicieux d’arriver avec une vraie politique publique et d’étaler les investis-
sements à faire sur dix à quinze ans.

Mme Perler répond qu’un autre outil est le PFI, qui représente la politique 
publique. Il serait possible d’extraire uniquement ce qui est à entretenir et à réno-
ver. Beaucoup de travail est effectué autour de ce PFI, car le Conseil administratif 
l’a chargé de deux fois et demie la capacité à faire et ne dispose pas des équipes 
pour l’effectuer. Un groupe interdépartemental s’occupe du PFI. Le Conseil 
administratif cherche à trouver des solutions de priorisation des objets inscrits en 
fonction de la capacité à faire depuis le début de la législature.

Le commissaire pense qu’une fois qu’une étude complète sera effectuée avec 
un horizon de dix à quinze ans, le Conseil administratif prendra la mesure de 
l’urgence. Ce n’est pas la faute de la législature actuelle, mais celle des précé-
dentes. Il est important de pallier la situation actuelle, qui a un coût considérable.

Mme Stankovic souligne que la question de performance énergétique s’ajoute 
aux réfl exions. Avec les capacités de travail, les ressources humaines actuelles, la 
Ville ne peut pas rénover tous les bâtiments. Il faut trouver d’autres solutions pour 
améliorer la performance énergétique et la sécurité.

Mme Perler explique qu’il y a eu déjà des avancées dans la manière de travail-
ler du point de vue de la transition écologique. Désormais, les doubles vitrages 
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et les toitures végétalisées, entre autres, sont installés sans attendre un projet de 
rénovation portant sur l’entièreté du bâtiment. Elle remercie le Conseil munici-
pal pour ses votes en ce sens. La politique de rénovation est d’avoir une attention 
particulière pour la mise à niveau du PA et du PF.

Un commissaire remercie le Conseil administratif pour le travail effectué. 
Souvent, même les régies n’ont pas de plan d’action. Cela le rassure de voir que 
la Ville en a mis un en place. Il ajoute qu’il n’est pas forcément nécessaire de 
recruter du personnel, il serait aussi possible de déléguer ou de vendre certains 
bâtiments.

Mme Perler conclut qu’elle transmettra à la commission un amendement qui 
comprendra la liste des travaux, et mentionnera la présentation une fois par année 
et le suivi lors des comptes.

Le président précise que la commission procèdera au vote une fois que la pro-
position sera amendée par le Conseil administratif.

Séance du 24 septembre 2024

Prises de position et vote

La présidente ouvre la discussion sur la proposition PR-1577, après réception 
d’un courrier de Mme Perler du 31 juillet 2024 et la proposition d’amendement du 
Conseil administratif (cf. annexe).

Un commissaire du Parti socialiste rappelle que le CFI a appuyé les demandes 
de crédit mentionnées. Il précise que, depuis plusieurs années, ces crédits repré-
sentent un «point noir» dans les rapports fi nanciers. Cependant, il note que le 
département concerné est en train de bouger pour enfi n trouver une solution à 
cette problématique. Selon lui, le CFI a donc donné son accord à cette demande 
de crédit, mais à condition que le département intègre dans cette proposition un 
agenda précis des travaux à réaliser.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle l’historique, cette question 
ayant déjà fait l’objet de plusieurs séances. D’abord, en décembre 2023, il y a eu 
une présentation de cette proposition par Mme Perler. Ensuite, fi n janvier 2024, 
M. Chrétien avait été auditionné à ce sujet, avant de réentendre Mme Perler en 
avril. Elle ajoute que cette problématique a aussi été discutée dans le cadre du 
traitement des comptes. Lors de ces échanges, M. Chrétien avait souligné que, 
selon lui, cette solution de crédit était une bonne option, notamment pour com-
bler le besoin de rattrapage en matière d’entretien des infrastructures. L’idée était 
d’arrêter de puiser dans le budget de fonctionnement pour ces travaux réguliers 
d’entretien qui représentent entre 4 et 5 millions de francs, et de permettre à ce 
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crédit d’assurer ces dépenses sur le moyen terme. Toutefois, il avait insisté sur 
la nécessité de clarifi er les défi nitions entre les dépenses de fonctionnement et 
celles d’investissement, car il y avait apparemment des divergences d’interpré-
tation entre le département, le DACM et le département des fi nances, de l’envi-
ronnement et du logement. Pour conclure, elle affi rme que, tel que ce projet a été 
amendé, avec une liste des travaux prévus, il est désormais bien structuré, et que, 
de plus, le Canton procède de manière similaire dans ses propres projets. Selon 
elle, cela peut représenter un bon compromis.

Un commissaire des Verts se souvient que la soumission de cette proposition 
avait déjà permis de répondre à une interrogation qui avait souvent été discutée, 
à la fois en commission et en plénière. La question concernait le fait que des 
travaux qui, selon le CFI, auraient dû être classés comme des amortissements, 
étaient en réalité pris sur le budget de fonctionnement. Cela entraînait des dépas-
sements budgétaires, alors que, dans le même temps, les seuils d’investissement 
n’étaient pas atteints, ce qui entraînait des répercussions en termes d’amortis-
sement. Il rappelle que la commission avait salué, dans l’ensemble, le dépôt de 
cette proposition, car elle permettait de régulariser cette situation. Toutefois, il 
précise que personne n’était prêt à donner 40 millions de francs sans avoir une 
idée précise des travaux à entreprendre. Lors de l’audition de M. Chrétien, ils 
ont appris qu’il était possible d’accorder un crédit avec une liste d’objets entrant 
dans le périmètre des travaux fi nancés par ce crédit. Le département a donc 
fourni une liste basée sur les recommandations de Stratus, qui inclut également 
des remplacements «un pour un» dans le cadre de l’entretien. Pour lui, l’amen-
dement proposé par le Conseil administratif, avec la liste des travaux à réaliser et 
l’engagement de fournir chaque année un rapport sur les travaux fi nancés par ce 
crédit, est tout à fait satisfaisant. Les Verts soutiennent donc ce développement 
et voteront en faveur de cette proposition.

Un commissaire du Centre intervient ensuite pour représenter le parti du 
Centre. Il annonce qu’ils soutiendront également cette proposition, mais il sou-
haite tout de même souligner quelques points importants. Il rappelle que le CFI a 
certes donné son accord, mais il a aussi précisé que cette proposition faciliterait 
beaucoup la tâche du Conseil administratif, en l’aidant à accomplir un travail qui, 
selon lui, n’avait jamais été correctement fait auparavant. Ainsi, pour le Centre, 
ce projet représente un défi . Ils sont prêts à soutenir ce défi , mais le commissaire 
met en garde contre le fait qu’on est en train d’ouvrir une «boîte de Pandore» en 
votant des crédits longtemps à l’avance. Il mentionne qu’il y a déjà environ 2 mil-
liards de francs de crédits ouverts mais non encore dépensés et il s’interroge sur la 
capacité réelle à dépenser cet argent, en se demandant si ces crédits seront utilisés 
sous la direction de Mme Perler, ou même si le service est pleinement conscient 
de ce qu’il va entreprendre avec ce montant. Selon lui, on est en train de déblo-
quer des fonds pour permettre une action dont les détails ne sont pas encore tous 
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clairs. Le Centre soutient donc ce projet, mais insiste sur le fait que ce type de 
procédure doit rester exceptionnel et ne doit pas devenir une pratique courante 
pour les services.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre exprime son désaccord. Il 
annonce que son parti ne votera pas en faveur de cette proposition, car, selon lui, 
c’est du «n’importe quoi». Il considère qu’il s’agit d’un ensemble de dépenses 
d’entretien qui est présenté sous la forme d’un crédit d’investissement, ce qui, à 
ses yeux, est problématique. Il explique qu’on peut avoir une défi nition plus ou 
moins large de ce qu’est un investissement ou une dépense de fonctionnement, 
mais, selon lui, tout ce qui concerne le remplacement «un pour un» ou l’entre-
tien au sens propre, même si cela coûte cher, reste de l’entretien. Il n’y a rien de 
nouveau pour la population dans ce type de travaux, et il estime que ces dépenses 
devraient fi gurer dans le budget annuel de fonctionnement. L’investissement doit 
concerner des objets nouveaux ou des améliorations de l’existant. Il admet que 
cette défi nition ne correspond pas forcément aux règles comptables en vigueur ni 
à la vision de M. Chrétien. Il conclut en affi rmant que, même si quelques opéra-
tions d’investissement sont peut-être incluses dans ce projet, il s’agit avant tout 
de dépenses d’entretien présentées sous un autre nom. Pour lui, ces dépenses 
devraient fi gurer dans le budget annuel et être équilibrées. Il se dit plus à l’aise 
avec des dépassements budgétaires constatés chaque année qu’avec cette propo-
sition, qu’il considère dénuée de sens politique.

Un commissaire du Parti libéral-radical exprime son inquiétude quant à la 
lenteur de la rénovation des infrastructures. Il critique également l’incapacité du 
Conseil administratif à présenter un budget équilibré ou à mener à bien les projets 
inscrits dans le PFI, qui cumule déjà 2 milliards de francs de projets en attente. Il 
déplore que l’on rajoute encore 40 millions de francs pour des rénovations, alors 
que des projets comme celui du stade de Frontenex, prévu depuis dix ans, sont 
constamment reportés. Selon lui, cette nouvelle allocation budgétaire ne garantit 
en rien une accélération des travaux. Il doute qu’un tel plan, malgré son urgence, 
puisse concrètement changer la situation étant donné les retards persistants.

Un commissaire des Verts souligne que la Ville se trouve dans une situation 
de «guérison» plutôt que de «prévention», car elle n’a pas anticipé les problèmes 
d’entretien. Il appelle à un plan Marshall pour rattraper les retards, combinant 
budgétisation, utilisation des fonds et planifi cation des travaux. Ce plan est essen-
tiel non seulement pour l’environnement et la durabilité, mais aussi pour éviter 
des coûts supplémentaires à long terme. Il insiste sur l’urgence d’agir pour la 
sécurité des habitants et pour éviter que les retards ne deviennent encore plus 
coûteux.

Un commissaire du Parti socialiste précise que lors des auditions, le montant 
de 40 millions de francs a été calculé en fonction des ressources humaines et des 
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travaux réalisables. Il affi rme que le département a déterminé ce montant en se 
basant sur des projets concrets, et non au hasard.

La présidente soutient que des demandes de crédit sont nécessaires pour des 
travaux urgents, citant l’exemple de la piscine de Varembé. Selon elle, le montant 
de 40 millions de francs pourrait être arbitraire, et, sans une planifi cation rigou-
reuse, cette manière de procéder risque de transformer les élus en spectateurs 
passifs.

Le commissaire du Centre partage l’idée d’une urgence à traiter, mais ne 
pense pas qu’un plan Marshall soit nécessaire. Il propose plutôt d’inscrire 
400 000 francs annuellement au budget pour les dix prochaines années. Cepen-
dant, il met en garde contre un problème pratique: le manque d’entreprises dis-
ponibles pour réaliser les travaux à Genève. Selon lui, même avec les fonds 
disponibles, il est incertain que les travaux puissent être réalisés dans les délais, 
faute de main-d’œuvre suffi sante.

Un commissaire du Parti socialiste compare la situation actuelle des bâti-
ments municipaux à l’urgence rencontrée avec la piscine de Varembé. Il décrit 
des conditions d’insalubrité dans certains immeubles et insiste sur la nécessité 
d’agir rapidement. Il conclut que voter cette proposition permettra d’accélérer les 
travaux, ou du moins de ne pas les retarder davantage.

Un commissaire des Verts souligne que les 40 millions de francs, répartis 
sur dix ans, concernent des petits travaux avec des montants souvent modestes, 
mais qui impactent néanmoins le budget par le biais des amortissements. Il 
rejette l’idée que cela n’affecte pas les fi nances municipales et défend l’inter-
prétation fournie par les services fi nanciers, la considérant fi able. Il estime que 
cette démarche, plus transparente, permet une meilleure participation du Conseil 
municipal à la planifi cation des travaux.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre conteste l’idée que cette 
allocation de 40 millions de francs accélèrera les travaux. Selon lui, que les 
40 millions de francs fi gurent dans les dépassements budgétaires ou comme 
un crédit utilisé lentement revient au même. Il préfère voir ces montants en 
dépassement des charges d’entretien plutôt que sous forme d’amortissements. 
Il constate un désaccord sur la défi nition de ce qui relève de l’entretien ou de 
l’investissement, et exprime son scepticisme quant à la signifi cation réelle de 
cette proposition, la jugeant insignifi ante en termes politiques.

La commissaire d’Ensemble à gauche reconnaît le retard accumulé depuis 
quarante ans dans l’entretien des bâtiments. Elle distingue ces travaux de ceux 
liés aux défi s climatiques, qui nécessitent de plus grandes interventions. Elle 
trouve cette nouvelle approche pragmatique, avec une évaluation régulière per-
mettant des ajustements. Selon elle, cette proposition permet de répondre aux 
besoins urgents d’entretien des bâtiments publics et des logements.
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Un commissaire du Parti libéral-radical trouve la diversité des travaux propo-
sée assez spécifi que, allant de la rénovation de sanitaires à la réfection de salles 
de classe. Il rappelle qu’il existe déjà de nombreux projets en attente, certains 
datant de plusieurs décennies, et que ces 40 millions de francs s’ajouteraient à 
une longue liste de travaux non réalisés. Il propose que le Conseil municipal pose 
des questions régulières pour exiger la réalisation des projets déjà votés, tout en 
admettant que certaines urgences justifi ent cette proposition.

La présidente met au vote le changement de l’ordre du jour et l’annulation du 
vote de la proposition PR-1577, qui sont acceptés à l’unanimité.

Séance du 3 décembre 2024

Prises de position et vote

Une commissaire d’Ensemble à gauche souligne que la proposition visant à 
améliorer la situation concernant le retard d’entretien semble positive. Elle rap-
pelle que le CFI, auditionné précédemment, avait lui aussi estimé qu’une telle 
initiative du Conseil administratif était absolument nécessaire pour garantir une 
meilleure prise en charge fi nancière de l’entretien. Cependant, ce dernier avait 
posé comme condition que le département précise les types de travaux envisa-
gés, ceux-ci ne devant pas inclure les travaux d’urgence, qui sont pris en charge 
différemment. Elle ajoute que cette méthode est également appliquée au Grand 
Conseil. Elle indique que, depuis longtemps, l’amendement de la proposition et 
la liste des travaux à effectuer ont été communiqués, ce qui confi rme, selon elle, 
la pertinence de cette démarche pour faire avancer cette question. Bien qu’elle 
reconnaisse que le problème du retard au niveau de l’entretien ne pourra pas être 
entièrement résolu, elle estime que ce plan constitue un pas important. Elle pré-
cise enfi n qu’un suivi régulier sera assuré par la CF concernant l’avancement des 
travaux, ce qu’elle juge être un contrôle suffi sant. Pour ces raisons, elle annonce 
son intention de voter en faveur de la proposition, assortie de l’amendement et de 
la liste des travaux.

Un commissaire du Parti socialiste dit être en accord avec les propos de la 
commissaire d’Ensemble à gauche, tout en souhaitant apporter quelques préci-
sions supplémentaires. Il considère cette proposition comme essentielle et néces-
saire, un avis partagé par le CFI. Selon lui, cette proposition répond aux besoins 
de rattrapage en matière d’entretien et, en tant que telle, peut être considérée 
comme un investissement. Cette approche permet, d’après lui, de mieux encadrer 
et régulariser la distinction souvent problématique entre les dépenses d’entre-
tien et les investissements. Il rappelle que des demandes spécifi ques avaient été 
formulées par le CFI, notamment l’établissement d’une liste des travaux exclus 
des urgences ou des remises aux normes partielles, éléments qui ont depuis été 
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fournis. Pour lui, la proposition cadre constitue désormais un outil totalement 
satisfaisant, permettant des progrès signifi catifs dans le rattrapage des entretiens, 
tout en soulageant le budget de fonctionnement grâce à une prise en charge via 
l’investissement. Il estime que cette démarche, rigoureusement encadrée, offre 
une solution prometteuse.

Un commissaire du Centre explique que, de manière exceptionnelle, Le Centre 
soutient cette proposition. Il s’étonne toutefois qu’une dépense aussi récurrente 
que les 4 millions de francs annuels nécessaires pour l’entretien des bâtiments ne 
soit pas déjà incluse dans le budget. Il critique la répartition actuelle des budgets 
des conseillers administratifs, s’interrogeant sur l’absence de fi nancement pour 
un besoin aussi régulièrement constaté. Compte tenu de la situation exception-
nelle, il considère que cette proposition constitue une priorité, notamment pour 
les rénovations d’immeubles, un enjeu fondamental selon lui. Tout en admettant 
que ces travaux s’étaleront sur plusieurs années, il exprime le soutien du Centre 
à ce projet, en espérant une mise en œuvre rapide malgré les défi s logistiques.

Un commissaire du Parti socialiste ajoute que l’amendement proposé doit être 
modifi é pour intégrer un sous-amendement. En effet, il faudra ajuster l’échéance 
de l’amortissement, qui devrait s’étendre de 2025 à 2034, au lieu de 2024 à 2033 
comme mentionné initialement.

Un commissaire des Verts émet une opinion en partie divergente de celle du 
commissaire du Centre. Il rappelle que le CFI avait relevé, dans son rapport sur 
les comptes, que certaines dépenses de fonctionnement auraient dû être qualifi ées 
comme des investissements. Cela explique, selon lui, les dépassements consta-
tés régulièrement sur les lignes budgétaires liées à l’entretien des bâtiments. Il 
considère que cette proposition cadre répond non seulement à des besoins tech-
niques pour les travaux sur les patrimoines administratif et fi nancier de la Ville, 
mais également à des exigences comptables, en alignant la nature des dépenses 
sur la législation suisse. Il souligne l’importance du suivi régulier par la CF, qui 
permettra une transparence accrue concernant les engagements. Il conclut que 
cette démarche, calquée sur les pratiques du Canton, est pertinente et indispen-
sable pour assurer une gestion rigoureuse des investissements. Il appelle ainsi ses 
collègues à adopter la proposition rapidement afi n que les travaux puissent com-
mencer dès l’année prochaine.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare que, pour son groupe, la 
conclusion diffère de celle des autres groupes. Bien qu’il partage le constat de 
l’urgence des travaux, il estime que la demande du Conseil administratif, qui 
porte sur 40 millions de francs, manque de précisions quant à l’exécution en 
termes de planning. Il souligne que certains crédits restent estimatifs et qu’il 
serait préférable de diviser le montant par quatre. Il propose donc un amende-
ment visant à ramener les deux tranches de 20 millions de francs à 5 millions de 
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francs chacune, permettant ainsi un suivi plus précis et une meilleure maîtrise des 
projets à réaliser. Il exprime sa préférence pour quatre propositions successives 
de 5 millions de francs, avec des listes actualisées des travaux prioritaires, plutôt 
qu’une enveloppe globale qu’il considère comme un «blanc-seing».

Pour illustrer ses préoccupations, il cite le cas de la rue de Carouge, où un cré-
dit d’urgence de 17 millions de francs avait été voté, mais dont les travaux, quatre 
ans plus tard, n’ont toujours pas commencé. Il craint qu’une enveloppe de 40 mil-
lions de francs puisse entraîner une perte de contrôle par le Conseil municipal sur 
l’exécution des travaux, ce qu’il considère comme contraire à leur rôle d’élus. Il 
appelle le Conseil administratif à se concentrer davantage sur la rénovation du 
patrimoine bâti, alors que la Ville a parfois fait le choix d’élargir ses prestations, 
au détriment de cette priorité.

Un commissaire du Parti socialiste exprime son incompréhension face à 
l’argument selon lequel la réduction du montant global améliorerait la visibilité 
ou le suivi des travaux, en particulier si l’on passe par des crédits d’entretien 
plutôt qu’une proposition.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond que la liste des travaux four-
nie mentionne une cinquantaine de biens, avec des projets répartis sur les années 
2024, 2025 et 2026. Il considère qu’il serait plus judicieux de se concentrer sur 
les travaux prévus pour 2024, puis d’avancer progressivement, ajustant les mon-
tants en fonction des besoins. Il juge que valider dès maintenant l’ensemble des 
travaux, y compris ceux dont les études restent à confi rmer pour 2026, est pré-
maturé. Il insiste sur la nécessité de réduire le montant global pour permettre un 
meilleur suivi et une validation progressive des travaux prioritaires.

La commissaire d’Ensemble à gauche estime que la comparaison avec le 
projet de la rue de Carouge n’est pas pertinente, car il s’agissait d’une initiative 
d’envergure bien plus importante. Ici, il s’agit de travaux mesurés et réguliers, 
pour lesquels la procédure d’amendement et de validation successive serait 
chronophage et risquerait de ralentir les rattrapages nécessaires. Elle propose de 
laisser une première période de quatre ans avant de procéder à une évaluation, 
afi n de donner suffi samment de temps pour évaluer les résultats.

Le commissaire du Parti libéral-radical maintient que l’urgence évoquée 
pour la rue de Carouge, qui n’a été suivie d’effets que quatre ans plus tard, 
illustre la nécessité d’un meilleur contrôle. Il précise que la proposition de 
réduire le montant n’est pas un refus du projet, mais une tentative d’assurer un 
suivi plus rigoureux. Il suggère que l’enveloppe pourrait être fi xée à 10 millions 
de francs plutôt que 5 millions, mais réitère que 40 millions de francs restent, 
selon lui, une somme trop importante à valider en une seule fois.

Le commissaire des Verts se dit surpris par la proposition du Parti libéral-radi-
cal. Si le Parti libéral-radical souhaitait une proposition réduite à 5 ou 10 millions 
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de francs, il aurait pu en faire la demande à Mme Perler avant la séance, ce qui 
aurait permis une analyse approfondie en commission. Il considère que la réduc-
tion proposée risquerait de déplacer la responsabilité de prioriser les projets du 
Conseil administratif au Conseil municipal, ce qu’il juge inadéquat. Selon lui, 
cette proposition semble davantage destinée à diviser la commission et à expri-
mer l’opposition du Parti libéral-radical à un projet qui, en soi, est raisonnable et 
conforme aux pratiques du Grand Conseil et du Conseil d’Etat.

Le commissaire du Parti libéral-radical met en avant les précédents de cette 
législature, notamment dans le département de Mme Perler, qui suscitent des 
doutes sur la capacité du Conseil administratif à gérer effi cacement une enve-
loppe aussi importante. Il insiste sur le fait que l’amendement vise uniquement à 
instaurer des garde-fous pour garantir un contrôle minimal, tout en déplorant que 
le budget pour l’entretien et la rénovation ait été systématiquement sous-évalué. 
Il affi rme que cet amendement relève du principe de précaution.

Un commissaire du Parti socialiste demande quels sont les moyens concrets 
envisagés pour suivre les projets si le montant est réduit, comme proposé.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond qu’avec un crédit réduit à 
10 millions de francs, la liste des projets serait automatiquement restreinte. Cela 
permettrait de suivre plus aisément les travaux effectués et les montants engagés 
pour chaque projet, permettant de vérifi er si les engagements correspondent au 
calendrier prévu.

Le commissaire du Parti socialiste rétorque qu’il n’appartient pas à la com-
mission de suivre chaque projet dans le détail, surtout lorsqu’il s’agit de travaux 
d’entretien.

Le commissaire du Parti libéral-radical reconnaît ce point, mais considère 
qu’il serait tout aussi inapproprié de valider une enveloppe de 40 millions de 
francs sans un contrôle minimal. Il plaide pour un juste milieu entre une valida-
tion complète et un examen détaillé de chaque ligne du budget.

Une commissaire des Verts exprime son opposition au principe de précau-
tion invoqué, lui préférant celui d’effi cacité. Les travaux nécessitent une certaine 
fl exibilité, notamment pour mobiliser des artisans au bon moment, et alourdir 
le processus risquerait de créer des retards supplémentaires. Les élus disposent 
déjà d’outils tels que des questions écrites ou des interpellations pour s’informer 
sur l’avancement des projets. Elle met en garde contre les obstacles que pourrait 
poser une réduction du budget, estimant que cela compromettrait les rénovations 
nécessaires, et accuse la droite d’empêcher le département d’agir effi cacement. 
Elle réaffi rme son soutien au magistrat en charge.

Un commissaire du Parti socialiste se rallie à ces propos et trouve irrespon-
sable de prolonger les débats sur cette proposition, qui a déjà été examinée en 
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détail. La liste des projets est claire et les élus ont eu accès aux réponses néces-
saires. Selon lui, le rôle des conseillers municipaux n’est pas de superviser direc-
tement l’exécution des travaux, mais de poser des questions lorsque cela est per-
tinent. Il soutient la proposition telle qu’amendée par le Conseil administratif, la 
jugeant essentielle pour avancer effi cacement sur les rénovations.

Le commissaire du Centre reconnaît la logique de la démarche du Parti libé-
ral-radical, mais craint que son amendement ne soit perçu comme un ultime frein 
au projet. Il propose une solution intermédiaire: réduire le crédit à deux fois 
10 millions de francs au lieu de deux fois 20 millions de francs, avec une évalua-
tion en 2028. Cela permettrait au Conseil municipal de suivre l’avancement des 
travaux et d’assurer une continuité pour les futurs élus. Il rappelle que la liste des 
bâtiments à rénover a déjà été établie et que cette proposition offrirait un équilibre 
entre le besoin de fl exibilité et le contrôle démocratique.

Le commissaire des Verts souligne que la durée de dix ans prévue pour le 
bouclement de cette proposition semble poser problème, mais rappelle que des 
délais similaires sont courants pour les projets d’investissement votés par le 
Conseil municipal. Il mentionne qu’il existe des propositions ouvertes depuis 
2011, 2012 et 2013, représentant des montants encore non bouclés. Il insiste sur 
le fait que ce type de projet, divisé en étapes, est habituel et qu’il est conçu dans 
une perspective à long terme, avec des débuts de travaux majoritairement pré-
vus dans les prochaines années (2024-2026). Il estime que la proposition propo-
sée est plus transparente que d’autres autorisations de dépenses souvent votées 
sans suivi annuel en commission, bien que les conseillers puissent poser des 
questions écrites ou orales. Il comprend la crainte d’un «chèque en blanc» pour 
40 millions de francs, mais rappelle que les autorisations de dépenses plafonnées 
ne détaillent pas systématiquement tous les aspects, cette tâche relevant de l’ad-
ministration. Il appelle les membres de la commission à voter cette proposition 
et, en cas de désaccord sur le montant ou la durée, à consulter l’administration 
avant de réduire arbitrairement les crédits, afi n d’éviter des impacts imprévus sur 
les projets défi nis.

Le commissaire du Parti libéral-radical admet que la liste de projets annexée 
à la proposition apporte traçabilité et transparence, mais exprime des inquiétudes 
sur la durée de dix ans. Il anticipe des dépassements liés à des facteurs externes 
tels que l’infl ation ou des événements imprévus, ce qui pourrait augmenter les 
coûts au-delà des 40 millions de francs initialement prévus. Il propose d’ailleurs 
que cette liste soit mise à disposition du public sur le site de la Ville, accessible 
en tout temps, pour assurer une meilleure visibilité et compréhension des travaux. 
Il défend l’idée d’une approche progressive, par exemple en allouant 20 millions 
de francs en deux tranches de 10 millions de francs. Cela permettrait au Conseil 
municipal de vérifi er le bon déroulement des projets avant d’accorder le solde, et 
d’ajuster si nécessaire. Il estime que cette fl exibilité est un principe de précaution 
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raisonnable et souligne que le Conseil administratif pourrait toujours revenir pour 
demander des crédits additionnels en cas de besoin.

La commissaire des Verts propose une solution intermédiaire, suggérant que 
le Conseil municipal exige un bilan à mi-parcours des investissements réalisés. 
Elle considère cela comme une recommandation raisonnable pour améliorer le 
suivi.

La commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que la lettre transmise par 
Mme Perler mentionne qu’au premier trimestre de chaque année, le Conseil muni-
cipal recevra un décompte des travaux pris en charge l’année précédente. Ce 
document pourra également inclure des travaux non encore identifi és. Elle sou-
ligne que cette mesure apporte une transparence supplémentaire.

La présidente met aux voix la proposition de voter à ce jour la proposition 
PR-1577, qui est refusée par 10 non (3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 
4 oui (1 EàG, 3 S).

Séance du 21 janvier 2025

Discussion, prises de position et votes

Un commissaire du Parti libéral-radical propose, par le biais d’amendements, 
de modifi er la proposition initiale en divisant par deux le montant de base. Ainsi, 
le montant passe de 20 millions de francs à 10 millions de francs. Il précise 
ensuite que, pour l’article 4, la liste détaillée des travaux à effectuer, communi-
quée par le DACM1, devra être transmise à la CF. Cette liste inclura la priorisation 
des travaux, un agenda précis ainsi que les coûts estimés. Elle devra être annexée 
à la présente délibération avant toute dépense sur le crédit ouvert. Cette liste sera 
également transmise annuellement aux commissaires de la CF pour assurer un 
suivi. L’amendement créant un nouvel article 4 dans les délibérations I et II est 
ainsi formulé: «Art. 4. – (nouveau) La liste détaillée des travaux à effectuer, com-
muniqué par le DACM auprès de la commission des fi nances, comprenant leur 
priorisation, un agenda précis et les coûts estimés, devront être annexées à la pré-
sente délibération avant toute dépense sur le crédit ouvert. Cette liste sera trans-
mise annuellement aux commissaires de la Commission des fi nances (CFI) pour 
suivi.»

En ce qui concerne l’article 5 (nouveau), il propose que la présente délibé-
ration soit limitée à une durée de cinq ans. A l’issue de cette période, un rapport 
d’évaluation portant sur les travaux réalisés, les montants engagés et les besoins 
restants devra être présenté au Conseil municipal avant toute nouvelle demande 
de crédit. Il ajoute que l’objectif de ces amendements est d’augmenter la transpa-

1 liste des travaux prévus présentée par le DACM (p. 98)
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rence et le contrôle des dépenses tout en limitant la portée de la délibération, afi n 
de préserver les prérogatives du Conseil municipal. Cela permettra de s’assurer 
que les travaux avancent conformément aux prévisions et d’éviter un chèque en 
blanc de 20 millions de francs.

Tout en soulignant la nécessité des travaux proposés, il insiste également 
sur le fait que les retards sont fréquents dans l’administration municipale, ce 
qui justifi e la prudence de diviser le montant par deux. Par ailleurs, l’ajout d’un 
article stipulant que la liste des travaux doit être régulièrement mise à jour et 
communiquée à la CF pour son suivi est essentiel. Enfi n, il rappelle que la déli-
bération doit être limitée à une législature, et qu’un nouvel examen sera néces-
saire avant l’ouverture de tout crédit supplémentaire. L’amendement créant un 
nouvel article 5 dans les délibérations I et II est ainsi formulé: «Art. 5. – (nou-
veau) La présente délibération est limitée à une durée de 5 ans. A l’issue de cette 
période, un rapport d’évaluation sur les travaux réalisés, les montants engagés 
et les besoins restants devra être présenté au Conseil municipal avant toute nou-
velle demande de crédit.»

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’il a déjà exprimé son avis sur 
ce point et qu’il était initialement favorable à l’article 4. Toutefois, il précise qu’il 
peut accepter l’idée d’un suivi, à condition que celui-ci ne devienne pas trop com-
plexe, car il ne s’agit pas de transformer la commission en un service de gestion 
des travaux. Cependant, après réfl exion, il considère que ce suivi est déjà inclus 
dans la proposition, ce qui, pour lui, rend cette mesure redondante.

Le commissaire du Parti libéral-radical répond que, bien que cela puisse 
sembler redondant, la précision annuelle et législative est nécessaire. En effet, 
les magistrats changent, tout comme les départements entre les législatures. Cet 
article garantit donc que le suivi sera effectué chaque année.

Le commissaire du Parti socialiste reste d’avis qu’il n’est pas nécessaire de 
modifi er l’article 4, considérant que la question d’un suivi est déjà prévue dans 
le texte actuel.

Un commissaire du Centre exprime des réserves concernant l’article 4. Selon 
lui, demander une nouvelle liste détaillée des travaux à effectuer après que le 
crédit a déjà été voté semble peu approprié. Il juge que cela pourrait devenir trop 
lourd administrativement, car cela signifi erait qu’à chaque sortie de fonds, il fau-
drait expliquer la destination des dépenses, ce qui compliquerait le processus. Il 
estime que l’ajout de l’article 5, limitant la délibération à cinq ans et prévoyant 
une évaluation, est un bon compromis.

Le commissaire du Parti libéral-radical évoque l’importance de présenter une 
mise à jour annuelle à la CF, car il s’agit de sommes considérables et un suivi est 
essentiel.
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Le commissaire du Centre suggère que, plutôt que de fi xer une date précise 
comme il est proposé, il serait préférable de mentionner que la liste détaillée des 
travaux effectués sera communiquée chaque année auprès de la CF, sans mention-
ner de date spécifi que.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois soutient en grande partie 
les propositions et les modifi cations discutées, précisant que l’essentiel est que 
ces informations soient fournies lors des comptes, moment où il sera possible de 
vérifi er leur exactitude.

La commissaire d’Ensemble à gauche exprime son accord sur l’utilité de 
transmettre ces informations à la CF. Toutefois, elle souligne également l’impor-
tance que l’ensemble du Conseil municipal soit informé, car d’autres membres, 
tels que ceux de la commission des travaux et des constructions (CTC) ou de la 
commission du logement, pourraient également avoir un intérêt à suivre ces infor-
mations. Elle estime que la mise à jour des données au premier trimestre, comme 
prévu dans la formulation actuelle, permettrait à l’ensemble du Conseil municipal 
d’en disposer lors des auditions sur les comptes. Elle considère que cette infor-
mation est suffi samment générale pour être utilisée par différentes commissions. 
Elle ajoute que, concernant l’entretien, le retard est tellement important et date 
de si longtemps que le rattrapage est absolument nécessaire, et cette nécessité 
est pleinement reconnue par le CFI. Avant d’envisager toute modifi cation, elle 
estime qu’il serait pertinent de réaliser un premier essai. Elle indique que cela fait 
en effet déjà deux ans que ce sujet est en traitement, et elle craint que si chaque 
année des retours sont demandés, cela ne prenne trop de temps, risquant ainsi 
d’augmenter encore le retard des travaux.

Une commissaire des Verts s’exprime sur les amendements proposés, esti-
mant que beaucoup d’éléments sont redondants, surtout à l’article 4. Elle ne voit 
pas l’intérêt de couper davantage le montant proposé, car il a été évalué par des 
professionnels et correspond aux coûts estimés. Elle rappelle ensuite que, grâce 
à la liste détaillée des travaux et à l’avancement de ceux-ci, il sera possible de 
suivre leur progression, de constater si certains travaux sont encore en attente ou 
non, et de vérifi er comment les fonds sont utilisés. A cet égard, elle s’oppose fer-
mement à une réduction du montant alloué, car selon elle, celui-ci est déjà fondé 
sur des évaluations professionnelles précises. Elle considère également que le 
quatrième amendement est pertinent dans sa formulation actuelle. Concernant 
les préoccupations soulevées sur la communication avec la population, elle 
souligne l’importance de pouvoir répondre aux questions des habitants et de la 
population sur l’état d’avancement des travaux, les éventuels blocages et les pro-
blèmes rencontrés. Elle ajoute que, bien que le reporting soit essentiel, il serait 
plus approprié que ce suivi soit effectué une fois par an, afi n de permettre une 
prise en charge adéquate des informations avant leur inclusion dans les comptes.
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Un commissaire des Verts se dit surpris par certaines positions exprimées. Il 
estime que l’esprit de cette délibération était d’accélérer les travaux d’entretien, 
avec une certaine marge de manœuvre de dix ans, pour faire face à l’ampleur 
des travaux nécessaires. Il souligne que l’entretien des immeubles représente un 
investissement considérable et que l’objectif était de rattraper le retard accumulé. 
Or, il constate que l’amendement propose de réduire cette somme de moitié et 
d’ajouter une couche administrative supplémentaire avec un suivi plus strict. 
Selon lui, cela répond à une critique émanant de l’opposition, qui reprochait de 
ne pas suffi samment prendre en compte l’état de délabrement des immeubles 
et de ne pas écouter les habitants. Il trouve cette position contradictoire, car en 
réduisant le montant et en ajoutant des étapes administratives supplémentaires, 
on retarde la mise en œuvre des travaux, ce qui pourrait freiner l’effi cacité du 
processus. Il insiste sur le fait que l’idée de cette délibération est de répondre à 
une urgence et que la réduction du crédit, couplée à une régularité de reporting 
annuelle, pourrait freiner cette réactivité. Il exprime son souhait que cette délibé-
ration soit un succès, non seulement pour répondre à l’urgence du délabrement 
des bâtiments, mais aussi pour servir de modèle pour d’autres projets similaires. 
Il plaide pour un compromis permettant de déployer cette proposition de manière 
effi cace, tout en garantissant un reporting utile et non contraignant.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre exprime son désac-
cord avec la proposition, bien qu’il soutienne les amendements du Parti libéral-
radical. Selon lui, il est absurde de regrouper des travaux d’entretien d’un mon-
tant modeste, de 200 000 francs à 400 000 francs par opération, dans une même 
proposition qui comprend une cinquantaine, voire cent opérations. Le fait que la 
liste des travaux à réaliser ne soit même pas connue au moment de ce vote rend la 
procédure encore plus absurde. Il soutient que les travaux se réaliseront de toute 
manière, mais que leur fi nancement doit être intégré dans le budget annuel de 
fonctionnement. Il ne votera donc pas cette proposition.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois partage cette opinion et réi-
tère son opposition à la proposition. Pour lui, les travaux en question concernent 
des opérations d’entretien courant qui devraient être fi nancées par le budget de 
fonctionnement et non être regroupées dans une proposition. Selon lui, la réduc-
tion de la somme proposée à deux fois 10 millions de francs est suffi sante. Il 
estime également qu’il est inutile de prévoir un fi nancement sur cinq ans, car les 
fonds ne seront probablement pas dépensés avant cette période. Il serait préfé-
rable de budgéter ces travaux d’entretien comme une dépense courante, comme 
cela se fait chaque année, et non d’augmenter le crédit d’investissement pour des 
travaux récurrents. Il considère la proposition actuelle comme incohérente et sou-
ligne que le budget annuel souffre déjà de dépassements réguliers de plusieurs 
millions de francs, sans que cela soit réglé. Il exprime son accord avec la réduc-
tion du montant à deux fois 10 millions de francs et l’article 4 tel que proposé par 
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Mme Perler, tout en précisant qu’il soutiendra les amendements uniquement dans 
cette version modifi ée.

Un commissaire du Parti socialiste estime qu’il est désormais nécessaire de 
passer au vote, malgré les divergences au sein de la commission. L’urgence de la 
situation nécessite de prendre des décisions, même si un compromis ne satisfait 
pas toutes les parties. Il appelle à prendre ses responsabilités. 

La commissaire d’Ensemble à gauche intervient pour rappeler que la propo-
sition ne concerne pas la réhabilitation du parc immobilier, mais bien des travaux 
de rattrapage liés à des opérations d’entretien courantes. Ces travaux d’entretien 
sont attendus par la population; ces fonds sont destinés à combler le retard accu-
mulé. Elle fait valoir que ces travaux doivent être fi nancés par des crédits d’in-
vestissement spécifi ques, et qu’il est important de ne pas compliquer inutilement 
le suivi administratif de ces projets. Le besoin de rattrapage est évident, et il ne 
justifi e pas un vote municipal pour chacune des opérations d’entretien. Elle sou-
tient également l’idée que la ville doit suivre un modèle de fi nancement similaire 
à celui adopté par le canton. L’ajustement du montant pour le rattrapage est une 
démarche correcte, il s’agit d’un modèle de fi nancement similaire à celui adopté 
par le Canton. Elle soutient cette proposition visant à améliorer la clarté et la 
transparence du fi nancement des travaux.

Un commissaire des Verts constate que la commission a fait une discus-
sion de fond importante sur cette proposition, estimant même excessif le temps 
passé sur la classifi cation des dépenses. Il redoute que les modifi cations propo-
sées par le Parti libéral-radical conduisent chaque année à des débats similaires 
sur la distinction entre investissement et entretien, retardant ainsi les travaux 
nécessaires. Il attire l’attention sur le bilan du DACM, qu’il juge insatisfaisant, 
et constate que les entretiens des immeubles ne sont pas réalisés à la hauteur 
des besoins, laissant certains habitants vivre dans des logements délabrés. Il 
regrette qu’aucun compromis ne puisse être trouvé à ce jour et partage l’avis du 
commissaire socialiste qu’un compromis est nécessaire. Il rappelle que le tra-
vail de révision et de surveillance demandé par la CF a déjà été effectué et que 
cet amendement avait été proposé par les Verts. Il exprime sa déception face à 
l’absence d’accord, soulignant que le débat devrait porter sur l’effi cacité des 
entretiens et des investissements.

Le commissaire du Parti libéral-radical indique qu’au cours de la première 
séance sur ces travaux, il avait déjà été constaté que le budget alloué était insuf-
fi sant pour répondre aux besoins identifi és par le département. Il déplore que 
l’on tente maintenant de rattraper dix années de retard en une seule fois, ce qu’il 
qualifi e de précipitation. Bien qu’il reconnaisse l’urgence des rénovations et la 
nécessité de répondre aux problèmes comme les portes cassées ou d’autres dégra-



SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève

9091

dations, il estime que ce retard collectif est dû à une mauvaise gestion et qu’il est 
diffi cile de voter en faveur d’un montant de 20 millions de francs sans plus de 
garanties. Il juge que 20 millions de francs à disposition du département seraient 
déjà suffi sants pour avancer effi cacement et pour s’assurer que les travaux se 
déroulent dans la bonne direction.

Un commissaire du Parti socialiste affi rme qu’il existe un consensus sur 
l’urgence de la situation et que tous reconnaissent la nécessité d’agir rapide-
ment. Toutefois, il déplore que les amendements introduits successivement 
compliquent inutilement le débat et ralentissent les prises de décision. Il appelle 
à aller au bout du débat et à voter.

Une commissaire des Verts souhaite aussi procéder au vote.

La présidente procède au vote et commence par l’article premier de l’amende-
ment au projet de délibération I (PA), tel que présenté par le commissaire du Parti 
libéral-radical: «Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 10 000 000 de 
francs destiné à fi nancer les travaux de remise en état ou rénovation des éléments 
en état de vétusté, y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplace-
ment des éléments en fi n de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation 
des parties de construction de bâtiments du patrimoine administratif de la Ville 
de Genève.»

L’article premier de l’amendement au projet de délibération I est refusé par 
8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente passe au vote de l’article 2 de l’amendement au projet de déli-
bération I (PA), tel que présenté par Mme Perler: «Au besoin, il sera provisoire-
ment pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d’emprunts à court 
terme à émettre au nom de la Ville de Genève à concurrence de 20 000 000 de 
francs.»

L’article 2 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (1 MCG, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met ensuite au vote l’article 3 de l’amendement au projet de 
délibération I (PA), tel que proposé par le commissaire du Parti libéral-radical: 
«La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 5 annuités qui 
fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.»

L’article 3 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par le commissaire du Parti libéral-radical, est refusé par 8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) 
contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).
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La présidente met au vote l’article 4 de l’amendement au projet de délibéra-
tion I (PA), tel que proposé par Mme Perler: «Le Conseil administratif commu-
niquera au Conseil municipal au premier trimestre de chaque année une mise à 
jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions défi nies à l’article 
premier.»

L’article 4 de l’amendement au projet de délibération I (PA), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR) 
contre 1 non (1 UDC).

La présidente procède au vote de l’article premier de l’amendement au pro-
jet de délibération II (PF), tel que présenté par le commissaire du Parti libéral-
radical: «Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 10 000 000 de francs 
destiné à fi nancer les travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état 
de vétusté, y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des 
éléments en fi n de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties 
de construction de bâtiments du patrimoine fi nancier de la Ville de Genève.»

L’article premier de l’amendement au projet de délibération II (PF) est refusé 
par 8 non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente passe au vote de l’article 2 de l’amendement au projet de déli-
bération II (PF), tel que présenté par Mme Perler: «Au besoin, il sera provisoire-
ment pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d’emprunts à court 
terme à émettre au nom de la Ville de Genève à concurrence de 20 000 000 de 
francs.»

L’article 2 de l’amendement au projet de délibération II (PF), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 non (1 MCG, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met ensuite au vote l’article 3 de l’amendement au projet de 
délibération II (PF), tel que proposé par le commissaire du Parti libéral-radical: 
«La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine fi nancier et amortie au moyen de 5 annuités qui fi gu-
reront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.»

L’article 3 de l’amendement au projet de délibération II (PF) est refusé par 8 
non (1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met au vote l’article 4 de l’amendement au projet de délibéra-
tion II (PF), tel que proposé par Mme Perler: «Le Conseil administratif commu-
niquera au Conseil municipal au premier trimestre de chaque année une mise à 
jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions défi nies à l’article 
premier.»
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L’article 4 de l’amendement au projet de délibération II (PF), tel que présenté 
par Mme Perler, est accepté par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR) 
contre 1 non (1 UDC).

La présidente indique que l’ensemble des articles, tels qu’initialement propo-
sés par Mme Perler, a été accepté pour les amendements au projet de délibération 
I et II (patrimoines administratif et fi nancier). Cependant, il convient de modifi er 
les dates mentionnées à l’article 3, qui devront être rectifi ées, passant de 2024-
2033 à 2025-2034.

La présidente met aux voix la proposition PR-1577 telle qu’amendée, qui 
est acceptée par 10 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 LC) contre 5 non (1 MCG, 3 PLR, 
1 UDC).

PROJET DE DÉLIBÉRATION I AMENDÉE
(Patrimoine administratif)

LE CONSEIL MUNICIPAL

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil a dministratif un crédit de 
20 000 000 de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou rénova-
tion des éléments en état de vétusté y compris leur remise aux normes si néces-
saire, de remplacement des éléments en fi n de vie ou obsolètes, de sécurisation 
ou consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine adminis-
tratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au 
premier trimestre de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les 
catégories d’interventions défi nies à l’article premier.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II AMENDÉE
(Patrimoine fi nancier)

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
20 000 000 de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou rénova-
tion des éléments en état de vétusté y compris leur remise aux normes si néces-
saire, de remplacement des éléments en fi n de vie ou obsolètes, de sécurisation 
ou consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine fi nancier 
de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au 
premier trimestre de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les 
catégories d’interventions défi nies à l’article premier.

Annexes:

– présentation de la DPBA (séance du 6 décembre 2023)

– directive générale relative aux investissements du DFEL (séance du 6 décembre 
2023)

– présentation du DACM (séance du 16 avril 2024)

– liste des travaux prévus présentée par le DACM (séance du 16 avril 2024)

– courriers et propositions d’amendements du Conseil administratif (courriers 
des 31 juillet et 2 octobre 2024)
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But(s) de la directive

Cette directive générale couvre l’ensemble des aspects comptables, financiers et 
administratifs liés aux projets d’investissement, de leur engagement jusqu’à leur sortie 
éventuelle du patrimoine. 
Champ d’application

Les investissements de la Ville de Genève.
Exclusion(s)

N.A.
Mot(s) clé(s)

Dépense d’investissement ; Recette d’investissement ; Budget de fonctionnement, crédit 
d’investissement (crédit d’engagement au sens du RAC) ; crédit complémentaire ; Stratus.
Abréviation(s) utilisée(s)

PR : Proposition du Conseil administratif au Conseil municipal ; DFEL : Département des 
finances, de l’environnement et du logement ; DFIN : Direction financière.
Référence(s) juridique(s)

Loi sur l’administration des communes (LAC) B6 05 ; Règlement d’application de la loi sur 
l’administration des communes (RAC) B6 05.01
Directive(s) associée(s)

Directive relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et à la validation formelle d’une 
proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007) ; Directive relative à la planification et au 
suivi des crédits d’investissements (VGE.05.004).
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1 Périmètre
La présente directive s’applique à l’intégralité des investissements effectués par la Ville de 
Genève.

2 Définitions

2.1 Investissement
La notion d’investissement est définie à l’article 25 du Règlement d’application de la loi sur 
l’administration des communes (RAC) :

« Un investissement est une dépense destinée à des biens dont l’existence et l’usage 
doivent être garantis pendant une certaine durée, soit :

! sous l’angle quantitatif, par une mise à disposition ou par un accroissement 
substantiel d’un équipement ;

! sous l’angle qualitatif, par une sensible augmentation de la durée d’existence d’un 
bien, liée à l’accroissement de sa valeur. »

Une dépense, ou un ensemble de dépenses, remplissant un seul de ces deux critères sera
qualifié de dépense d’investissement.

A contrario, une dépense, ou un ensemble de dépenses, ne remplissant pas l’un de ces 
deux critères sera comptabilisé comme dépense de fonctionnement.

2.2 Latitude pour les investissements inférieurs à CHF 100’000
L’article 39 RAC permet de comptabiliser les dépenses liées à un objet répondant aux 
critères d’investissement dans le compte de résultat (i.e. en charges de fonctionnement) si le 
montant de ces dépenses est inférieur ou égal à CHF 100'000 brut. Lorsque les dépenses 
concernent l’étude ou la réalisation d’installation de vidéosurveillance, cette latitude n’est pas 
applicable, et un crédit d’investissement est nécessaire.

2.3 Crédit d’investissement
La notion de crédit d’investissement est définie à l’article 120 de la Loi sur l’administration 
des communes (LAC).

Un crédit d’investissement est une autorisation à investir, dans un but précis, un montant fixé 
qui ne figure pas au budget de fonctionnement.

Un crédit d’investissement peut être unique ou composé de plusieurs crédits (ex: pré-étude, 
étude, réalisation, réalisation complémentaire, etc.).

2.4 Actifs immobilisés
Toutes les dépenses d’investissement constituent in fine un actif immobilisé. Elles sont 
classifiées au bilan selon les typologies suivantes :

! Immobilisations corporelles
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Les immobilisations corporelles sont des actifs physiques, destinés à servir de façon durable 
à la collectivité, sur lesquels s’exerce un droit de propriété. Elles concernent notamment tous 
les biens tels que les terrains, les bâtiments, les ouvrages de génie civil, les équipements 
informatiques et les véhicules.

! Immobilisations incorporelles

Une immobilisation incorporelle est un actif non identifiable et d'utilisation durable sans 
substance physique tels que les logiciels informatiques ou les plans d'aménagement.

! Prêts

Les prêts regroupent les financements accordés à des tiers. Ces financements sont votés 
par le Conseil municipal (CM) (à l’exception des placements financiers mentionnés à 
l’article 57 al. 3 RAC). Ils doivent être remboursés selon un plan de remboursement 
déterminé et des conditions stipulées dans une convention de prêt.

! Participations, capital social

Les participations sont des financements accordés à des tiers sous forme de participation au 
capital social avec les droits de propriété qui y sont attachés, ainsi que des acquisitions de 
titres de propriété d’entreprises ou d’organisations tierces.

! Subventions d’investissement

Les subventions d'investissements sont versées à des tiers (cantons, communes, fondations 
communales, privés, etc.) dans le but de financer l’acquisition, la construction ou la 
rénovation de leurs biens durables. Elles se retrouvent également sous la forme de 
contributions financières pour le financement de fonds intercommunaux.

2.5 Patrimoine financier et patrimoine administratif
L’actif du bilan de la commune est divisé entre le patrimoine financier et le patrimoine 
administratif. 

! Patrimoine financier (PF)

Le PF est composé des actifs détenus par la commune pour en retirer des revenus ou pour 
valoriser le capital. Ils peuvent être aliénés sans porter préjudice à l’accomplissement des 
tâches publiques (art. 22 RAC). 

! Patrimoine administratif (PA)

Le PA est composé des actifs détenus par la commune pour l’accomplissement direct des 
tâches publiques (art. 22 al.1 RAC). 

Pour les cas mixtes, à savoir un bien à la fois utilisé pour l’exécution directe de tâches 
publiques et comme objet de rendement, le critère de l’usage prépondérant est appliqué.

Ce critère est défini en fonction de la surface brute de plancher du bâtiment. Si cette surface 
est utilisée pour plus de 50% pour un patrimoine, alors l’intégralité de ce bâtiment sera 
rattachée à ce patrimoine. 
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3 Distinction entre dépense d’investissement et dépense de
fonctionnement

3.1 Principes
Avant d’engager une dépense, il appartient au-à la chef-fe du service gestionnaire d’en 
vérifier la nature et le montant estimé, de manière à déterminer si la dépense peut être 
imputée sur le budget de fonctionnement ou si une demande de crédit d’investissement est
nécessaire.

En cas de doute sur la classification de la dépense entre fonctionnement ou investissement, 
le gestionnaire de la dépense en référera à sa hiérarchie qui sollicitera la DFIN, et ce, avant 
d'initier toute démarche visant à engager une dépense.

En matière d’engagements financiers, il est interdit de :

! procéder à un découpage des opérations d’investissement afin d’en imputer une part 
sur le budget de fonctionnement ;

! commander de façon anticipée des travaux ou prestations sur un crédit en cours 
d’examen auprès du CM ou avant la fin du délai référendaire d’un crédit voté ;

! commander et/ou accepter des prestations ou travaux dont les montants excèdent 
ceux prévus dans l’enveloppe du crédit voté (voir exceptions au paragraphe 4.2);

! imputer au budget de fonctionnement des travaux relevant de l’investissement ayant 
une valeur supérieure à CHF 100’000 ;

! imputer à un crédit d’investissement voté des dépenses relevant du budget de 
fonctionnement. Si des dépenses de mise en œuvre font partie intégrante du projet et 
sont qualifiées d’investissement, alors elles doivent être intégrées au crédit.

! imputer, pour un même projet, une partie des dépenses sur le budget de 
fonctionnement et une autre partie sur le crédit d’investissement ;

! engager des dépenses supplémentaires, même si une recette non prévue est déjà 
reçue ou à recevoir.

Le-la chef-fe de service devra veiller au respect de ces règles.

3.2 Critères de distinction
Les critères décisifs, en application de l’art. 25 RAC, permettant de faire la distinction entre 
une dépense de fonctionnement et une dépense d’investissement sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. 

Critères généraux (art. 25 RAC) Investissement Fonctionnement

Mise à disposition ou accroissement substantiel d’un 
équipement (aspect quantitatif)

Sensible augmentation de la durée d’existence d’un 
bien, liée à l’accroissement de sa valeur (aspect 
qualitatif)
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Critères spécifiques Investissement Fonctionnement

Mise à disposition d’objets nouveaux, remplacement ou 
amélioration substantielle d’objets existants.
Ces objets permettent une nouvelle offre de service, une 
augmentation ou une amélioration de l’offre de service.
Exemples : 
- Nouvelle construction, nouvel aménagement ;
- Augmentation de capacité (exemples : agrandissement, 

extension d’une construction existante) ;
- Remplacement d’un parc de chaufferie;
- Renouvellement de véhicules ;
- Plan d’aménagement du mobilier ;
- Création d’un réseau d’assainissement ;
- Réfection d’un réseau d’assainissement ;
- Création d’une nouvelle route, d’un nouveau carrefour ;
- Agrandissement ou élargissement des routes ;
- Acquisitions de logiciels et coûts de développement externe ;
- Développement de l’infrastructure informatique

Aménagement provisoire ne faisant pas partie du 
projet global1

Licences informatiques, droits d’utilisation, 
maintenance

Développement interne de logiciels2

Travaux de rénovation ou d’entretien :

- Structure du bâtiment touchée
- Rénovation lourde ou complète pour les bâtiments, 

travaux d’entretien s’apparentant  à de la rénovation, 
notamment destinés à rattraper un retard depuis 
plusieurs années (avec impact majeur sur le niveau 
global Stratus pour les bâtiments3)

- Maintenance, réparations de défauts ou 
dégradations inhérentes à une usure usuelle,  
permettant de maintenir l’objet dans son état normal 
(sans impact majeur sur le niveau global Stratus pour 
les bâtiments3)

- Réfection d’une route

                                               
1 On entend par aménagement provisoire un aménagement temporaire édifié le temps du projet et démonté à la mise en 
exploitation de celui-ci, et dont la durée de vie n’excède généralement pas trois ans.
2 Les coûts de personnel pour des projets informatiques d’envergure spécifiques, exclusifs et limités à la durée du projet 
peuvent faire partie des éléments constitutifs d’une demande de crédit.
3 Indice Stratus : En ce qui concerne les bâtiments, l’outil Stratus utilisé par la Ville de Genève détermine le niveau d’usure et 
le vieillissement des éléments de ceux-ci. L’évaluation du niveau Stratus caractérise l’état du bâtiment, à savoir :

! très bon à excellent état : indice compris entre 0,86 et 1 ;
! bon état : indice compris entre 0,71 et 0,85 ;
! état moyen : indice compris entre 0,51 et 0,70 ;
! mauvais état : indice compris entre 0 et 0,50.

Tout projet de dépense faisant évoluer de manière projetée l’indice Stratus de deux niveaux (par ex. de mauvais état à bon état), entre 
le début et la fin des travaux envisagés, sera considéré comme « impact majeur ». Ce projet de dépense sera alors qualifié de 
rénovation lourde ou complète, ou de rattrapage d’entretien, et sera donc qualifié de dépense d’investissement.
L’indice stratus de référence est le dernier disponible et celui-ci est actualisé régulièrement.
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Critères spécifiques Investissement Fonctionnement
- Entretien d’un réseau d’assainissement

Travaux de mise aux standards actuels de confort ou 
de mise aux normes :
- Si l’élément n’existe pas à l’origine, ce qui 

constitue une plus-value à long terme 
(ex : ascenseur, équipement énergétique)

- Si substitution d’équipement existants devenus 
obsolètes (électricité, régulation, automatisation)

Crédit complémentaire
(i.e. en cours de réalisation du projet et si le crédit de base 
est un crédit d’investissement)

3.3 Critères non déterminants
La distinction entre une dépense d’investissement et une dépense de fonctionnement ne doit 
pas se faire en fonction des éléments suivants :

! urgence de la dépense ;
! type de patrimoine ;
! type d'objet immobilier ou mobilier ;
! dépense résultant d'une obligation légale ;
! participation de tiers au projet.

4 Crédit d’investissement et complémentaires
Toutes les dépenses du PA et du PF qualifiées de dépenses d’investissement doivent faire 
l’objet d’une demande de crédit d’investissement (« crédit d’engagement au sens du RAC ») 
par la rédaction d’une proposition du Conseil administratif au Conseil municipal, plus 
communément appelée PR. Cette proposition sera rédigée selon les prescriptions de la  
Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et la validation 
formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

4.1 Crédit d’investissement
Aucune dépense d’investissement ne peut être comptabilisée sans qu’un crédit 
d’investissement ait été approuvé par le Conseil municipal et le Conseil d’Etat (pour les 
crédits le nécessitant) et ouvert par la DFIN dans le système de gestion. 

Chaque crédit d’investissement fait l’objet d’un découpage propre, en ligne avec les objectifs 
du projet. Dans le cas d’objets complexes, dont la mise en service peut avoir lieu en 
plusieurs phases (ou tranches), il convient au préalable et dans la mesure du possible de 
découper de manière appropriée les crédits d’investissement dès leur ouverture, permettant 
ainsi la prise en compte de mises en exploitation décalées. Dans ces cas de figure, la DFIN 
et le service gestionnaire doivent déterminer le découpage approprié.

L’ouverture d’un crédit d’investissement dans le système de gestion se fait immédiatement 
après que la délibération est devenue exécutoire.  
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4.2 Crédit complémentaire
Lorsqu’un crédit d’investissement est insuffisant, un crédit complémentaire doit être 
demandé au CM avant de pouvoir engager des dépenses supplémentaires (art. 60 al.1 
RAC). En fonction des circonstances et de l'importance du dépassement, le crédit 
complémentaire peut n'être voté qu'au moment de la clôture du crédit si une information a 
été faite au préalable au CM ou à la commission concernée. Un dépassement est considéré 
comme important dès qu’il atteint 10% du crédit brut voté (art. 60 al.4 RAC).

Un crédit est considéré comme dépassé lorsque le montant brut de la dépense voté est 
inférieur au montant brut de la dépense effective. En aucun cas, les recettes n'entrent dans 
le calcul du dépassement. Les subventions reçues ou les contributions reçues de tiers ne 
sont pas prises en compte pour déterminer le crédit complémentaire à voter.

Les chef-fe-s de projet ou les personnes en charge du suivi des coûts des projets ont le 
devoir d’informer leur hiérarchie dès qu’il est constaté que les coûts projetés pour achever le 
projet dépasseront l’enveloppe votée. La décision de soumettre un crédit complémentaire 
incombe à la direction du département gestionnaire et au-à la magistrat-e en charge dudit 
département.

5 Mise en exploitation comptable des investissements

5.1 Processus
La mise en exploitation comptable d’un bien coïncide avec le début de son utilisation, c’est-
à-dire la remise du bien au service bénéficiaire ou aux usager-ère-s. Lorsqu’un crédit 
d’investissement est voté sous la forme d’une enveloppe globale et qu’il concerne plusieurs 
objets, dès lors que l’un des objets est utilisable et/ou mis en service et si le découpage 
initial du crédit le permet, celui-ci doit être mis en exploitation individuellement sans attendre 
que tous les autres objets soient terminés et/ou utilisables.

La mise en exploitation interrompt le calcul des intérêts intercalaires et déclenche le début de 
l’amortissement du crédit d’investissement net. 

Le service gestionnaire du crédit d’investissement doit informer la DFIN de la mise en 
exploitation comptable du crédit concerné en utilisant le formulaire de demande de mise en 
exploitation comptable (Annexe 1). 

Une fois l’opération de mise en exploitation demandée, la DFIN en adresse une confirmation 
par courriel au service gestionnaire du crédit et à la direction des départements gestionnaire 
et bénéficiaire.

5.2 Rôles et responsabilités
Service gestionnaire

! identifie les crédits d’investissements à mettre en exploitation comptable ;
! envoie la demande de mise en exploitation comptable avec toutes les informations 

utiles à la DFIN.
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Direction financière (DFIN)
! procède à la mise en exploitation comptable du crédit d’investissement dans le 

logiciel de gestion comptable ;
! informe le service gestionnaire et la direction du département gestionnaire et 

bénéficiaire.

6 Bouclement des crédits d’investissement
Le Règlement d’application de la loi sur l’administration des communes (RAC) précise à l’art.
61 qu’un crédit d’investissement doit être bouclé immédiatement après l’achèvement d’un 
projet et qu’il est périmé dès que son but est atteint ou qu’il est devenu sans objet.

Dans le cadre du bouclement d’un crédit d’investissement, trois cas de figure peuvent se 
présenter :

! bouclement d’un crédit sans dépassement ;
! bouclement d’un crédit avec dépassement ;
! bouclement d’un crédit non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint.

6.1 Bouclement d’un crédit sans dépassement 
Un crédit d’investissement sans dépassement est un projet voté par le CM qui a été réalisé 
dans l’enveloppe budgétaire à disposition. Les dépenses brutes réalisées (y compris les 
charges financières) sont inférieures ou égales au montant brut voté. Les recettes ne sont 
pas prises en compte dans ce calcul.

La demande de bouclement est envoyée par courriel par le service gestionnaire à la DFIN,
avec copie à la direction du département gestionnaire, en utilisant le formulaire de demande 
de bouclement comptable d'un crédit d'engagement (Annexe 2).

La DFIN informe le service gestionnaire du bouclement du crédit avec un récapitulatif des 
montants définitifs.

A la fin de chaque exercice comptable, les crédits bouclés sans dépassement sont présentés 
au CM avec les comptes annuels de la Ville de Genève.

6.2 Bouclement d’un crédit avec dépassement
Un crédit d’investissement avec dépassement est un projet dont l’enveloppe financière votée 
par le CM se révèle insuffisante. Les dépenses brutes réalisées (y compris les charges 
financières) sont supérieures au montant voté brut. Les recettes ne sont pas prises en 
compte dans ce calcul.

La demande de bouclement nécessitant un crédit complémentaire (cf. paragraphe 4.2) doit 
être présentée au CM sous forme d’une PR rédigée par le service gestionnaire qui doit 
notamment expliquer les raisons du dépassement.

Le projet de délibération de la PR comporte deux articles. Le premier demande au CM un 
crédit complémentaire pour couvrir les dépenses supplémentaires. Le second mentionne les 
annuités d’amortissement.
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Cette PR est envoyée par le service gestionnaire à la DFIN pour être vérifiée préalablement 
à son envoi dans le circuit de validation pour vérification des chiffres.

Cette PR doit suivre le circuit de validation et respecter les principaux éléments structurels 
de la Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et à la validation 
formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

Dès le vote de la PR de bouclement, le crédit d’investissement est légalement clôturé. 

La DFIN informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

6.3 Bouclement d’un crédit non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint 
Un crédit d’investissement non utilisé ou dont l’objectif n’est pas atteint est un projet dont 
l’objet est abandonné ou n’est pas réalisé.

La demande de bouclement doit être présentée au CM sous forme d’une PR rédigée par le 
service gestionnaire. Elle doit notamment :

! expliquer les motifs de la non réalisation ou de l’abandon du projet, et donc pourquoi 
le crédit est devenu sans objet ;

! indiquer les dépenses et les amortissements éventuels.

Cette PR doit suivre le circuit de validation et respecter les principaux éléments structurels 
de la Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et à la validation 
formelle d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007).

Le crédit est bouclé techniquement par la DFIN dès le dépôt de la PR de bouclement au CM 
et légalement dès le vote de la PR de bouclement par le CM.

La DFIN informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

6.4 Cas particuliers
Les crédits d’investissement dont la réalisation est terminée, mais pour lesquels subsistent
des montants à dépenser ou à percevoir, constituent des cas particuliers. Il s’agit par 
exemple de montants liés à des factures fournisseurs en litige ou des recettes exigibles.

Afin de procéder au bouclement de ces crédits, il convient de prendre contact avec la DFIN 
pour comptabiliser la provision du montant estimé dû ou du produit à recevoir accompagnés 
des pièces justificatives. Le bouclement sera effectué ainsi conformément à l’art. 61 RAC.

Après le vote du bouclement des crédits d'investissement par le Conseil municipal, si le 
montant total des dépenses réelles brutes comptabilisées est supérieur à la provision, ces 
crédits doivent alors à nouveau faire l'objet d'un vote devant le Conseil municipal ou d'une 
PR de bouclement en cas de dépassement.

Si un écart à la baisse intervient entre le montant de la provision et le montant réellement 
comptabilisé ou s’il s’agit d’un écart sur les recettes, cet écart sera imputé sur le budget de 
fonctionnement.
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6.5 Rôles et responsabilités

Service gestionnaire 

! identifie les crédits d’investissements à boucler ;
! envoie la demande de bouclement de crédit sans dépassement, avec toutes les 

informations utiles, à la DFIN et copie à la direction du département gestionnaire ;
! rédige la PR de bouclement d’un crédit avec dépassement, ou d’un crédit non utilisé 

ou dont l’objectif n’est pas atteint.

Direction financière (DFIN)
! procède au bouclement du crédit d’investissement dans le progiciel comptable ;
! provisionne les éventuels montants restant à dépenser ou à encaisser pour les cas 

particuliers, sur la base des documents probants du service gestionnaire ;
! comptabilise les prestations du personnel et les intérêts intercalaires ;
! informe la direction du département gestionnaire du bouclement.

Direction du Département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM)

! procède à la mise à jour de la base PFI.

7 Comptabilisation des investissements

7.1 Compte des investissements
Chaque dépense qualifiée de dépense d’investissement au sens de l’article 2.1 de la 
présente directive devra être comptabilisée dans le compte des investissements, en suivant 
le plan comptable existant. Cette même systématique est appliquée aux recettes 
d’investissement.

Le compte d’investissement est publié annuellement dans les comptes de la Ville de 
Genève. Il reflète les dépenses et recettes annuelles du PA et du PF. 

Les dépenses et les recettes du compte des investissements doivent impérativement être 
comptabilisées de manière brute. Les entrées dans les actifs immobilisés du PA et du PF ne 
peuvent avoir lieu que si un enregistrement dans le compte des investissements a été fait au 
préalable.

7.2 Enregistrement et évaluation initiale des investissements 
Les biens du PA et du PF, acquis ou construits, sont initialement comptabilisés à l’actif à leur 
valeur d’acquisition ou de production. Cette valeur comprend les coûts activables au bilan
ainsi que les coûts nécessaires à sa mise en service pour en permettre l’exploitation. 

En l’absence d’un coût d’acquisition pour les éléments du PF, l’évaluation de l’actif se fait à 
la juste valeur (art. 38 RAC), calculée en utilisant la méthode de la valeur de remplacement 
(art. 38 al.1 RAC). La contrepartie comptable de l’actif doit être enregistrée dans un compte 
de produit. 
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En l’absence de coûts ou si aucun prix n’a été payé pour les éléments du PA, la juste valeur 
est portée au bilan à titre de coût d'acquisition (art. 40 al.2 RAC). La contrepartie comptable 
de l’actif doit être enregistrée dans un compte de produit. 

Les coûts activables sont les suivants :

! frais liés à l’installation et à la réalisation du bien ;
! honoraires d’architectes et de mandataires ;
! plans d’exécution utilisables pour la construction ;
! taxes d’importation non remboursables ;
! frais de livraison ;
! prestations internes activables (*) ;
! études préalables, avant-projet et études de faisabilité.

Les coûts administratifs, les dédommagements et indemnités aux tiers, ainsi que les coûts 
de formation ne sont pas activables.

(*) La Ville de Genève intègre à ses investissements des intérêts intercalaires et des coûts de 
prestation annuelle du personnel dédié aux investissements. 

La Directive générale relative à la rédaction, au calcul des frais financiers et la validation formelle 
d’une proposition de crédit d’investissement (VGE.05.007) définit précisément les prestations du 
personnel en faveur des investissements et les intérêts intercalaires, ainsi que leur méthode de calcul 
et de comptabilisation. Les prestations du personnel interne pour des projets informatiques 
d’envergure spécifiques, exclusifs et limités à la durée du projet sont activables.

7.3 Retenue de garantie
Avant chaque bouclement des comptes ou bouclement de crédit, le service gestionnaire 
s’assure que l'ensemble des retenues de garantie a été comptabilisé afin de refléter 
l'intégralité du coût du projet.

8 Amortissement du patrimoine administratif 
Seuls les objets du patrimoine administratif (PA) sont amortis.

Le début de l’amortissement du crédit d’investissement net est déclenché par la mise en 
exploitation des objets. 

L’amortissement est comptabilisé à partir du mois suivant la mise en exploitation de 
l’investissement. Concernant les biens meubles, l’amortissement débute dès le mois suivant 
la comptabilisation de la première dépense.

Les amortissements des biens du PA s’effectuent selon les dispositions prévues à 
l’art. 40 RAC. Les amortissements sont comptabilisés en appliquant la méthode linéaire 
indirecte, laquelle consiste à amortir l’investissement sur sa durée de vie à un taux constant 
et à comptabiliser son amortissement dans un compte d’actif négatif.

Les taux d’amortissement et les durées d’utilisation prévues sont indiqués à l’art. 40 al. 7 du 
RAC.
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L’amortissement planifié des investissements du PA est effectué selon les durées définies 
dans la délibération ouvrant le crédit d’investissement nécessaire.

Si une perte de valeur durable est prévisible pour un poste, la valeur portée au bilan est 
rectifiée par la comptabilisation d’un amortissement non planifié et justifiée par des pièces 
probantes. Une information sur les raisons de ces amortissements doit également être 
indiquée en annexe des comptes annuels.

Des amortissements complémentaires sont également possibles, à condition qu’ils figurent 
au budget de fonctionnement et soient expressément mentionnés dans la délibération du CM
approuvant le budget ou qu’ils soient acceptés dans une délibération ouvrant un crédit 
budgétaire supplémentaire votée avant le 31 décembre de l'année concernée par la 
comptabilisation (art. 41 al.1 RAC).

Les amortissements complémentaires doivent être prévus sur des actifs clairement définis. Il 
n'est pas possible d'amortir un bien au-delà de sa valeur comptable. Ils peuvent permettre 
soit de réduire la durée des amortissements ou de réduire le montant de l'amortissement.

Des amortissements complémentaires liés à la conjoncture et destinés à détériorer la clôture 
des comptes à des fins tactiques ne sont pas tolérés (art. 41 al.2 RAC). En effet, les 
amortissements complémentaires ne doivent pas avoir pour but de réduire l'excédent de 
revenus d'un exercice.

Les amortissements complémentaires sont comptabilisés dans le compte de résultats sous 
la catégorie des charges extraordinaires (art. 41 al.3 RAC).

8.1 Cas particuliers

! Crédit d’études

L’amortissement des dépenses d’investissements des crédits d’étude suivis de réalisation et 
des frais de concours liés à un objet suivis de réalisation sont concomitants avec 
l’amortissement du crédit principal.

Les crédits d’études ou frais de concours liés à un objet non suivis de réalisation sont 
amortis intégralement dans l’année où la décision d’abandon du projet a été prise. Ils sont 
comptabilisés comme des amortissements non planifiés.

! Prêts

Les prêts sont comptabilisés à la valeur nominale. Les prêts et les participations 
permanentes du PA sont uniquement dépréciés si la solvabilité des débiteurs ou le
rendement l’exigent (art. 40 al.7 let. q RAC).

! Participations

Les participations ne sont pas amorties. En cas de perte de valeur, elles font l’objet d’un 
correctif d’actif (art. 40 al.7 let. q RAC). La perte de valeur est calculée sur la base des 
derniers états financiers disponibles de l’entité concernée à la date du bouclement.

! Subventions d’investissements
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Les subventions d’investissements versées à des entités privées sont amorties sur 5 ans. 
Les subventions versées à des entités publiques sont amorties selon la durée d’utilisation de 
l’objet financé. La durée d’amortissement est fixée comme s’il s’agissait d’un investissement 
propre.

9 Réévaluation du patrimoine financier

9.1 Principes généraux
Les immobilisations corporelles du patrimoine financier (PF) sont réévaluées tous les cinq 
ans à la valeur de remplacement (art. 38 RAC). Afin de respecter cette exigence légale, la 
DFIN fixe les méthodes de réévaluation et établi un échéancier afin que chaque objet soit 
réévalué dans cet intervalle. La réévaluation du PF est effectuée par la DFIN ou sous sa 
supervision. La GIM et la DPBA transmettent annuellement à la DFIN la documentation à 
jour nécessaire à la réévaluation du PF.

Les placements financiers sont réévalués chaque année en fin de période.

Si une diminution durable de la valeur est constatée sur une immobilisation entre deux 
réévaluations, alors la valeur portée au bilan sera dépréciée. 

9.2 Comptabilisation des plus-values et moins-values
Les plus-values ou moins-values constatées à la suite de ces réévaluations périodiques sont 
comptabilisées en totalité sur l’exercice où la réévaluation a été effectuée. Elles sont 
comptabilisées au compte de résultat financier.

9.3 Cas particulier
Si la réévaluation périodique d’un actif du PF résulte en une moins-value consécutive à une 
rénovation lourde de l’actif en question (survaleur) (c’est-à-dire que la précédente valeur de 
remplacement augmentée des frais de rénovation activés est supérieure à la valeur de 
remplacement réévaluée), alors cette moins-value est amortie selon les durées fixées à l’art.
40 RAC, par analogie avec les catégories du PA.

10 Transfert de patrimoines (entre le PF et le PA)
Les transferts de biens du PA au PF et du PF au PA doivent être validés par une délibération 
du CM et être effectués à la valeur comptable (art. 57 al.5 et 6 RAC). Les transferts du PA au 
PF se font uniquement s’il n’y a plus d’utilité publique du bien concerné. 

Les reclassements qui sont effectués entre le PA et le PF le sont sur la base des critères 
d’affectation.

11 Cession d’actifs immobilisés
La cession d’un actif immobilisé du PA n’est pas autorisée. Celle-ci est rendu possible 
uniquement si cet actif a été transféré au préalable au PF (désaffectation) avec une 
délibération du CM. 
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A contrario, les actifs du PF peuvent être cédés puisqu’ils ne sont pas indispensables à 
l’accomplissement des tâches publiques.

Toutes les cessions d’actifs du PF doivent faire l’objet d’une décision CA.

11.1 Régime simplifié autorisé
Conformément à la délibération du 4 mars 2020 (PR 1362), le Conseil administratif est 
autorisé à transférer du PA au PF le mobilier administratif, les machines de nettoyage et de 
bureau ainsi que les équipements métiers totalement amortis. Il peut alors décider de leur 
aliénation.

De manière identique, et conformément à la délibération du 16 janvier 2020 (PR 1333), le
Conseil administratif est autorisé à transférer du PA au PF les véhicules lourds, les 
remorques, les engins spécifiques et les véhicules légers dès lors qu’ils sont totalement 
amortis. Il peut alors décider de leur aliénation conformément à la directive générale relative 
à la cession des véhicules et engins.

Les services doivent s’assurer auprès de la DFIN que les biens sont totalement amortis pour 
entrer dans ce régime autorisé.

12 Abrogation
La DGA n° 03.0009.00 relative aux crédits d’investissements : rapport au CM, est abrogée.

Les Directives générales relative à la mise en exploitation et au bouclement des crédits 
d’investissements (VGE.05.013) et la Directive départementale relative aux principes 
généraux du budget de fonctionnement et d’investissement (D2.05.03.v1) sont abrogées.

Annexe 1 : Formulaire de demande de mise en exploitation

Annexe 2 : Formulaire de demande de bouclement d’un crédit 
d’investissement
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SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève
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SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève
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SÉANCE DU 15 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: travaux de remise en état ou aux normes du

patrimoine administratif et fi nancier de la Ville de Genève

9140

1  

Amendement du Conseil administratif du 31 juillet 2024 à la proposition du 
Conseil administratif du 28 juin 2023 en vue de l'ouverture de deux crédits pour un 
montant total de 40'000’000 de francs 

 
 
 

Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 
 

Nous donnons suite à la prise en considération de cette délibération par votre Conseil. 
Lors des séances de la Commission des finances, laquelle a auditionné le Département 
de l’aménagement, des constructions et de la mobilité, et le Contrôle financier, il est apparu 
que le Conseil administratif devait préciser les travaux qui entraient dans le cadre de ces 
délibérations. Une séance de coordination avec le CFI a permis de trouver un consensus, 
raison pour laquelle nous vous proposons d’amender les délibérations selon les projets ci- 
après. 

 
Il est rappelé que l’ouverture d’un crédit d’investissement de 40 millions de francs, réparti à 
parts égales sur le patrimoine administratif et financier, permettrait à la Direction du 
patrimoine bâti de financer sur le budget des investissements des travaux d’entretien 
considérés comme indispensables :de remise en état ou rénovation des éléments vétustes 
y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en fin de 
vie ou obsolètes, de sécurisation et de consolidation de parties de constructions, sur une 
période probable de 5 à 10 ans, en fonction de l'envergure des travaux et des ressources 
humaines disponibles pour mener les travaux. 

 
Nous avons renoncé à inclure les remises aux normes partielles et surtout les interventions 
urgentes. 

 
Nous vous proposons de préciser les travaux pris en charge par ces projets de 
délibérations qu’il s’agisse d’un objet du patrimoine financier ou administratif. 

 
Les listes de travaux annexées (PA et PF) énumèrent les travaux rentrant dans les 
catégories d’interventions décrites ci-dessus, connus à ce jour ainsi que leur estimation 
budgétaire, sans contrainte de limite de montant tel qu’indiqué dans l’exposé des motifs. 

 
Au premier trimestre de chaque année, le Conseil municipal recevra un décompte des 
travaux qui auront été pris en charge par cette PR l’année précédente. D’autres travaux à 
venir, non connus à ce jour, pourront également figurer dans ce décompte. 

 
Sous réserve des éléments qui précèdent, l’ensemble de l’exposé des motifs de la PR- 
1577 demeurent entièrement valables. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les Conseillères 
municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, à approuver les projets de délibérations 
ci-après : 
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AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION I 
(Patrimoine administratif) 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l'administration des communes du   
13 avril 1984, 

 
 

sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

décide : 
 
 

Article premier – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine administratif de la Ville de Genève ; 

 
 

Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront 
au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 

 
 
 
 

AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION II 
(Patrimoine financier) 

 
 

Article premier –Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine financier de la Ville de Genève ; 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au 
budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
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Amendement du Conseil administratif du 2 octobre 2024 à la proposition du Conseil 
administratif du 28 juin 2023 en vue de l'ouverture de deux crédits pour un montant 
total de 40'000’000 de francs 
 

 
Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 

 
Nous donnons suite à la prise en considération de cette délibération par votre Conseil. Lors 
des séances de la Commission des finances, laquelle a auditionné le Département de 
l’aménagement, des constructions et de la mobilité, et le Contrôle financier, il est apparu 
que le Conseil administratif devait préciser les travaux qui entraient dans le cadre de ces 
délibérations. Une séance de coordination avec le CFI a permis de trouver un consensus, 
raison pour laquelle nous vous proposons d’amender les délibérations selon les projets ci-
après. 
 
Il est rappelé que l’ouverture d’un crédit d’investissement de 40 millions de francs, réparti à 
parts égales sur le patrimoine administratif et financier, permettrait à la Direction du 
patrimoine bâti de financer sur le budget des investissements des travaux d’entretien 
considérés comme indispensables :de remise en état ou rénovation des éléments vétustes 
y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en fin de 
vie ou obsolètes, de sécurisation et de consolidation de parties de constructions, sur une 
période probable de 5 à 10 ans, en fonction de l'envergure des travaux et des ressources 
humaines disponibles pour mener les travaux. 
 
Nous avons renoncé à inclure les remises aux normes partielles et surtout les interventions 
urgentes. 
 
Nous vous proposons de préciser les travaux pris en charge par ces projets de délibérations 
qu’il s’agisse d’un objet du patrimoine financier ou administratif. 
 
Les listes de travaux annexées (PA et PF) énumèrent les travaux rentrant dans les 
catégories d’interventions décrites ci-dessus, connus à ce jour ainsi que leur estimation 
budgétaire, sans contrainte de limite de montant tel qu’indiqué dans l’exposé des motifs.  
 
Au premier trimestre de chaque année, le Conseil municipal recevra un décompte des 
travaux qui auront été pris en charge par cette PR l’année précédente. D’autres travaux à 
venir, non connus à ce jour, pourront également figurer dans ce décompte. 
 
Sous réserve des éléments qui précèdent, l’ensemble de l’exposé des motifs de la PR-1577 
demeurent entièrement valables. 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les Conseillères 
municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, à approuver les projets de délibérations 
ci-après : 
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AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION I 

(Patrimoine administratif) 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

 
 

sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

décide : 
 
 

Article premier – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments en 
fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine administratif de la Ville de Genève ; 
 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront 
au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
 
Art. 4 - Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au premier trimestre 
de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les catégories d’interventions 
définies à l’article premier. 
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AMENDEMENT AU PROJET DE DELIBERATION II 
(Patrimoine financier) 

 
 

Article premier –Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 20'000’000 de francs 
destiné à financer des travaux de remise en état ou rénovation des éléments en état de 
vétusté y compris leur remise aux normes si nécessaire, de remplacement des éléments 
en fin de vie ou obsolètes, de sécurisation ou consolidation des parties de construction de 
bâtiments du patrimoine financier de la Ville de Genève ; 

 
Art. 2 - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence 
de 20'000’000 de francs. 

 
Art. 3 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de 
Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au 
budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033. 
 
Art. 4 - Le Conseil administratif communiquera au Conseil municipal au premier trimestre 
de chaque année une mise à jour de la liste des travaux selon les catégories 
d’interventions définies à l’article premier. 
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– *** –

Mme Brigitte Studer, rapporteuse (EàG). Il s’agit de deux crédits de 20 mil-
lions pour fi nancer des travaux de remise en état ou de remplacement des élé-
ments en fi n de vie, comme cela a été évoqué. La commission des fi nances a traité 
cette proposition lors de six séances, entre décembre 2023 et janvier 2025. Elle a 
auditionné la magistrate, Mme Frédérique Perler, accompagnée de Mme Charlotte 
Malignac, codirectrice du département, de M. Philippe Meylan, directeur du Patri-
moine bâti (DPBA), et de Mme Mariapia Barben-Vargas, adjointe de direction.

Pour de multiples raisons, le budget alloué à la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA) ne suffi t plus pour les plus de 800 bâtiments de la Ville. Il y a le vieil-
lissement du parc immobilier, dont des réalisations datant d’il y a quarante à 
soixante ans. L’évaluation de l’indice de dégradation, selon la méthode Stratus, le 
montre. Le retard pris dans ces travaux d’entretien entraîne des coûts et des tra-
vaux plus conséquents. Il y a également eu un durcissement des normes exigées, 
une augmentation du volume bâti à entretenir et le renchérissement des maté-
riaux de construction. L’évaluation montre que le budget annuel assurant la seule 
maintenance s’élèverait à 50 millions de francs, soit 30 millions pour le patri-
moine administratif et 20 millions pour le patrimoine fi nancier. Ces deux crédits 
d’investissement devraient permettre d’absorber les coûts supplémentaires pour 
les travaux d’entretien considérés comme indispensables. Il ne s’agit donc pas là 
de rénovations.

La commission a ensuite souhaité connaître le point de vue du Service du 
contrôle fi nancier (CFI) et a auditionné son directeur, M. Maxime Chrétien. 
Celui-ci a été formel: un crédit de rattrapage d’entretien lui paraît une nécessité. 
Le Canton a également introduit une telle pratique. Selon M. Chrétien, il est tou-
tefois nécessaire de préciser la liste des travaux envisagés et d’informer réguliè-
rement la commission des fi nances de son actualisation.

Il a aussi rappelé que la LAC prévoit comment prendre en charge les urgences, 
comme nous l’avons par exemple vécu avec la piscine de Varembé. Ce type d’inter-
vention en urgence n’entre toutefois pas dans cette proposition.

Munie de ces explications, la commission des fi nances a souhaité réentendre 
Mme Perler et ses services. Sur cette même base, Mme Perler a accepté d’amender 
sa proposition.

La commission a ensuite discuté de cette proposition lors de pas moins de 
trois séances, avant de procéder au vote qui avait été à chaque fois reporté. Si le 
constat était unanime sur le retard d’entretien et la nécessité de mieux le prendre 
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en compte, les solutions proposées pour le réaliser étaient moins partagées. Les 
points débattus étaient les suivants. Quelle est la défi nition de ce qui relève du 
fonctionnement et de ce qui relève de l’investissement? Est-ce ce qui augmente 
la durée de vie d’un objet ou ce qui augmente sa valeur? Des points de vue dif-
férents se sont exprimés concernant les constructions provisoires et la nécessité 
d’intervenir sur les objets dans leur ensemble ou uniquement sur des éléments 
de ceux-ci. Une autre question était: est-ce qu’un tel crédit permet un contrôle 
démocratique de la part du Conseil municipal; serait-ce un chèque en blanc au 
département ou, au contraire, la seule manière de donner une base à ce rattrapage 
jugé par tout le monde comme absolument indispensable? Quel est le montant à 
prévoir pour ces deux crédits?

Mme Perler a amendé sa proposition sur la base de la deuxième audition et 
vous voterez ainsi aujourd’hui sur la version amendée. Elle a été complétée par la 
liste des travaux prévus pour le démarrage, liste qui sera réactualisée au fur et à 
mesure, et aussi présentée chaque année à la commission des fi nances. Les deux 
délibérations – l’une pour le patrimoine administratif, l’autre pour le patrimoine 
fi nancier – ont été acceptées telles qu’amendées par 10 oui (Parti socialiste, les 
Verts, le Centre et Ensemble à gauche) contre 5 non (Mouvement citoyen gene-
vois, Parti libéral-radical et Union démocratique du centre). J’interviendrai plus 
tard pour Ensemble à gauche.

Premier débat

M. Vincent Schaller (UDC). L’Union démocratique du centre va refuser 
ce crédit pour une question de principe. Nous estimons qu’avec cette proposi-
tion de crédit d’investissement le Conseil administratif tord un peu nos institu-
tions. Je m’explique. Il y a deux façons de procéder pour fi nancer des travaux 
immobiliers: le budget de fonctionnement et les crédits d’investissement. Avec 
le budget de fonctionnement, notre Conseil municipal approuve le train de vie 
de la Ville de Genève, il approuve ses dépenses courantes pendant l’année. En 
matière immobilière, ces dépenses comprennent les travaux d’entretien des bâti-
ments et installations, et les travaux d’entretien des immeubles de logement de 
la Gérance immobilière municipale (GIM). Ce peut être la réfection d’une pis-
cine, l’entretien d’un bloc sanitaire dans une école, la rénovation d’une salle 
de gymnastique, la réfection d’une toiture, l’entretien d’un bâtiment, la pein-
ture d’une cage d’escalier. Ces dépenses, nous le savons, sont systématiquement 
sous-budgétées pour près de 4 millions de francs, en moyenne, chaque année. 
Cela a été confi rmé en commission des fi nances, où on a eu les chiffres. Depuis 
dix ans, systématiquement, les travaux d’entretien courant réalisés par la Ville de 
Genève, tels qu’ils ressortent des comptes annuels, dépassent de 4 millions de 
francs les travaux d’entretien initialement budgétés.
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Les dépenses d’entretien ne sont pas contestées par notre Conseil municipal, 
elles ne sont pas contestées par la droite en tant que telles. Mais le Conseil admi-
nistratif viole systématiquement le principe de sincérité du budget, puisqu’il nous 
présente chaque année un budget notoirement sous-doté, à hauteur de 4 millions 
de francs, en ce qui concerne l’entretien du patrimoine immobilier. Voilà pour le 
budget de fonctionnement.

Il y a également les crédits d’investissement. A travers ceux-ci, notre Conseil 
municipal approuve des dépenses allant au-delà des dépenses courantes. Ces 
investissements, le Conseil municipal peut choisir de les réaliser ou de ne pas 
les réaliser, et notre délibération peut faire l’objet d’un éventuel référendum. 
En matière immobilière, ces dépenses d’investissement correspondent à des 
opérations d’une certaine importance, par exemple la construction d’un groupe 
scolaire, l’aménagement du bastion de Saint-Antoine, la transformation de la 
patinoire des Vernets, la construction d’une passerelle ou encore l’achat de la 
maison de Zep. Parce que ces dépenses sont importantes, la délibération est 
assez logiquement soumise à référendum. On voit bien que l’on fait la diffé-
rence entre la construction d’un groupe scolaire, d’un côté, et la réfection d’une 
cage d’escalier ou l’application d’une couche de peinture sur un bâtiment, de 
l’autre. La construction d’un groupe scolaire doit faire l’objet d’un crédit d’in-
vestissement, tandis qu’une couche de peinture posée sur une cage d’escalier 
doit passer par le budget d’entretien annuel. Car évidemment, cela ne viendrait 
à l’idée de personne de contester par référendum une couche de peinture dans la 
cage d’escalier d’immeuble de la GIM.

Notre Conseil administratif a pourtant eu l’idée de génie (remarque) de faire 
passer ces dépenses courantes – les 4 millions de francs de travaux d’entretien qui 
manquent au budget – dans un crédit d’investissement! Coup de génie! Cela fait 
donc 40 millions de francs, 40 millions de coups de peinture et de réfections de 
cages d’escalier, sur une période de dix ans. A concurrence de 4 millions par année, 
on réalise des travaux d’entretien courant à travers un crédit unique d’investisse-
ment. Par conséquent, on tord deux fois le système. D’une part, pendant dix ans, 
il ne sera plus nécessaire au Conseil administratif d’équilibrer son budget de fonc-
tionnement, puisque les 4 millions de francs d’entretien courant auront été votés 
préalablement à travers ce crédit d’investissement, ce qui permettra au Conseil 
administratif d’échapper aux critiques lors de l’analyse des comptes. D’autre part, 
on passe par une délibération soumise à référendum pour une masse de travaux 
d’entretien courant, une centaine d’opérations indéterminées sur une période de 
dix ans qui, de toute évidence, ne seront pas contestées par la population.

Ce type de crédit ne devrait pas passer par une telle procédure, c’est absurde. 
Les intentions du Conseil administratif sont critiquables. Je pense que ce genre 
de girouettes… (Il corrige immédiatement son lapsus.) … de pirouettes endom-
magent (brouhaha) la crédibilité des institutions chez les citoyens. Pour cela, 
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l’Union démocratique du centre refusera ce crédit d’investissement. Je vous 
remercie. (Quelques applaudissements.)

M. Jean-Luc von Arx (LC). Le Centre va accepter cette proposition 
PR-1577…

Une voix. Ben voyons…

M. Jean-Luc von Arx. Ben voyons… mais avec des conditions. Je rejoins tota-
lement les propos de M. Schaller au sujet de la manière de fonctionner du Conseil 
administratif et du processus proposé. Mme Frédérique Perler nous a rappelé, lors 
des auditions, qu’elle avait déjà évoqué le dépôt de cette proposition-cadre lors de 
son audition sur les comptes 2022 – vous voyez qu’on est bien sur un problème 
de comptes – ainsi que dans le cadre de la procédure budgétaire en octobre 2023, 
pour informer des dépassements à la fois de la DPBA mais aussi du Service de 
l’aménagement, du génie civil et de la mobilité.

Cette demande de crédit a pour objectif de doter la DPBA des moyens fi nan-
ciers nécessaires pour réaliser des travaux d’entretien conséquents. Cela lui per-
mettra de mener à bien l’une de ses missions, à savoir maintenir le patrimoine bâti 
en bon état – vous savez dans quel état sont les bâtiments et l’urgence que requiert 
cette action pour garantir la sécurité des usagers des installations publiques et des 
locataires, et donc pour éviter de péjorer les prestations en Ville de Genève.

La dernière proposition du Conseil administratif, votée en novembre 2023 
par le Conseil municipal, concernait la réfection de neuf immeubles et permettait 
d’accélérer les rénovations. Il s’agissait donc bien d’investissement.

Cela dit, toujours plus de bâtiments entrent dans le giron de la Ville – et là, je 
cite Mme Perler – sans que les budgets soient adaptés pour en assurer l’entretien. 
Le Conseil administratif a donc cherché une issue et opté pour une proposition 
qui permette, à la fois, de diminuer le défi cit budgétaire et d’assurer l’entretien du 
patrimoine bâti. (Remarque.)

Cette solution, vous l’avez compris, Mesdames et Messieurs, signifi e 
d’emprunter plutôt que de gérer un budget qui retrouve l’équilibre. Pas plus tard 
qu’hier, le Conseil administratif nous confi ait que ce n’était pas de gaieté de 
cœur qu’il revenait vers nous pour des frais supplémentaires (ndlr: afi n de termi-
ner la rénovation du Muséum d’histoire naturelle, PR-1683). Mais, comme par 
hasard, la démarche d’hier se reproduit déjà, et cette fois pour deux montants de 
20 millions de francs. (Remarque.) Comme c’est bizarre… Le Conseil adminis-
tratif devrait commencer à vivre de plus en plus à crédit…
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Soyons sérieux, Mesdames et Messieurs. Vous constatez, comme nous, le 
Centre, que le budget de la Ville de Genève doit être adapté pour tenir compte 
des frais représentés par l’entretien régulier et nécessaire de ses immeubles, du 
patrimoine fi nancier et du patrimoine administratif. Selon la DPBA, le budget 
annuel destiné à l’entretien de ce patrimoine est insuffi sant depuis de nombreuses 
années! Le Conseil municipal en est régulièrement informé par différents canaux, 
notamment par le document Stratus, qui récapitule l’état de dégradation des bâti-
ments du patrimoine de la Ville ainsi que les besoins fi nanciers nécessaires. Il 
y a un delta relativement important si l’on veut maintenir l’ensemble du patri-
moine à un niveau de dégradation jugé correct; ce qui n’empêche pas, de toute 
façon, de devoir rénover les bâtiments dont la Ville est propriétaire. Aujourd’hui, 
comme l’a indiqué mon préopinant, il y a un dépassement annuel régulier autour 
de 5 millions de francs – et non de 4 millions –, soit 1,6 million pour le patrimoine 
administratif et 3,3 millions pour le patrimoine fi nancier. Ce dépassement sera 
encore important cette année, même en ne menant que le minimum des travaux 
nécessaires pour l’entretien, en réfl échissant à chaque demande d’intervention et 
en ne faisant que la remise en état de base, et pas de cosmétique.

Le Centre est prêt à répondre à l’urgence des rénovations mais demande avec 
fermeté une prise en compte de cette réalité dans les budgets à venir, qui devront 
absolument être ajustés à hauteur de 5 millions de francs. Nous accepterons donc 
cette proposition, mais uniquement à cette condition. Je vous remercie de votre 
écoute. (Remarques.)

M. Maxime Provini (PLR). Le Parti libéral-radical fait une proposition 
d’amendement à la proposition du Conseil administratif PR-1577, en ajoutant 
également un article 5 à chaque délibération.

Projet d’amendement (délibération I)

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 000 000 de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou de rem-
placement des éléments en fi n de vie, de remise aux normes partielle, de sécuri-
sation ou de consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine 
administratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2029.
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Art. 4. – (inchangé)

Art. 5. – (nouveau) La présente délibération est limitée à une durée de cinq 
ans. À l’issue de cette période, un rapport d’évaluation sur les travaux réalisés, les 
montants engagés et les besoins restants devra être présenté au Conseil municipal 
avant toute nouvelle demande de crédit.»

Projet d’amendement (délibération II)

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 000 000 de francs destiné à fi nancer des travaux de remise en état ou rempla-
cement des éléments en fi n de vie, remise aux normes partielle, sécurisation ou 
consolidation des parties de construction de bâtiments du patrimoine fi nancier de 
la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 000 000 de francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier et amortie au moyen de 5 annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2029.

Art. 4. – (inchangé)

Art. 5. – (nouveau) La durée d’application de la présente délibération est 
limitée à cinq ans. Au-delà de cette période, un nouvel examen par le Conseil 
municipal sera requis avant l’ouverture de tout crédit supplémentaire.»

Il paraît beaucoup trop dangereux de confi er aujourd’hui 40 millions de francs 
à l’exécutif, notamment au département de l’aménagement, des constructions et 
de la mobilité (DACM), au vu, encore une fois, du débat que nous avons eu hier 
soir à propos du Muséum d’histoire naturelle (MHN). Quand on voit la qualité 
des dépenses et la manière dont elles ont été faites pendant cette législature et 
par le passé, il n’est pas du tout raisonnable de confi er un tel montant au Conseil 
administratif; il ne saura pas du tout comment le gérer et reviendra avec le double 
de la demande dans le cours de la législature suivante. Pour une saine gestion des 
deniers publics, il est impossible d’accepter cette proposition en l’état.

Ce qui par contre est possible, c’est de la diviser en deux, de la ramener à 
10 millions de francs pour l’investissement et à 10 millions de francs pour l’entre-
tien du patrimoine, de la ramener sur cinq ans, une législature, pour qu’un suivi 
puisse se faire correctement.
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Un nouveau magistrat ou une nouvelle magistrate va prendre les commandes 
du DACM. On ne sait pas encore qui c’est. On ne sait pas si cette personne par-
tage la préoccupation du Conseil administratif quant à l’urgence de rénover le 
patrimoine bâti de la Ville de Genève. On sait par contre que ce budget est sous-
doté depuis des années, pour la simple raison qu’on a un exécutif qui, depuis 
vingt ans, a été incapable de faire des choix sur sa manière de mener le budget; il a 
toujours cherché à gonfl er là où il pouvait, à raboter là où il pouvait. Aujourd’hui, 
on nous sert en effet un tour de passe-passe, comme cela a été bien expliqué par 
mon collègue Vincent Schaller, une jolie pirouette où l’investissement devient de 
l’entretien des bâtiments. C’est n’importe quoi!

Ce que le Parti libéral-radical reconnaît, évidemment, c’est l’urgence d’entre-
tenir et de rénover le patrimoine bâti. Nous sommes par conséquent prêts à accep-
ter cette proposition mais en la divisant par deux, afi n que l’on puisse la suivre de 
plus près, mieux contrôler les dépenses de l’exécutif. C’est la moindre des choses.

En cas de rejet de cet amendement, on refusera bien entendu cette proposi-
tion et on reviendra, sans aucun doute, avec un troisième débat. Je vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Vous avez donc 
parlé de votre amendement, sur lequel on se prononcera un peu plus tard. Mon-
sieur Daniel Sormanni, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, l’essentiel a effectivement été dit par mon 
collègue Vincent Schaller. Cela fait quelques lustres – même plus de vingt ans 
– que ce poste au budget de fonctionnement est sous-doté. Pendant des années, 
lorsque la Ville avait un budget encore plus étriqué qu’actuellement, le Conseil 
administratif réduisait chaque année ce poste, afi n de faire une partie des ajus-
tements fi nanciers nécessaires – la Ville avait à l’époque un budget défi citaire.

Le résultat de cette politique est que le patrimoine bâti n’est pas entretenu, 
ou qu’il est mal entretenu. C’est notamment le cas des bâtiments de la GIM. Le 
patrimoine administratif est un petit peu mieux doté, à coups de dizaines de mil-
lions de francs – on l’a vu hier avec le MHN. Je vous rappelle aussi les dépenses 
effectuées pour le Grand Théâtre de Genève (GTG) – 65 millions de francs –, et 
ce n’est pas terminé. Je serais curieux d’avoir, à un moment donné, le bouclage de 
ces comptes – il me semble que je ne l’ai pas encore vu. Il y aura probablement 
encore un dépassement.

Je me souviens des débats budgétaires qu’on a eus il y a quelques années, où 
nous déposions des amendements pour augmenter la dotation de l’entretien des 
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immeubles au budget de fonctionnement. Car il ne s’agit pas ici de rénover les 
immeubles, il s’agit de les entretenir, et ces travaux d’entretien relèvent du budget 
de fonctionnement, non du budget d’investissements. (Remarques.) C’est un tour 
de passe-passe, effectivement, car l’on réduit une tâche nécessaire, l’entretien 
courant, pour continuer à arroser de subventions.

Aujourd’hui, on vient avec cette proposition… Et une fois qu’on aura voté cette 
enveloppe, on n’y verra plus grand-chose. (Brouhaha.) Je suis sceptique de voir la 
Ville de Genève venir justifi er chaque année les travaux qui ont été réalisés dans les 
immeubles. Non, ce n’est pas la bonne méthode! La bonne méthode est de mettre 
ce qui relève de l’entretien courant au budget de fonctionnement. Le Conseil admi-
nistratif doit s’assurer que ce dernier est suffi samment doté, et non pas faire fi gurer 
les frais d’entretien des immeubles aux investissements. (Brouhaha.)

Nous ne pourrons donc pas voter ce crédit d’investissement. Nous voterons 
l’amendement réduisant la dépense à deux fois 10 millions de francs, mais ce 
n’est pas suffi sant. (Brouhaha.) Ce n’est pas la bonne méthode. Nous voyons qu’à 
cause de cette politique, nos immeubles ne sont pas entretenus. (Brouhaha. La 
présidente fait retentir la cloche.) Le résultat des courses, on l’a vu par exemple 
avec la rénovation de l’ensemble des Minoteries. Il a fallu faire un crédit d’inves-
tissement. (La cloche retentit.) Cette rénovation nous a coûté 100 millions de 
francs! Cent millions, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux!

Une voix. Même plus…

M. Daniel Sormanni. Peut-être même plus, nous le verrons quand on aura le 
bouclement. Et cela, simplement parce qu’on a laissé les immeubles se dégrader. 
A un moment donné, il faut tout recommencer à zéro, tout refaire, et cela nous 
coûte des dizaines, des centaines de millions. Je vous rappelle qu’hier, on a voté 
quasiment 200 millions de francs d’investissements supplémentaires; je ne sais 
pas comment on va les réaliser et surtout quand. Ce n’est pas raisonnable. C’est un 
tour de passe-passe, c’est même malhonnête. On l’a vu dans les législatures précé-
dentes avec M. Rémy Pagani (ndlr: conseiller administratif de 2007 à 2020), qui 
trichait allégrement (brouhaha) entre ce qui était du domaine du fonctionnement 
et les investissements. On était intervenu à plusieurs reprises. Normalement, un 
accord devait être signé avec le CFI, car il y a une règle, défi nie par l’Etat, selon 
laquelle à partir d’un certain montant, ce n’est plus du fonctionnement, mais de 
l’investissement. Mais M. Pagani faisait des tours de passe-passe dans tous les 
sens, ce qui avait d’ailleurs été dénoncé par le CFI. (Brouhaha. Siffl ement.)

Stop à ces magouilles! Il faut faire les choses dans l’ordre. L’entretien est 
fi nancé par le budget de fonctionnement – je le redis encore une fois –, et quand il 
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y a une rénovation complète, il s’agit d’un investissement. Ici, ce n’est pas le cas, 
nous refuserons donc cette proposition. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Nous allons nous 
arrêter là. Le bureau a clos la liste des prises de parole. Il y en a déjà eu quatre, 
et neuf autres ont été demandées par M. Valentin Dujoux, Mme Brigitte Studer, 
M. Théo Keel, M. Maxime Provini, M. Luc Zimmermann, Mme Danièle Magnin, 
M.Vincent Schaller, Mme Michèle Roullet et Mme Frédérique Perler. Nous repren-
drons ce point après la pause et le traitement des urgences.

15. Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

16. Interpellations.

Néant.

17. Questions écrites.

Néant.

La présidente. Bon appétit. On se retrouve à 20 h 30.

Séance levée à 19 h.
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